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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. ALAIN MARC 

vice-président 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quinze heures.) 

1 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mes chers collègues, par lettre en date du 
25 juin, le Gouvernement demande : 

– le retrait de l’ordre du jour des mardi 7, mercredi 8 et 
jeudi 9 juillet du projet de loi visant à renforcer l’État local, 
articuler son action avec les collectivités territoriales et 
sécuriser les décideurs publics ; 

– l’inscription : en premier point de l’ordre du jour du 
lundi 6 juillet, de la lecture, sous réserve de leur dépôt, des 
conclusions de la commission mixte paritaire sur la proposi
tion de loi visant à moderniser la gestion du patrimoine 
immobilier de l’État ; sous réserve de la modification du 
décret de convocation en session extraordinaire, en dernier 
point de l’ordre du jour des mardi 7 et mercredi 8 juillet, du 
projet de loi visant la relance et la décentralisation du 
logement ; en dernier point de l’ordre du jour du 
jeudi 9 juillet, de la lecture, sous réserve de leur dépôt, des 
conclusions de la commission mixte paritaire sur la proposi
tion de loi visant à doter la France d’une stratégie nationale 
de lutte contre les maladies cardio-neuro-vasculaires. 

Acte est donné de cette demande. 

En conséquence, nous pourrions fixer le délai limite de 
dépôt des amendements de séance sur le projet de loi visant la 
relance et la décentralisation du logement à douze heures le 
vendredi 3 juillet, et le délai limite d’inscription des orateurs 
des groupes à quinze heures la veille de l’examen du texte ou, 
pour les textes examinés un lundi, le vendredi précédent. 

Nous pourrions également avancer à quinze heures le 
début de notre séance du lundi 6 juillet. 

Y a-t-il des oppositions ?… 

Il en est ainsi décidé. 

2 

IMPACT ENVIRONNEMENTAL  
DE L’INDUSTRIE TEXTILE 

ADOPTION DÉFINITIVE 
DES CONCLUSIONS MODIFIÉES  

D’UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE  
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi visant à réduire l’impact environne
mental de l’industrie textile (texte de la commission no 766, 
rapport no 765). 

La parole est à Mme la rapporteure. 

Mme Sylvie Valente Le Hir, rapporteure pour le Sénat de la 
commission mixte paritaire. Monsieur le président, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, nous voici parvenus à 
l’ultime étape de l’examen de la proposition de loi visant à 
réduire l’impact environnemental de l’industrie textile. 

Après plus de deux années de travaux parlementaires, nous 
avons aujourd’hui l’occasion d’aboutir à un texte portant sur 
un sujet qui préoccupe de plus en plus nos concitoyens, 
comme les acteurs économiques de nos territoires. 

Je voudrais tout d’abord remercier le président Jean- 
François Longeot, qui a soutenu sans relâche cette proposi
tion de loi, ainsi que l’ensemble des parlementaires, de bords 
politiques différents, qui ont contribué à cette initiative. 

Le texte qui nous réunit aujourd’hui constitue à bien des 
égards une avancée importante. Pour la première fois, le 
législateur se saisit de manière spécifique des conséquences 
environnementales, économiques et sociales de la mode ultra- 
express, phénomène dont l’ampleur n’a cessé de croître ces 
dernières années. 

Les faits sont désormais connus : augmentation spectacu
laire du nombre de vêtements mis sur le marché, renouvel
lement accéléré des collections, baisse de la qualité des 
produits, explosion des déchets textiles et pression croissante 
sur les filières de réemploi et de recyclage. 

Au-delà de l’impact environnemental, c’est également un 
enjeu industriel et économique majeur. Derrière cette propo
sition de loi, il y a des entreprises françaises qui produisent 
encore sur notre territoire, des emplois qui ne peuvent être 
délocalisés, des ateliers de réparation, des ressourceries, des 
acteurs du réemploi et de l’économie sociale et solidaire (ESS) 
qui sont aujourd’hui confrontés à des difficultés grandis
santes. 
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Les récentes crises traversées par plusieurs opérateurs de 
collecte et de tri des textiles nous rappellent combien la 
situation est devenue préoccupante. C’est pourquoi il était 
indispensable que le Parlement agisse, et vite. 

Le chemin pour parvenir à ce texte a cependant été parti
culièrement long. Nous avons dû relever de nombreux défis 
juridiques afin de garantir la pleine compatibilité du dispo
sitif avec le droit européen. Cette exigence était nécessaire. Il 
ne s’agissait pas seulement d’adopter un texte ambitieux ; il 
fallait également s’assurer qu’il soit solide, applicable et 
durable. 

Les débats ont parfois fait apparaître des divergences entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat. Elles étaient naturelles. 
Mais, sur l’essentiel, nous partageons la même conviction : 
il est nécessaire d’encadrer les pratiques les plus excessives de 
la mode ultra-express et de rétablir des conditions de concur
rence plus équitables. Je veux saluer l’esprit de dialogue et de 
compromis des deux chambres, qui nous a permis d’aboutir 
au texte équilibré que je vous soumets aujourd’hui. 

Je me réjouis tout particulièrement que de nombreux 
apports majeurs du Sénat aient été conservés. Je pense 
notamment aux critères de définition de la mode ultra- 
express, à la prise en compte du coefficient de durabilité 
dans cette définition, ou encore à l’encadrement des prati
ques de promotion par les influenceurs. Ces dispositions 
renforcent l’efficacité du texte tout en améliorant sa 
sécurité juridique. 

En ce qui concerne l’interdiction de la publicité, j’ai eu 
l’occasion d’exprimer à plusieurs reprises les interrogations 
juridiques que suscitait cette mesure. Les analyses dont nous 
disposons convergent pour souligner la fragilité de ce dispo
sitif au regard du droit européen. 

Pour autant, je n’ai jamais souhaité que ce désaccord fasse 
obstacle à l’adoption d’un texte que j’estime nécessaire et 
attendu. C’est la raison pour laquelle j’ai choisi de ne pas 
m’opposer à son maintien dans le texte final. 

Alors que nous approchons du terme de cette navette, nous 
disposons aujourd’hui d’un texte ambitieux, équilibré et 
largement enrichi par les travaux des deux chambres. Il ne 
réglera pas à lui seul l’ensemble des difficultés auxquelles est 
confrontée la filière textile, mais il constitue une première 
étape essentielle. Il envoie un signal clair : celui d’une volonté 
commune de mieux prendre en compte les conséquences 
environnementales de nos modes de consommation et de 
soutenir les acteurs économiques de nos territoires qui font 
le choix de pratiques plus responsables. (Applaudissements sur 
les travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Serge Papin, ministre des petites et moyennes entreprises, 

du commerce, de l’artisanat, du tourisme et du pouvoir d’achat. 
Monsieur le président, madame la vice-présidente de la 
commission de l’aménagement du territoire et du dévelop
pement durable, chère Marie-Claude Varaillas, madame la 
rapporteure, chère Sylvie Valente Le Hir, mesdames, 
messieurs les sénateurs, ce dont il est question aujourd’hui, 
ce n’est pas seulement de vêtements, mais bien du modèle de 
société que nous voulons défendre. Car derrière cette propo
sition de loi, deux combats se rejoignent : celui de l’écologie 
et celui de notre souveraineté économique. 

L’écologie, d’abord : l’industrie visée par ce texte inonde 
nos marchés avec une mode jetable, des articles portés seule
ment quelques semaines avant d’être jetés. L’année dernière 

encore, les plateformes de e-commerce ont connu une crois
sance à deux chiffres, de l’ordre de 12 %, de leurs ventes en 
volume. Il y a là un défi environnemental majeur. 

Il s’agit aussi d’un défi économique, car l’ultrafast fashion 
pose la question de notre souveraineté économique : sommes- 
nous capables de faire respecter nos propres règles – normes 
sanitaires, exigences environnementales, règles sociales – sur 
notre marché et notre territoire ? 

Pendant que nous débattons ici, des centaines de milliers 
de colis supplémentaires arrivent sur notre territoire. Or les 
résultats des derniers contrôles de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF) sont sans appel : parmi les produits 
analysés vendus sur des plateformes comme Temu, Shein 
et AliExpress, 75 % sont jugés « non conformes » et 43 % 
« dangereux » pour la santé des consommateurs. 

Comment accepter qu’un fabricant français, qui investit 
pour respecter toutes nos exigences, se retrouve en concur
rence avec des produits qui ne les respectent pas ? Il y a là une 
injustice profonde pour nos entreprises de la filière textile. Il 
ne saurait y avoir deux poids, deux mesures ! 

Car oui, une industrie textile existe encore en France. Et 
pas seulement dans le luxe. On fabrique encore chez nous des 
jeans, vendus 45 euros au Fashion Cube Denim Center, à 
côté de Roubaix – le prix de revient se situe autour de 
18 euros, ce qui montre que notre pays peut être compétitif 
dans ce secteur –, des tee-shirts à moins de 10 euros dans 
l’usine du Slip Français à Aubervilliers, mais aussi des chaus
sures, des chaussettes, des vêtements du quotidien. Cette 
industrie, nous pouvons donc la réinvestir. 

Ces entreprises françaises ont investi et automatisé leur 
processus de production afin d’atteindre des volumes impor
tants, de baisser les coûts de production, et de vendre ainsi à 
des prix accessibles. 

C’est cette industrie – ce « fabriqué en France » pour 
tous – que nous devons accompagner, car elle redynamise 
et fait vivre nos territoires, nos savoir-faire, crée des emplois 
et contribue à notre modèle social. 

Je suis convaincu que l’avenir économique de notre pays 
passera par une reconquête de la production de tous les biens 
du quotidien. C’est le sens de l’engagement que je porte : 
rassembler les investisseurs, les industriels, les commerçants, 
pour reconstruire des filières solides et accessibles au plus 
grand nombre. 

Mais tous ces efforts resteront fragiles si, dans le même 
temps, nous continuons à laisser entrer sur notre marché des 
millions de produits qui échappent à nos règles. C’est 
pourquoi nous avons engagé le combat. Je pense notamment 
au scandale des poupées pédopornographiques ainsi qu’à la 
vente d’armes et de médicaments, qui avaient conduit à la 
fermeture temporaire de la marketplace. 

Nous avons porté le combat au niveau européen. Résultat : 
la Commission a ouvert une enquête sur Shein, et les 
sanctions commencent à tomber. 

Ces dernières semaines, plusieurs décisions ont envoyé un 
signal très clair : une amende de 200 millions d’euros a été 
infligée à Temu par la Commission européenne, et la 
DGCCRF a récemment sanctionné Shein à hauteur de 
22 millions d’euros, qui s’ajoutent aux 40 millions d’euros 
de l’amende infligée en novembre dernier. Vous le voyez, 
nous agissons avec détermination. 
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Nous n’en resterons pas là : à partir du 1er juillet prochain, 
une nouvelle étape sera franchie avec la suppression de 
l’exemption de droits de douane pour les colis de moins 
de 150 euros, qui sera suivie par l’application dans toute 
l’Europe, dès novembre 2026, de la taxe dite de gestion, 
afin de rétablir un minimum d’équité entre les entreprises 
qui respectent les règles et celles qui alimentent une course 
sans fin à la surconsommation. 

Nous savons que ce combat ne peut être gagné au travers 
des seules mesures administratives ou réglementaires. Il a 
besoin des outils que seul le Parlement peut lui donner. 
C’est précisément l’intérêt de la proposition de loi que 
vous examinez aujourd’hui. Je veux d’ailleurs saluer le 
travail de son auteur et des rapporteures à l’Assemblée natio
nale et au Sénat, notamment celui de Mme la sénatrice Sylvie 
Valente Le Hir, qui a porté le texte avec un engagement et 
une endurance remarquables durant deux ans. Je tiens aussi à 
souligner le travail de l’ensemble des parlementaires qui ont 
permis son examen. 

Ce texte permet de viser juste et fort : il cible les principaux 
acteurs de ce déséquilibre écologique et économique, à savoir 
les entreprises de l’ultrafast fashion – Shein, Temu et AliEx
press. 

Face à leur modèle économique fondé sur l’accumulation, 
la rotation permanente – 7 000 produits sont proposés 
chaque jour – et des prix toujours plus bas au détriment 
de l’environnement, le texte apporte trois réponses. 

Première réponse : mieux informer. Les plateformes 
concernées devront afficher des messages encourageant le 
réemploi, la réparation, le recyclage et une consommation 
plus sobre. 

Deuxième réponse : pénaliser. L’article 2 instaure ainsi un 
malus fondé sur les pratiques commerciales des entreprises. 
Sa logique est simple : plus une entreprise multiplie les 
références, plus elle encourage le renouvellement permanent 
plutôt que la durabilité, plus elle devra contribuer. Deux 
critères permettront d’apprécier cette réalité : l’étendue de 
la gamme proposée et l’incitation à réparer les produits. 

Troisième réponse : interdire la publicité. À compter du 1er 

janvier 2027, les entreprises relevant de l’ultrafast fashion ne 
pourront plus recourir à la publicité pour alimenter un 
modèle fondé sur l’achat impulsif et le renouvellement inces
sant des produits. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, au fond, la question qui 
vous est posée est simple : quel modèle de société voulons- 
nous encourager ? Celui qui pousse à acheter toujours plus, 
toujours plus vite, sans jamais regarder comment les produits 
sont fabriqués, ce qu’ils deviennent une fois jetés et les 
conséquences qu’ils ont sur nos emplois ? Ou celui qui fait 
le choix de produire mieux et plus durablement, de respecter 
les femmes et les hommes qui travaillent comme les consom
mateurs qui achètent ? 

J’ai été pendant plusieurs années commerçant, et je sais 
qu’un commerçant ne choisit jamais seulement les produits 
qu’il vend ; il choisit aussi une certaine manière de produire, 
de travailler, de consommer. C’est exactement le choix qui 
nous réunit aujourd’hui. 

En votant ce texte, vous affirmerez que la liberté du 
commerce ne peut durablement prospérer que lorsqu’elle 
s’exerce dans des conditions de concurrence équitable. 

Vous direz qu’il n’est pas acceptable que ceux qui respec
tent nos règles soient pénalisés face à ceux qui les contour
nent. 

Vous direz, enfin, que la transition écologique et la recon
quête productive sont non pas deux combats distincts, mais 
un seul et même projet. Car une économie qui crée durable
ment de la valeur est une économie qui préserve ce qui fait sa 
force. C’est dans cet esprit que je vous invite, mesdames, 
messieurs les sénateurs, à voter cette proposition de loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Mathieu Lefèvre, ministre délégué auprès de la ministre de 

la transition écologique, de la biodiversité et des négociations 
internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition 
écologique. Monsieur le président, madame la vice-présidente 
de la commission, madame la rapporteure, mesdames, 
messieurs les sénateurs, le texte sur lequel vous êtes invités 
à vous prononcer aujourd’hui marque une étape importante. 
Il est le fruit de plus de deux années de travail parlementaire, 
au cours desquelles les lignes ont profondément évolué, les 
scandales se sont succédé et les pratiques de certaines plate
formes ont été progressivement mises en lumière. Chacun a 
pu mesurer l’ampleur des dérives d’un modèle économique 
fondé sur une production toujours plus massive, un renou
vellement toujours plus rapide des collections et des prix 
toujours plus dérisoires. 

Je veux d’abord vous remercier très chaleureusement, 
madame la rapporteure, de votre engagement constant sur 
ce sujet. C’est grâce à votre détermination, ainsi qu’à celle de 
la rapporteure pour l’Assemblée nationale, Anne-Cécile 
Violland, que cette question s’est imposée dans le débat 
public. 

Aujourd’hui, notre pays ouvre une voie. En effet, si votre 
assemblée l’autorise, la France deviendra le premier pays 
européen à se doter d’un dispositif législatif spécifique pour 
lutter contre les dérives de la mode ultra-express. C’est 
évidemment un signal politique très fort : face à un phéno
mène mondial, nous faisons le choix non pas d’attendre, mais 
d’agir. 

Agir, mais – je le dis d’emblée – sans culpabiliser le 
consommateur et sans prendre le moindre risque pour 
l’emploi français. Serge Papin a été très clair à cet égard, et 
j’y reviendrai. 

Agir, parce que derrière ces prix se cachent une consom
mation considérable de ressources naturelles, des modes de 
production très émetteurs de carbone, des transports extrê
mement polluants et une accumulation de déchets – vous 
avez eu raison de le dire, madame la rapporteure – qui met 
sous tension nos filières de tri, de réemploi et de recyclage. 

Cette industrie ne crée pas de valeur, elle détruit. 

Elle détruit notre environnement, nos ressources et une 
partie de notre tissu économique en imposant une concur
rence déloyale à des entreprises qui respectent les règles, et 
singulièrement nos entreprises françaises. Elle fragilise aussi 
les acteurs de l’économie sociale et solidaire, qui sont 
confrontés à l’afflux massif de vêtements à très faible durée 
de vie. 

Face à cela, nous faisons le choix d’actionner plusieurs 
leviers : le prix, d’abord ; l’information des consommateurs 
et l’encadrement de certaines pratiques publicitaires, ensuite ; 
une meilleure connaissance des flux de déchets textiles, enfin. 
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Je veux ici rappeler un principe qui a guidé l’action du 
Gouvernement au cours de ces débats : nous ne voulons pas 
opposer écologie et économie, car nous pensons qu’il serait 
insensé de le faire ; nous ne voulons pas non plus opposer 
transition écologique et industrie ; et nous ne voulons pas 
pénaliser les entreprises françaises qui innovent, investissent, 
produisent et créent des emplois sur notre territoire national. 

La France va peut-être devenir, dans quelques instants, le 
premier pays européen à prendre des mesures pour lutter 
contre la mode ultra-express. Avec mon collègue Serge 
Papin, nous ferons en sorte que ce soit le cas, sans prendre 
le risque de détruire le moindre emploi français, puisque 
notre cible est claire : nous visons des plateformes extra- 
européennes qui fondent leur modèle économique sur la 
surproduction permanente et des pratiques commerciales 
particulièrement agressives, sans foi ni loi, ce qui n’est pas 
le cas des entreprises françaises. Aussi ce texte vise-t-il à 
rétablir des conditions de concurrence plus équitables pour 
les entreprises qui respectent les règles et qui assument leurs 
responsabilités environnementales. 

La rédaction issue de la commission mixte paritaire, dont je 
veux saluer les travaux, a permis d’améliorer la proposition de 
loi et de faire converger les versions des deux chambres. Il y a 
toutefois lieu d’adapter certaines de ces dispositions pour 
permettre, madame la rapporteure, une meilleure coordina
tion avec la directive européenne relative aux déchets et tenir 
compte des échanges que nous avons eus avec la Commission 
à l’occasion de la notification du présent texte. 

Tel est l’objet de l’amendement que le Gouvernement vous 
présentera en vue de rehausser la plage de montants du 
malus. Il s’agit d’une amélioration importante, qui permet 
de distinguer les malus selon les types de produits considérés 
et d’accroître l’efficacité, la proportionnalité et la robustesse 
juridique du dispositif. 

J’ajoute un point qui a été souligné par Serge Papin : ce 
texte s’inscrit dans une action plus large menée par la France. 
En effet, nous poursuivons nos travaux sur l’affichage 
environnemental des textiles afin de donner des outils aux 
entreprises pour écoconcevoir leurs produits et de permettre 
aux consommateurs de faire les choix les plus éclairés, là 
encore sans leur faire la leçon ou les culpabiliser. 

Je veux saluer les entreprises qui se sont inscrites volontai
rement dans cette démarche en joignant à des milliers de 
références un affichage environnemental : Kiabi, Decathlon, 
Jules, Petit Bateau, Leclerc, Carrefour, et bien d’autres – elles 
sont près d’une centaine aujourd’hui, pour plus de 
40 000 références. 

Nous renforçons, par ailleurs, nos capacités de collecte, de 
tri, de réemploi et de recyclage, et nous continuons de porter 
cette ambition à Bruxelles. Car, nous le savons, face à des 
plateformes mondialisées, seule une réponse européenne 
permettra de prévoir, à terme, une régulation pleinement 
efficace. Mais un pays devait ouvrir le chemin. Aujourd’hui, 
c’est la France. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce texte n’est ni contre 
la mode ni, a fortiori, contre l’industrie textile de notre pays, 
riche d’une grande histoire. De même, il vise non pas les 
consommateurs, mais les excès d’un modèle économique qui 
épuise les ressources, fragilise nos entreprises et bouleverse 
nos filières de recyclage. 

Si vous adoptez cette proposition de loi, nous ouvrirons la 
voie à une dynamique européenne indispensable, sans 
pénaliser l’emploi français ni donner de leçons aux consom
mateurs. J’ai en effet la faiblesse de croire qu’elle protège à la 
fois le premier et les seconds, ainsi que l’environnement. 
C’est la raison pour laquelle j’appelle le Sénat à l’adopter 
définitivement. 

M. le président. Nous passons à la discussion du texte 
élaboré par la commission mixte paritaire. 

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, le Sénat examinant après l’Assemblée nationale le 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, il se 
prononce par un seul vote sur l’ensemble du texte en ne 
retenant que les amendements présentés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À RÉDUIRE 
L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL  

DE L’INDUSTRIE TEXTILE 

Article 1er 

1 Après l’article L. 541-9-1 du code de l’environne
ment, il est inséré un article L. 541-9-1-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 541-9-1-1. – I. – Relèvent de la mode ultra- 
express les pratiques industrielles et commerciales des 
producteurs, au sens de l’article L. 541-10, qui ont 
pour conséquence la diminution de la durée d’usage ou 
de la durée de vie de produits mentionnés au 11° de 
l’article L. 541-10-1 en raison de la mise sur le marché 
d’un nombre élevé de références de produits neufs et de 
la faible incitation à réparer ces produits. 

3 « La mise à disposition ou la distribution, par des 
vendeurs distincts des producteurs des collections, de 
produits mentionnés au même 11° invendus ne 
relèvent pas de la pratique mentionnée au premier 
alinéa du présent I. 

4 « I bis. – Lorsqu’une personne physique ou morale 
permet, par l’utilisation d’une interface en ligne telle 
qu’une place de marché, une plateforme, un portail ou 
un dispositif similaire, la vente à distance ou la livraison 
de produits mentionnés au 11° de l’article L. 541-10-1, la 
pratique de mode ultra-express est appréciée dans les 
mêmes conditions, selon les critères mentionnés au I 
du présent article. 

5 « La pratique de mode ultra-express est alors appréciée 
à l’échelle de l’ensemble des références de produits neufs 
proposés par cette personne, à l’exception des références 
pour lesquelles elle dispose d’éléments, qu’elle tient à la 
disposition de l’autorité administrative, justifiant que la 
personne titulaire de la marque desdits produits est le 
producteur mentionné au même I et que l’interface en 
ligne mentionnée au premier alinéa du présent I bis ne 
constitue pas son canal de vente principal. 

6 « II. – Les personnes mentionnées au I bis qui ont 
recours à la pratique mentionnée au I affichent sur leur 
interface en ligne des messages encourageant à la sobriété, 
au réemploi, à la réparation, à la réutilisation et au 
recyclage des produits, informant sur l’incidence sociale 
du produit, sensibilisant à son incidence sur l’environne
ment et sur la santé humaine et informant sur l’incidence 
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sur l’environnement du service de livraison des produits 
proposé. Un décret en Conseil d’État définit le contenu 
ainsi que les modalités d’affichage de ces messages, qui 
sont affichés de manière claire, lisible et compréhensible. 

7 « II bis (nouveau). – Le présent article ne s’applique 
pas aux personnes établies dans un autre État membre de 
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. Toutefois, lorsque les conditions 
énumérées aux paragraphes 4 ou 5 de l’article 3 de la 
directive 2000/31/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridi
ques des services de la société de l’information, et notam
ment du commerce électronique, dans le marché 
intérieur (« directive sur le commerce électronique ») 
sont remplies, au terme de la procédure prévue par les 
mêmes 4 et 5, l’autorité administrative indique à ces 
personnes le service de la société de l’information 
concerné par cette procédure et quelles dispositions du 
présent code leur sont applicables. 

8 « III. – Les modalités d’application du présent article, 
notamment les seuils relatifs au nombre de références de 
produits neufs ainsi que les critères de la faible incitation 
à réparer, par marque définie à l’article L. 711-1 du code 
de la propriété intellectuelle et par canal de vente, sont 
définies par décret en Conseil d’État. 

9 « IV et V. – (Supprimés) » ; 

Article 1er bis AA 

1 Après l’article L. 541-9-1 du code de l’environne
ment, il est inséré un article L. 541-9-1-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 541-9-1-2. – Le lieu de fabrication du 
produit mentionné au 11° de l’article L. 541-10-1 
vendu en ligne, qu’il soit neuf ou d’occasion, doit être 
porté à la connaissance du consommateur de manière 
claire et lisible sur la plateforme numérique, en caractères 
d’une taille égale à celle de l’indication du prix et à 
proximité de celui-ci. » 

Article 1er bis AB 

1 Après le premier alinéa du 2 de l’article 238 bis du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Toutefois, les versements, par les producteurs au 
sens de l’article L. 541-10 du code de l’environnement, 
de produits mentionnés au 11° de l’article L. 541-10-1 
du même code résultant de la mode ultra-express définie 
à l’article L. 541-9-1-1 dudit code n’ouvrent pas droit à la 
réduction d’impôt prévue au présent 2. » 

Article 1er bis A 

1 I. – Le III de l’article L. 541-9 du code de l’environ
nement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Les agents de la prévention des risques, les agents 
habilités en application de l’article L. 541-9-7, les agents 
des douanes et les agents de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes sont 
autorisés, pour les besoins de leurs missions de contrôle 
de l’application du présent III, à se communiquer, sur 
demande ou spontanément, tous les renseignements et 
les documents détenus ou recueillis dans l’exercice de 

leurs missions respectives, sans que l’article 11 du code 
de procédure pénale ou les dispositions relatives au secret 
professionnel fassent obstacle à une telle communica
tion. » 

3 II. – Après l’article L. 512-20-3 du code de la 
consommation, il est inséré un article L. 512-20-4 ainsi 
rédigé : 

4 « Art. L. 512-20-4. – Les agents de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes et les 
agents de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés sont autorisés à se communiquer, spontané
ment ou sur demande, tous les renseignements et les 
documents détenus ou recueillis dans le cadre de leurs 
missions respectives et nécessaires à la recherche et à la 
constatation des infractions et des manquements à la 
réglementation relevant de leurs champs de compétences 
respectifs, sans que l’article 11 du code de procédure 
pénale ou les dispositions relatives au secret professionnel 
fassent obstacle à une telle communication. » 

5 III (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article L. 541-9 
et à l’article L. 512-20-4 du code de l’environnement, la 
référence : « 11 » est remplacée par la référence : 
« L. 3131-1 ». 

6 IV (nouveau). – Le III du présent article entre en 
vigueur à la date prévue à l’article 57 de de l’ordonnance 
no 2025-1091 du 19 novembre 2025 portant réécriture 
du code de procédure pénale (partie législative).     

Article 1er bis 
(Supprimé)     

Article 2 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 541-10-3 est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase du premier alinéa, après le 

mot : « lesquels », sont insérés les mots : « l’incidence sur 
l’environnement, notamment les atteintes à la biodiver
sité et l’empreinte carbone, » ; 

4 b) (Supprimé) 
5 2° Après l’article L. 541-10-9, il est inséré un 

article L. 541-10-9-1 ainsi rédigé : 
6 « Art. L. 541-10-9-1. – Lorsqu’une personne non 

établie en France est soumise au principe de responsabi
lité élargie du producteur en application des articles 
L. 541-10 ou L. 541-10-9, elle désigne, par mandat 
écrit, une personne physique ou morale établie en 
France en tant que mandataire chargé d’assurer le 
respect de ses obligations relatives au régime de respon
sabilité élargie des producteurs. Ce mandataire est 
subrogé dans toutes les obligations découlant du 
principe de responsabilité élargie du producteur dont il 
accepte le mandat. 

7 « L’obligation de désignation d’un mandataire est 
réputée satisfaite pour les produits pour lesquels une 
personne physique ou morale mentionnée à 
l’article L. 541-10-9 établie en France assure le respect 
des obligations relatives au régime de responsabilité 
élargie du producteur. » ; 
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8 3° L’article L. 541-10-27 est ainsi modifié : 
9 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
10 a bis) Au deuxième alinéa, les mots : « présent article » 

sont remplacés par les mots : « présent I » ; 
11 b) Sont ajoutés des II à V ainsi rédigés : 
12 « II. – Pour les produits mentionnés au 11° de 

l’article L. 541-10-1, les contributions financières 
mentionnées à l’article L. 541-10-2 sont également 
modulées, dans les conditions prévues à l’article L. 541- 
10-3, en fonction du nombre de références mises sur le 
marché ainsi que de l’incitation à réparer ces produits. 

13 « Les montants par catégorie de produits sont précisés 
par le cahier des charges mentionné à l’article L. 541-10. 

14 « Lorsque cette modulation prend la forme d’une 
pénalité, le montant de celle-ci est compris entre : 

15 « 1° Vingt-cinq centimes et six euros par produit en 
2026 ; 

16 « 2° Cinquante centimes et sept euros par produit en 
2027 ; 

17 « 3° Soixante-quinze centimes et huit euros par 
produit en 2028 ; 

18 « 4° Un et neuf euros par produit en 2029 ; 
19 « 5° Un et dix euros par produit en 2030. 
20 « Les produits affectés de cette pénalité ne peuvent 

bénéficier des primes mentionnées à l’article L. 541-10-3. 
21 « Sur demande motivée du producteur, nonobstant la 

dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 541-10- 
3, les éco-organismes sont tenus de limiter le montant de 
la prime ou de la pénalité à 50 % du prix de vente hors 
taxe de ces produits, nonobstant le montant des pénalités 
prévu aux 1° à 5° du présent II. 

22 « II bis. – (Supprimé) 
23 « III. – Pour l’application du II du présent article et 

de l’article L. 541-10-3, les éco-organismes agréés en 
application du 11° de l’article L. 541-10-1 peuvent 
mettre en œuvre des collectes automatisées de données 
ou d’information sur les interfaces en ligne permettant la 
vente à distance ou la livraison des produits mentionnés 
au même 11°, telles qu’une place de marché, une plate
forme, un portail ou un dispositif similaire. Cette collecte 
s’effectue nonobstant les conditions générales d’utilisa
tion ou les licences des services des opérateurs concernés 
ou de leurs applications mettant les données visées à la 
disposition du public. En application de l’article L. 331-4 
du code de la propriété intellectuelle, les producteurs 
mentionnés à l’article L. 541-10 du présent code et les 
fournisseurs de plateforme en ligne ne peuvent refuser 
l’accès aux collectes automatiques sur les plateformes en 
ligne et les sites internet. Ces collectes sont mises en 
œuvre de manière strictement nécessaire et propor
tionnée à l’exercice des missions ainsi dévolues à l’éco- 
organisme, dans des conditions et selon des modalités 
précisées par le cahier des charges mentionné à 
l’article L. 541-10. Ces informations sont transmises 
par les éco-organismes à l’autorité administrative par 
l’intermédiaire d’un téléservice. 

24 « IV. – Une fraction des contributions financières 
versées par les producteurs des produits mentionnés 
au 11° de l’article L. 541-10-1 est utilisée par les éco- 

organismes pour financer des infrastructures de collecte, 
de réemploi, de réutilisation et de recyclage sur le terri
toire national. 

25 « V (nouveau). – Les opérateurs de gestion de 
produits usagés et de déchets ne peuvent gérer des 
produits usagés et des déchets issus de produits 
mentionnés au 11° de l’article L. 541-10-1 que s’ils 
disposent de contrats passés en vue de la gestion de ces 
déchets avec les éco-organismes ou les systèmes indivi
duels agréés. » ; 

26 4° (Supprimé) 

27 II. – (Supprimé) 

28 III (nouveau). – Le b du 3° du I du présent article 
entre en vigueur le 1er septembre 2026.     

Article 3 

1 I. – Après l’article L. 229-61 du code de l’environne
ment, il est inséré un article L. 229-61-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 229-61-1. – I. – Est interdite la publicité 
relative aux produits relevant de la pratique de mode 
ultra-express définie à l’article L. 541-9-1-1 ou faisant 
la promotion directe ou indirecte des marques ayant 
recours à cette pratique. 

3 « Dans la promotion de ces produits, le terme 
« gratuit » ne peut être utilisé comme outil de marketing 
ni comme outil promotionnel dans le cadre d’une 
relation commerciale. 

4 « II (nouveau). – Le I du présent article ne s’applique 
pas aux fournisseurs de services de médias au sens de la 
directive 2010/13/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de 
certaines dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à la fourni
ture de services de médias audiovisuels (« directive 
Services de médias audiovisuels ») qui relèvent de la 
compétence d’un autre État membre de l’Union 
européenne au sens du paragraphe 2 de l’article 2 de 
cette directive. Toutefois, lorsque les conditions énumé
rées aux paragraphes 2 et 3 de l’article 3 ou aux paragra
phes 2 à 5 de l’article 4 de cette directive sont remplies, 
au terme de la procédure prévue par les mêmes 2 et 3 
ou 2 à 5, l’autorité administrative indique à ces personnes 
le service de médias ou de médias audiovisuels concerné 
par cette procédure et quelles dispositions du présent 
code leur sont applicables. 

5 « III (nouveau). – Sans préjudice du II, le I ne 
s’applique pas aux services de la société de l’information 
au sens de la directive 2000/31/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 
certains aspects juridiques des services de la société de 
l’information, et notamment du commerce électronique, 
dans le marché intérieur (« directive sur le commerce 
électronique ») fournis par une personne établie dans 
un autre État membre de l’Union européenne ou 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen. 
Toutefois, lorsque les conditions énumérées aux paragra
phes 4 ou 5 de l’article 3 de cette directive sont remplies, 
au terme de la procédure prévues par les mêmes 4 et 5, 
l’autorité administrative indique à ces personnes le service 
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de la société de l’information concerné par cette procé
dure et quelles dispositions du présent code leur sont 
applicables. 

6 « IV (nouveau). – Les modalités d’application du 
présent article sont définies par un décret en Conseil 
d’État. » 

7 II. – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2027.     

Article 3 bis 

1 I. – Après le IV de l’article 4 de la loi no 2023-451 du 
9 juin 2023 visant à encadrer l’influence commerciale et 
à lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux 
sociaux, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

2 « IV bis. – Est interdite aux personnes exerçant 
l’activité d’influence commerciale par voie électronique, 
à titre onéreux ou gratuit, quelle que soit la nature de la 
contrepartie, toute promotion, directe ou indirecte, de 
produits relevant de la pratique de la mode ultra-express 
définie à l’article L. 541-9-1-1 du code de l’environne
ment et des marques ayant recours à cette pratique. 

3 « Les manquements et les infractions au présent IV bis 
sont passibles d’une amende administrative dont le 
montant ne peut excéder 100 000 euros. Cette amende 
est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II 
du titre II du livre V du code de la consommation. » 

4 I bis et II. – (Supprimés) 

5 III. – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2027.     

Article 4 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° Au premier alinéa de l’article L. 229-63, la 

première occurrence du mot : « et » est remplacée par 
le mot : « à » ; 

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 541-9-4-1, après la 
référence : « L. 541-9-1 », sont insérés les mots : « et à 
l’article L. 541-9-1-1 ».     

Article 5 

1 L’article L. 511-7 du code de la consommation est 
ainsi modifié : 

2 1° Le 28° est ainsi rédigé : 
3 « 28° Des articles L. 541-9-1 et L. 541-9-1-1 du 

même code ; » ; 
4 2° (Supprimé) 
5 3° (nouveau) Au début du 32°, les mots : « Du V » 

sont remplacés par les mots : « Des IV bis et V » ; 
6 4° (nouveau) Après le 32°, il est inséré un 32° bis ainsi 

rédigé : 
7 « 32° bis De l’article L. 229-61-1 du code de l’envi

ronnement ; ». 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .     

Article 6 bis 

1 Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
2 1° Avant le dernier alinéa de l’article L. 312-19, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 
3 « Elle inclut une sensibilisation aux incidences sur 

l’environnement et sur la santé humaine des productions 
et des pratiques de consommation non durables, incluant 
la découverte des matériaux responsables ou à faibles 
incidences sur l’environnement, des conditions de 
production ainsi que de l’étiquetage. Elle met en avant 
les pratiques de consommation durable au quotidien, 
notamment dans l’utilisation des produits textiles et 
d’habillement. » ; 

4 2° (nouveau) La vingt-neuvième ligne du tableau du 
second alinéa du I de l’article L. 375-1 est ainsi rédigée : 

5     

«   

L. 312-19 Résultant de la loi no … du … visant à réduire l’impact environnemental de l’industrie textile  

». 

Article 7 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dressant le bilan de la mise en œuvre de mesures 
miroirs aux frontières du marché intérieur de l’Union 
européenne pour imposer des normes sanitaires, sociales et 
environnementales européennes à l’importation des produits 
relevant de la mode ultra-express. Ce rapport analyse égale
ment l’opportunité d’inverser la charge de la preuve au 
moment de l’entrée des produits dans l’Union européenne ; 
il incomberait à l’exportateur d’apporter la preuve que ses 
produits ont été produits dans des conditions conformes aux 
normes européennes, avec une vigilance particulière quant au 
respect des droits de l’homme. 

Article 8 
(Supprimé) 

M. le président. Nous allons maintenant examiner l’amen
dement accepté par le Gouvernement ainsi que l’amende
ment qu’il a déposé. 

ARTICLE 1er bis AA 

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
Mme Valente Le Hir, est ainsi libellé : 

I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« Le lieu » 

les mots : 

« Les lieux » 
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II. – En conséquence, au même alinéa 2, substituer 
aux mots : 

« , qu’il soit neuf ou d’occasion, doit être porté » 
les mots : 

« doivent être portés ». 
La parole est à Mme Sylvie Valente Le Hir. 
Mme Sylvie Valente Le Hir. Cet amendement, qui a été 

adopté en des termes identiques par l’Assemblée nationale le 
mercredi 24 juin, vise, tout d’abord, à supprimer l’inclusion 
des vêtements d’occasion. 

La rédaction issue de la commission mixte paritaire risque 
de provoquer des effets de bord, car, en pratique, le lieu de 
fabrication n’est pas toujours connu au stade de la revente 
– étiquette coupée depuis des années, etc. Par ailleurs, inclure 
les vêtements d’occasion risquerait de désinciter au dévelop
pement du réemploi et à la réutilisation de vêtements et 
textiles d’occasion, ou de les freiner, en plus de faire 
apparaître des différences juridiques assez importantes par 
rapport au reste des obligations en vigueur, qui reposent 
principalement sur les produits neufs. 

L’amendement tend, ensuite, à mentionner les lieux de 
fabrication, car les chaînes de production incluent souvent 
plusieurs lieux – tissage, teinture, confection, etc. Ces lieux 
pouvant être différents, le fait de ne mentionner qu’un seul 
lieu pourrait être source de greenwashing, ce qui irait à 
l’encontre de la mesure. Par ailleurs, cela permettra une 
meilleure articulation avec la disposition existante de la loi 
du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire, dite Agec, qui prévoit une information 
sur ces étapes. 

M. le président. Le vote est réservé. 

ARTICLE 2 

M. le président. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« a bis) Après la première phrase du premier alinéa, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque cela est 
possible, ces contributions financières sont également 
modulées en fonction des pratiques industrielles et 
commerciales des producteurs qui influencent la durée 
d’utilisation du produit et la probabilité qu’un produit 
devienne un déchet. ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 12, substituer aux 
mots : 

« du nombre de références mises sur le marché » 
les mots : 

« de l’étendue de la gamme de produits ou de la 
fréquence des offres ». 

III. – En conséquence, compléter le même alinéa 12 
par les mots : 

« , définies par la directive (UE) 2025/1892 du Parle
ment européen et du Conseil du 10 septembre 2025 
modifiant la directive 2008/98/CE relative aux déchets ». 

IV. – En conséquence, au début de l’alinéa 13, substi
tuer aux mots : 

« Les montants » 

les mots : 

« Les conditions d’application et les montants de cette 
modulation ». 

V. – En conséquence, à l’alinéa 15, substituer au mot : 

« six » 

le mot : 

« douze ». 

VI. – En conséquence, à l’alinéa 16, substituer au 
mot : 

« sept » 

le mot : 

« quatorze ». 

VII. – En conséquence, à l’alinéa 17, substituer au 
mot : 

« huit » 

le mot : 

« seize ». 

VIII. – En conséquence, à l’alinéa 18, substituer au 
mot : 

« neuf » 

le mot : 

« dix-huit ». 

IX. – En conséquence, au début de l’alinéa 19, substi
tuer aux mots : 

« Un et dix euros par produit en » 

les mots : 

« Deux et vingt euros par produit à partir de ». 

X. – En conséquence, au début de la deuxième phrase 
de l’alinéa 23, substituer aux mots : 

« Cette collecte s’effectue » 

les mots : 

« Ces collectes s’effectuent ». 

XI. – En conséquence, supprimer la troisième phrase 
du même alinéa 23. 

XII. – En conséquence, au début de l’avant-dernière 
phrase dudit alinéa 23, substituer aux mots : 

« Ces collectes » 

les mots : 

« Elles ». 

XIII. – En conséquence, à la fin de la même avant- 
dernière phrase du même alinéa 23, substituer aux mots : 

« le cahier des charges mentionné à l’article L. 541-10 » 

les mots : 

« un décret en Conseil d’État. » 

XIV. – En conséquence, à la fin de la dernière phrase 
du même alinéa 23, substituer aux mots : 

5228 SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 



« transmises par les éco-organismes à l’autorité 
administrative par l’intermédiaire d’un téléservice » 

les mots : 
« tenues à la disposition de l’autorité administrative par 

les éco-organismes ». 

XV. – En conséquence, à l’alinéa 24, après le mot : 

« collecte, » 
insérer le mot : « tri, ». 

XVI. – En conséquence, au même alinéa 24, après la 
quatrième occurrence du mot : « de » 

insérer les mots : 

« préparation en vue de la ». 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Mathieu Lefèvre, ministre délégué. Cet amendement, 

que j’ai déjà brièvement présenté, vise à tirer toutes les 
conséquences du dialogue que nous avons eu avec la 
Commission européenne à la suite de la notification de la 
présente proposition de loi. 

Il tend, par ailleurs, à renforcer le malus applicable à une 
certaine catégorie de produits. Nous considérons en effet que 
le malus ne saurait être le même pour une paire de chaus
settes ou pour un manteau. Nous proposons notamment de 
le relever jusqu’à 13 euros pour les manteaux, et jusqu’à 
7 euros pour les pantalons, y compris les jeans. 

L’amendement a donc pour objet de renforcer les sanctions 
qui pourront être prises par les éco-organismes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Sylvie Valente Le Hir, rapporteure. Favorable. 
M. le président. Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix, dans la rédaction 
résultant du texte élaboré par la commission mixte paritaire, 
modifié par l’amendement no 2 accepté par le Gouvernement 
et par l’amendement no 1 du Gouvernement, l’ensemble de la 
proposition de loi, je vais donner la parole, pour explication 
de vote, à un représentant par groupe. 

La parole est à M. Michaël Weber, pour le groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER.) 

M. Michaël Weber. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, deux années auront été néces
saires pour conduire à son terme cette proposition de loi, 
alors même que la procédure accélérée avait été engagée. Ce 
paradoxe dit quelque chose de notre époque : la régulation 
avance lentement quand les modèles qu’elle entend encadrer 
accélèrent sans cesse. La fast fashion en est sans doute l’une 
des illustrations les plus frappantes. 

Car c’est bien de cela qu’il s’agit : une industrie qui a fait de 
la surproduction sa règle, au prix de conséquences environ
nementales et sociales devenues insoutenables ; un système 
économique fondé sur la vitesse, le volume, l’opacité et 
l’effacement des coûts réels ; un système qui transforme 
aussi notre rapport au temps – le temps de l’achat devient 
plus court que celui de l’usage, et le temps du renouvellement 
plus rapide que celui de l’usure. Le vêtement est conçu non 
plus pour durer, mais pour être remplacé. 

Or ce modèle a un coût. 

Un coût environnemental, d’abord, puisque l’industrie 
textile représente près de 10 % des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre. En France, plus de 600 000 tonnes de 
textiles sont jetées chaque année, soit 35 vêtements chaque 
seconde ! Cette logique de surproduction épuise les 
ressources, multiplie les déchets et engorge les filières de 
réemploi et de recyclage. 

Un coût économique, ensuite. La fast fashion fragilise notre 
filière textile française et pousse toujours plus de commerces 
de centre-ville à mettre la clé sous la porte face à la montée 
inexorable des plateformes de e-commerce. 

Un coût social, enfin. Derrière ces prix se cachent trop 
souvent des conditions de travail indignes, des chaînes de 
sous-traitance opaques, parfois le travail forcé ou le travail des 
enfants. 

Face à ce constat, le texte issu de la commission mixte 
paritaire constitue une première réponse. Nous saluons parti
culièrement le maintien de plusieurs apports obtenus au 
Sénat par notre groupe. 

Je pense ainsi au renforcement de l’information du 
consommateur, avec l’obligation de faire apparaître le lieu 
de fabrication des produits. Dans une économie où les 
chaînes de production se sont éloignées de nos regards, 
cette transparence redonne au consommateur une part de 
son pouvoir de décision. 

Je pense également à l’interdiction de la mention « livraison 
gratuite » comme argument commercial. Derrière cette 
promesse se cache une pratique abusive qui efface artificiel
lement le coût réel du transport de marchandises. Cet 
amendement, porté par notre collègue Nicole Bonnefoy, 
qui est très engagée sur le sujet, rappelle une évidence : ce 
qui est présenté comme gratuit est toujours payé par 
quelqu’un, qu’il s’agisse du climat, des infrastructures, des 
travailleurs ou des territoires. 

Nous nous réjouissons également de la suppression de 
l’abattement fiscal de 60 % sur les dons d’invendus issus 
de la mode ultra-express, proposée par notre collègue Jean- 
Jacques Michau. Cette mesure met fin à une ristourne fiscale 
qui alimentait la surproduction tout en submergeant les 
filières du réemploi de produits de faible qualité. 

Cela étant, ce texte demeure un compromis plus qu’un 
aboutissement. Il fait le choix assumé de cibler en priorité des 
acteurs non européens, et donc de ne pas remettre en cause 
véritablement le mode de production ultrarapide, dont 
l’impact social et écologique est désastreux. Car si Shein et 
Temu incarnent les dérives les plus spectaculaires de cette 
économie du jetable, ils n’en sont pas les seuls acteurs. 

Nous regrettons également que tant de dispositions essen
tielles soient renvoyées à des décrets en Conseil d’État : les 
seuils, les critères techniques, les modalités d’affichage et les 
sanctions dépendront désormais du pouvoir réglementaire. 
Nous refusons que les ambitions du législateur puissent s’y 
diluer. Messieurs les ministres, le Parlement a pris ses respon
sabilités ; le Gouvernement devra désormais prendre les 
siennes. 

Nous regrettons aussi que le devoir de vigilance ne figure 
pas dans la loi. L’article 7 demeure bien trop timide au regard 
des enjeux sociaux et des atteintes aux droits humains qui 
structurent encore une partie de l’industrie en question. 
Nous ne gagnerons pas durablement le combat écologique 
sans mener, dans le même temps, celui de la dignité du 
travail. 
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Les limites du texte ne doivent pourtant pas masquer ses 
avancées. Pour la première fois, la France se dote d’un arsenal 
spécifique contre la fast fashion : renforcement du malus 
environnemental, meilleure information des consommateurs, 
interdiction de la publicité pour les produits relevant de ce 
modèle, encadrement de leur promotion par les influenceurs, 
avec des moyens de contrôle enfin adaptés aux réalités du 
commerce numérique. 

Cette loi fixe une première limite à un modèle économique 
qui prospère sur l’invisibilisation de ses propres dégâts. Elle 
l’affirme, la concurrence ne peut plus s’exercer au détriment 
du climat, des travailleurs et de nos entreprises. Elle ouvre 
enfin une voie qui devra être prolongée à l’échelon européen, 
où se joueront demain les mesures miroirs, le contrôle des 
importations et une véritable souveraineté industrielle et 
écologique. 

C’est pourquoi, sans renoncer à aucune de nos exigences, 
mais parce que nous sommes convaincus que ce texte 
constitue une première étape nécessaire contre les excès 
d’un capitalisme en surchauffe, le groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain votera les conclusions de cette commis
sion mixte paritaire. (Applaudissements sur les travées du groupe 
SER.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claude 
Varaillas, pour le groupe Communiste Républicain 
Citoyen et Écologiste – Kanaky. 

Mme Marie-Claude Varaillas. Monsieur le président, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, le très long 
parcours de cette proposition de loi pourtant attendue 
s’explique par la nécessité d’articuler ses dispositions avec le 
droit européen, certes, mais aussi – disons-le – par le 
ménagement d’intérêts sous-jacents, pas forcément des plus 
vertueux. 

La version finale du texte est amoindrie par rapport aux 
objectifs initialement fixés, notamment pour ce qui est de la 
prise en compte de l’ampleur des dégâts environnementaux 
et sociaux induits par la mode express, la fameuse fast fashion. 

La mode jetable n’est pas tenable. En France, 3,5 milliards 
de vêtements, chaussures et articles de linge de maison ont 
été achetés en 2024, soit près de 10 millions d’articles par 
jour, ou environ cinquante articles textiles par habitant et par 
an. 

Circonscrire le problème à Shein ou à Temu alors qu’en 
dix ans le nombre de vêtements vendus chaque année a 
augmenté de 1 milliard ne suffira pas à lutter contre le 
cœur du problème, à savoir la surconsommation dopée aux 
prix trop bas. Ces derniers sont la traduction du travail 
infantile, de salaires de misère et de conditions de travail 
inhumaines, avec – c’est le corollaire – des conséquences 
écologiques massives. 

En quinze ans, la production mondiale de vêtements a 
doublé. L’industrie textile est à présent responsable de 
10 % des émissions de gaz à effet de serre. 

Nous avions proposé en première lecture d’instaurer un 
système de bonus-malus fondé non plus sur des critères 
d’écoconception, mais sur le respect des droits humains et 
le niveau des salaires, car l’exploitation exacerbée de notre 
planète est indissociable de celle des personnes qui produi
sent. 

À l’issue des travaux de la commission mixte paritaire, c’est 
avec déception que nous constatons que les critères environ
nementaux ont été minorés et que les critères sociaux n’ont 
pas été intégrés. 

Le texte proposé aujourd’hui vise exclusivement la mode 
ultra-express – l’ultrafast fashion – au moyen de critères 
particulièrement restrictifs. En retenant une définition 
reposant sur des critères cumulatifs, tels que l’étendue de la 
gamme de produits et l’indice de réparabilité, il dépasse la 
seule appréciation de la qualité des produits en incluant ainsi 
des critères de durabilité, fondés notamment sur les pratiques 
commerciales des entreprises. 

Le renvoi à de futurs décrets suscite une grande inquiétude, 
celle que seules quelques entreprises comme Shein soient 
ciblées, ce qui reviendrait à passer à côté d’une grande 
partie du sujet. De même, l’absence de disposition relative 
aux plateformes en ligne est une lacune majeure du texte, car 
leur responsabilité doit être mieux engagée. 

Arrêter la fuite en avant de l’industrie textile dans le monde 
demande des mesures très ambitieuses : réduire les volumes 
mis sur le marché, interdire la commercialisation de produits 
qui ne répondent pas à nos exigences sociales et environne
mentales, réguler la concurrence et structurer enfin la filière 
de l’habillement en France, secteur qui a déjà perdu deux 
tiers de ses emplois entre 1990 et 2016 – moins de 3 % des 
vêtements vendus en France sont aujourd’hui fabriqués sur 
notre territoire. 

Enfin, cela implique aussi de porter une attention particu
lière au pouvoir d’achat des Françaises et des Français, et 
donc d’agir avant toute chose sur les salaires. 

L’interdiction de la publicité pour la mode ultra-express et 
son extension aux influenceurs sont de bonnes nouvelles, car 
il s’agit ici d’un enjeu central. En 2023, Shein et Temu ont 
investi respectivement 43,8 millions d’euros et 27,5 millions 
d’euros dans la publicité digitale. 

Néanmoins, nous aurions souhaité que le texte ait plus 
ambitieusement soutenu les structures qui aident au recyclage 
et au réemploi des vêtements. 

Si cette proposition de loi nous déçoit sur certains points, 
elle en comporte néanmoins plusieurs sur lesquels il est 
possible de s’appuyer. Elle a permis d’enclencher un travail 
sur un sujet qui n’était que très peu traité jusqu’à présent. 
Bien sûr, une grande part de la solution réside dans l’Union 
européenne et sa capacité à réguler le marché. 

En définitive, l’industrie textile est le symbole des dérives 
du modèle économique actuel : pas de frontières pour les 
produits ni pour les capitaux ; produire, toujours produire, 
pour maximiser les profits au détriment des travailleuses et 
des travailleurs dans un monde où le libre-échange sans 
régulation détruit notre industrie et engendre énormément 
de pollution. 

Il n’est finalement pas surprenant que nous ayons tant de 
mal à agir aujourd’hui, puisque tout concourt à soutenir ce 
modèle. Il nous faut opérer un changement complet de 
paradigme, et ce n’est pas un texte isolé qui le permettra. 

Comme lors de la première lecture, nous sommes 
conscients des grandes limites du texte issu de la commission 
mixte paritaire. Toutefois, nous voterons en sa faveur, parce 
que nous souhaitons soutenir la première initiative de la 
France vers la régulation indispensable de l’industrie textile 
ultra-express. 

J’adresse tous mes remerciements à notre collègue rappor
teure qui, depuis longtemps – cela fait maintenant deux 
ans –, n’a pas ménagé ses efforts pour parvenir à ce texte, 
même s’il s’éloigne quelque peu de son ambition initiale. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Fernique, pour 
le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 
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M. Jacques Fernique. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, le présent texte répond à une 
nécessité absolue d’agir : face à la déferlante de la fast fashion, 
les parlementaires ne peuvent rester l’arme au pied ou être 
faibles. Toutefois, ce texte est-il à la hauteur, et peut-il vérita
blement changer la donne ? Là est la vraie question. 

Le principe de la responsabilité élargie des producteurs 
(REP) exige que les producteurs, distributeurs et importa
teurs assurent la collecte, le tri, le réemploi, le recyclage ou 
l’élimination des déchets issus de leurs produits. 

Les entreprises de la fast fashion s’efforcent, par l’intermé
diaire de lobbyistes redoutablement efficaces, de vanter le fait 
que leurs prix font le bonheur des consommateurs 
populaires, et ne cessent d’arguer de leurs bonnes intentions 
pour gagner des parts de marché. 

Il n’empêche que leur impact est désastreux : leurs prati
ques de production causent 10 % des émissions de gaz à effet 
de serre, ce taux pouvant atteindre 26 % d’ici à 2050 si rien 
n’est fait pour enrayer leur croissance ; elles contribuent à 
20 % de la pollution des eaux et sont responsables de l’émis
sion de 35 % des microplastiques primaires dans les océans. 

En outre, leurs modes de production, à des milliers de 
kilomètres d’ici, bafouent l’impératif de vigilance, particuliè
rement pour ce qui est du respect des droits sociaux. Ici, chez 
nous, des emplois sont détruits, nombre de boutiques dispa
raissent de nos villes ; les prix sont certes très bas, mais les 
articles très vite jetés forment des montagnes de détritus qui 
engorgent les services publics de gestion des déchets, les 
dégâts étant largement payés par nos collectivités, chargées 
de cette compétence. 

Le texte issu de la commission mixte paritaire se devait 
d’actionner deux leviers : celui de l’écomodulation de la 
contribution à la REP et celui de l’interdiction et de la 
régulation de la publicité. Pour ce dernier, les mesures sont 
correctes, mais de fait, le texte ne peut être réellement 
appliqué en l’état du droit européen, puisqu’il suppose une 
validation encore incertaine de la Commission européenne. 

En ce qui concerne l’autre levier, celui qui agit sur les prix, 
à savoir l’écomodulation, le texte est plutôt faiblard. L’ambi
tion initiale a été largement revue à la baisse. Pour définir 
l’ultrafast fashion, la commission mixte paritaire a retenu 
deux critères cumulatifs et non alternatifs : le nombre de 
références et la faible incitation à la réparation. Ce choix 
restreint fortement le nombre d’entreprises ciblées, opérant 
un recentrage vers les entreprises d’ultrafast fashion et exemp
tant d’emblée les acteurs européens de la fast fashion. 

Pour identifier les produits qui seront visés par un malus 
environnemental, la notion de coefficient de durabilité a été 
remplacée par celles, plus floues, de largeur de gamme et 
d’incitation à la réparation. Le texte fixe non plus un 
montant précis pour les pénalités, mais une fourchette 
dont les chiffres adoptés par la commission mixte paritaire, 
d’ailleurs, étaient erronés, les montants retenus étant encore 
plus bas que ceux qui étaient envisagés pour le futur décret. 
La correction apportée in extremis par l’amendement gouver
nemental procède à un relèvement – c’était la moindre des 
choses. 

Le texte prévoit un processus de dérogation à l’issue incer
taine pour s’assurer que Temu et Shein soient bien ciblés, 
sans enfreindre pour autant la directive sur le commerce 
électronique. 

En fin de compte, nous risquons fort de n’avoir qu’un 
dispositif léger, fondé sur des critères quelque peu inconsis
tants, et ce au motif qu’il faille exempter les marques et 

multinationales françaises et européennes de la fast fashion. 
Du fait de leur empreinte environnementale, celles-ci 
devraient pourtant contribuer au même titre que tous les 
metteurs sur le marché, selon le principe pollueur-payeur. 

En réalité, la réécriture du texte ouvre peut-être la voie à 
des contournements, même pour les géants de l’ultrafast 
fashion. Même Shein et Temu auront peut-être le moyen 
de passer entre les mailles si distendues du filet : pour ne pas 
être considérées comme des plateformes d’ultrafast fashion, il 
leur suffira de se tronçonner pour rester juste en dessous d’un 
seuil de références mises en ligne – leur imagination en la 
matière est particulièrement fertile. 

Enfin, la portée et le périmètre du texte restent bien trop 
largement définis par les futurs décrets gouvernementaux. À 
l’issue de plus de deux longues années d’élaboration bicamé
rale, ce constat est pour le moins décevant, d’où notre absten
tion : tout ça pour ça ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe GEST. – M. Michaël Weber applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Mireille Jouve, pour 
le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

Mme Mireille Jouve. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, en cet été 2026, nul n’a besoin 
des rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (Giec) pour souffrir des changements 
du climat et pour réaliser que notre planète se porte mal. 

Les quinze jours que nous venons de traverser, accablés par 
une canicule exceptionnelle, ont hélas ! confirmé les scénarios 
les plus pessimistes. Les études publiées dans la revue 
BioScience tirent la sonnette d’alarme sur le franchissement 
de seuils dont nous avons tous mesuré les conséquences. 

Écoutez bien, mes chers collègues : pendant quelques jours, 
il a fait plus chaud dans l’ouest de la France que dans 30 % 
du Sahara et plus de 99 % de la planète. Les scientifiques 
– certains d’entre eux avaient cru malin de remettre en cause 
les avertissements – nous annoncent que des températures de 
cet ordre pourraient être notre quotidien estival dans 
quelques années. 

Faut-il considérer qu’Adam Smith avait raison en écrivant 
que « la consommation est la seule fin et la seule raison d’être 
de toute production » ? La mode n’échappe pas à ce qui 
s’apparente à de la boulimie. Elle en est même devenue 
l’un des symboles les plus visibles, avec l’essor de la mode 
ultra-express. 

Les Français achètent en moyenne 48 nouveaux produits 
textiles chaque année. Quelque 3,3 milliards de vêtements 
sont mis annuellement sur le marché dans notre pays, soit 
1 milliard de plus en dix ans, alors que leurs prix ont baissé 
d’environ 30 %. 

Le vêtement est trop souvent acheté en ligne, porté à peine 
quelques fois, puis relégué au fond d’un placard, jeté ou 
expédié vers des filières de traitement saturées, parfois 
jusqu’aux dépotoirs à ciel ouvert de pays du Sud global. 

La mode express a un coût caché. Il y a la pollution des 
eaux, liée au traitement des textiles et à leur teinture ; il y a les 
émissions de gaz à effet de serre ; il y a les déchets. Il y a aussi, 
trop souvent, le travail forcé, le travail des enfants, la surex
ploitation d’une main-d’œuvre féminine sous-payée. Il y a 
enfin les conséquences pour notre industrie, nos enseignes 
traditionnelles et les commerces de nos centres-villes, qui ne 
peuvent lutter à armes égales avec des modèles économiques 
construits sur le contournement ou l’affaiblissement des 
règles environnementales, sociales et fiscales. 
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Certes, le texte à lui seul ne répond pas à l’ensemble des 
effets délétères de la surconsommation textile. Mais il marque 
une prise de conscience. C’est pourquoi l’accord conclu en 
commission mixte paritaire doit être salué. 

Plusieurs apports du Sénat sont maintenus, notamment 
l’obligation d’information du consommateur sur le lieu de 
fabrication des produits textiles vendus en ligne. Le texte 
prévoit également l’inéligibilité des produits issus de la 
mode ultra-express à la réduction d’impôt au titre du 
mécénat. 

Il renforce le dispositif d’écomodulation propre à la filière 
textile en tenant compte du nombre de références mises sur le 
marché et de l’incitation à réparer. Il élargit l’affectation des 
écocontributions afin qu’elles puissent financer non seule
ment les infrastructures de collecte, mais aussi celles du 
recyclage. 

Il maintient l’interdiction de la publicité relative aux 
produits relevant de la mode ultra-express, ainsi que celle 
de leur promotion par les influenceurs. 

Soyons audacieux, courageux et engageons-nous. Ne 
restons pas sourds à l’appel de nos enfants, qui ne veulent 
pas d’un monde rendu invivable par trop d’années de surcon
sommation. 

Parce qu’elles vont dans le bon sens, qu’elles ont été renfor
cées par les travaux constructifs du Sénat et de la commission 
mixte paritaire, et qu’elles ouvrent une voie utile tant pour la 
France que pour l’Europe – je l’espère –, le groupe RDSE 
votera les conclusions de la commission mixte paritaire sur 
cette proposition de loi. (Applaudissements sur les travées du 
groupe RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Hingray, pour le 
groupe Union Centriste. 

M. Jean Hingray. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, 2,5 millions : c’est le 
nombre de maillots de l’équipe de France de football 
vendus depuis le 1er janvier. Si nous sommes les champions 
du monde, ce n’est certainement pas du « fabriqué en 
France ». La Chine et Temu sont dans le viseur des politiques 
et des médias. Qu’en est-il de Nike, alors ? 

Nous sommes certes rassurés par la description présente sur 
le site de la Fédération française de football : le maillot 
bénéficie de la technologie Aero-Fit – cela fait sérieux. 
L’air circule entre la peau et le tissu et aide « à rester au 
sec quand le jeu s’intensifie ». Messieurs les ministres, voici 
une mesure simple pour lutter contre la canicule et rester au 
sec : acheter un maillot de l’équipe de France. (M. le ministre 
sourit.) 

Mais surtout, pour être patriotes, nous devrions produire 
en France. Pendant que nos athlètes transpirent sur le terrain, 
nous faisons suer des Thaïlandais pour produire un maillot 
100 % polyester, dérivé synthétique du pétrole – encore 
lui –, qui, pour un coût de fabrication compris entre 
3 et 5 euros, est vendu 110 ou 160 euros. C’est le prix de 
la performance, me dira-t-on, mais une performance qui ne 
crée ni emploi ni avenir pour notre industrie textile. 
Messieurs les ministres, je vous suggère une mesure 
simple : demandez à la Fédération française de football, 
dans son prochain cahier des charges, de garantir que le 
maillot soit produit en France. 

Voilà un exemple très concret de ce que notre texte entend 
combattre : un modèle où l’on produit toujours plus, 
toujours moins cher, toujours plus loin, au prix de notre 
environnement, de nos emplois et, bien souvent, de la 
dignité de ceux qui produisent ces vêtements. 

Soyons clairs : il n’y aura pas de miracle sans une prise de 
conscience collective. À cet égard, le texte joue pleinement 
son rôle. 

Un véritable marathon législatif a été engagé par notre 
collègue et amie Anne-Cécile Violland il y a un peu plus 
de deux ans. Nous commencions à désespérer de le voir 
aboutir, mais à cœur vaillant, rien d’impossible. 

L’expression va comme un gant à notre collègue Jean- 
François Longeot, qui s’est engagé sans relâche pour que ce 
texte prospère, allant jusqu’à le faire examiner par la commis
sion de l’aménagement du territoire et du développement 
durable du Sénat alors qu’il n’était même pas inscrit à 
l’ordre du jour. Je lui rends hommage, à lui et à notre 
rapporteure Sylvie Valente Le Hir, dont la persévérance et 
l’esprit d’écoute ont permis aux deux assemblées d’aboutir à 
une position de synthèse. 

La tâche n’était pas aisée. Il fallait lutter contre des prati
ques écologiquement et socialement destructrices, sans pour 
autant fragiliser nos acteurs locaux. La ligne de crête que nous 
avons su tenir permet d’arriver à un texte aujourd’hui 
équilibré. 

Son équilibre s’ancre d’abord dans la distinction entre 
mode express et mode ultra-express. C’est l’apport majeur 
du Sénat, sur lequel se construit l’ensemble du texte. Il fallait 
séparer le bon grain de l’ivraie, encadrer les pratiques les plus 
outrancières, sans pénaliser ceux qui jouent le jeu. 

Un second point clé est la définition de la mode ultra- 
express. Deux critères permettent dorénavant de l’identifier : 
la mise sur le marché d’un nombre élevé de références neuves 
et la faible incitation à réparer les produits. 

Fallait-il que ces critères soient alternatifs, comme dans la 
version du Sénat, ou cumulatifs ? La commission mixte 
paritaire a tranché pour le cumul. Nous soutenons ce 
choix : seul le cumul des critères permet de cibler les 
acteurs réellement problématiques sans pénaliser ceux qui 
créent de l’emploi et de la croissance pour notre pays. 

D’autres apports du Sénat ont été conservés, comme les 
modalités de la comptabilisation de références mises sur le 
marché, l’obligation de rendre l’origine des produits identi
fiable pour le consommateur ou encore la suppression de la 
réduction d’impôt pour les invendus. 

Nous nous rallions également à la position de la commis
sion mixte paritaire pour ce qui est de l’écomodulation de la 
contribution à la REP de la filière textile. Le remplacement 
du coefficient de durabilité par les critères qui le composent 
clarifie le dispositif, et l’amplitude de variation retenue nous 
semble suffisante pour qu’il joue pleinement son rôle d’inci
tation et de dissuasion. Nous acceptons naturellement les 
deux dernières modifications apportées par Mme Valente 
Le Hir et le Gouvernement. 

Mes chers collègues, permettez-moi enfin de dire un mot 
du sujet qui me tient peut-être le plus à cœur dans ce texte : 
l’introduction de la mode écoresponsable dans le champ de 
l’éducation au développement durable dispensée par l’éduca
tion nationale. 

J’ai eu l’honneur de porter cette mesure dès la première 
lecture. Je me réjouis non seulement de son maintien, mais 
aussi de son élargissement à l’ensemble des productions et 
pratiques de consommation non durables, car notre avenir ne 
sera durable que si nous formons dès aujourd’hui des généra
tions capables de consommer autrement. 
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Mes chers collègues, messieurs les ministres, vous l’aurez 
compris : le groupe Union Centriste soutient l’équipe du 
« fabriqué en France » et votera donc l’ensemble des conclu
sions de la commission mixte paritaire. 

M. le président. La parole est à Mme Vanina Paoli-Gagin, 
pour le groupe Les Indépendants – République et Terri
toires. 

Mme Vanina Paoli-Gagin. Monsieur le président, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, nous nous réjouissons de 
l’accord trouvé en commission mixte paritaire sur la propo
sition de loi visant à réduire l’impact environnemental de la 
mode ultra-express. 

Nous nous réjouissons surtout, après tant d’attente et tant 
de mobilisations, d’être enfin parvenus au terme de la navette 
parlementaire. La proposition de loi avait été adoptée à la 
quasi-unanimité des membres du Parlement, ce qui mérite 
d’être souligné, car cela ne se produit pas tous les jours. 

Le consensus est là. Nous devons agir, que ce soit pour des 
raisons environnementales, des raisons relatives aux condi
tions de travail et aux coûts pour nos collectivités, ou, plus 
largement, pour garder le peu qu’il reste de notre appareil 
productif. 

Certes, le texte ne permettra pas de relancer du jour au 
lendemain une industrie textile européenne à la peine. Il est 
néanmoins indispensable pour tenter de limiter en volume 
l’afflux de vêtements éphémères arrivant chaque jour dans 
notre pays. 

En effet, même si cela est indispensable, nous ne pouvons 
pas nous contenter de sanctionner les géants de la mode 
ultra-express lorsqu’ils commettent un manquement à leurs 
obligations en matière de droit de la consommation. Nous 
devons adopter une approche multifacette et nous doter de 
différents outils nous permettant d’infléchir le besoin de 
consommation de tels produits et de contenir leurs coûts 
économiques, sociaux et environnementaux. 

En résumé, il nous faut connaître et mesurer les coûts 
cachés de ces textiles. Dès lors, il est nécessaire de renforcer 
la transparence sur leurs conditions de production et, 
évidemment, sur les incidences qu’a celle-ci sur l’environne
ment. 

Nous devons également limiter la publicité faite pour ces 
produits. N’encourageons pas la consommation de textiles de 
piètre qualité que nous refusons de produire en Europe et qui 
polluent autant ici que là-bas, voire à l’autre bout du monde, 
lorsqu’ils se muent en déchets ultimes – ce qu’ils sont pour la 
plupart, il faut le dire. 

Cela nous oblige à veiller à la bonne application du 
principe pollueur-payeur. Nous soutenons bien évidemment 
la nouvelle taxation qui entrera en vigueur le 1er septembre 
prochain. 

L’accord trouvé en commission mixte paritaire a par 
ailleurs permis de préciser les contours du texte et les entre
prises visées, tout en renforçant la compatibilité de ses dispo
sitions avec le droit européen. C’est dans ce sens, d’ailleurs, 
que nous avons soutenu les amendements visant à le sécuriser 
sur ce point. Notre ambition doit en effet s’appuyer sur un 
cadre juridique solide. L’objectif est certes d’envoyer un 
signal, mais surtout de permettre l’application du texte. 

Nous comprenons la suppression de la taxation des petits 
colis, que le Sénat avait souhaitée, dès lors qu’une taxation 
européenne entrera en vigueur le 1er juillet prochain. Nous 
avons joué notre rôle d’aiguillon pour que ce sujet soit inscrit 
à l’agenda européen. La taxation européenne est une victoire 

stratégique ; nous ne relâcherons pas la pression avant qu’elle 
ne soit mise en œuvre avec ambition et rapidité, même si 
nous savons que, d’ores et déjà, un hub logistique gigantesque 
est en train de voir le jour pour en contourner les effets. 

Mes chers collègues, les Français sont derrière nous. Nous 
l’avons vu ces derniers mois lors des rebondissements de la 
saga liée à la création d’un magasin Shein au BHV : consom
mateurs, marques, distributeurs, commerçants, personne ne 
souhaite un tel modèle, qui nous fragilise. 

En tant qu’élue de l’Aube, terre textile s’il en est, je mesure 
chaque jour combien nous devons soutenir nos filières 
locales, nos industries, nos artisans et toute la chaîne de 
valeur. Ils préservent nos traditions, notre histoire, nos 
savoir-faire et nos emplois. 

Ce texte est une première étape ; il faudra aller beaucoup 
plus loin. Notre avenir dépend de nos actions : en tant que 
consommateurs, par nos choix de consommation, nous avons 
la capacité de soutenir des productions plus conformes à nos 
valeurs ; en tant que législateurs, nous avons la possibilité de 
protéger notre environnement et nos entreprises en votant la 
proposition de loi. 

Le groupe Les Indépendants a soutenu le texte après son 
examen en commission et en première lecture. Nous le 
soutiendrons encore aujourd’hui. C’est un vote de cohérence 
et de détermination. Nous faisons le choix d’une orientation 
claire vers une consommation plus responsable, une concur
rence plus juste et une industrie plus respectueuse de l’envi
ronnement, des consommateurs et de celles et ceux qui 
produisent. 

M. Vincent Louault. Bravo ! 

M. le président. La parole est à M. Louis-Jean de Nicolaÿ, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Monsieur le président, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, après plus de deux ans, 
nous voici au terme d’un long chemin législatif, qui nous 
conduit aujourd’hui à examiner les conclusions de la 
commission mixte paritaire réunie le 17 juin. À la tribune, 
je tiens à saluer avec force cette victoire pour notre industrie, 
notre environnement et la crédibilité du Parlement. 

La France s’apprête à devenir le premier pays doté d’une 
législation visant spécifiquement l’ultrafast fashion. Ce n’est 
pas rien : être pionnier sur ce sujet en Europe et dans le 
monde est une fierté nationale. 

Sur le fond, rappelons tout d’abord ce qui nous réunit. 
Rien qu’en 2023, 3,3 milliards de nouveaux vêtements ont 
été mis sur le marché en France, soit 48 par habitant. Ce 
chiffre, en augmentation de 40 % par rapport à 2010, donne 
le vertige. Derrière lui, il y a des tonnes de déchets, des 
ressources naturelles gaspillées. Surtout, les entreprises 
françaises et européennes subissent une concurrence 
déloyale inacceptable de la part de plateformes qui s’affran
chissent de toutes nos règles sociales, environnementales et 
fiscales. Ces dérives sont symbolisées notamment par des 
plateformes comme Shein ou Temu. 

Nous sommes profondément satisfaits de constater que la 
version du texte adoptée par le Sénat l’année dernière a été 
majoritairement conservée par la commission mixte paritaire. 
C’est la preuve que notre travail ici, en première lecture, a été 
déterminant : notre chambre a posé les fondations de l’équi
libre final. 
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Ce que nous avons apporté, c’est une définition juridique 
rigoureuse. Le texte repose sur une définition de la mode 
ultra-express construite autour de deux critères cumulatifs : la 
mise sur le marché d’un nombre élevé de références de 
produits neufs et la faible incitation à les réparer. 

Le Sénat a défendu le choix d’une définition aussi précise 
pour éviter de fragiliser nos filières nationales, conformément 
à notre exigence constante : la majorité sénatoriale réclamait 
– nous l’avons obtenu – que les critères retenus n’entraînent 
aucune contrainte ni aucun malus pour les enseignes 
européennes ou françaises. 

Les marques françaises, celles qui créent des emplois sur 
notre territoire, celles qui respectent nos normes sociales et 
environnementales, ne sont pas visées. C’est juste, cohérent ; 
nous le devions à notre tissu économique, ainsi que vous 
l’avez rappelé, messieurs les ministres. 

La rapporteure, Sylvie Valente Le Hir – ma chère voisine 
d’hémicycle –, que je remercie chaleureusement de son 
travail rigoureux et déterminé, a elle-même qualifié ce texte 
d’ambitieux et d’équilibré, précisant qu’il enverrait un signal 
clair de soutien à nos entreprises. 

Mes chers collègues, ce texte ne réglera pas du jour au 
lendemain le système d’hyperconsommation de notre 
société, mais il est assez complet pour engager une 
première étape vers un nouveau modèle, plus réfléchi et 
plus en phase avec les défis d’aujourd’hui. Il ne stigmatise 
pas le commerce, il ne pénalise pas les entreprises vertueuses ; 
il rétablit une concurrence loyale, il protège l’emploi indus
triel en France, il défend notre modèle contre ceux qui le 
détournent. C’est l’aboutissement d’un travail législatif de 
longue haleine contre les grandes plateformes asiatiques qui 
nous inondent de produits non conformes et qui nous 
imposent une concurrence déloyale. 

Oui, il y a encore des questions ouvertes, notamment sur la 
compatibilité de l’interdiction de la publicité avec le droit 
européen, nous ne l’ignorons pas ; mais ce texte a été retra
vaillé avec sérieux pour répondre aux réserves de la Commis
sion européenne et nous pouvons aujourd’hui le voter avec la 
conscience tranquille. 

Pour toutes ces raisons, le groupe Les Républicains votera 
les conclusions de cette commission mixte paritaire, avec la 
fierté d’avoir contribué à faire la loi et la conviction d’avoir 
servi l’intérêt général. (Applaudissements sur des travées du 
groupe Les Républicains et sur les travées du groupe RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Buis, pour le 
groupe Rassemblement des démocrates, progressistes et 
indépendants. (Applaudissements sur les travées du groupe 
RDPI.)  

M. Bernard Buis. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, nous avons aujourd’hui l’occa
sion – après une procédure accélérée bien ralentie… – 
d’envoyer un signal clair à la société : celui d’une prise de 
conscience de la représentation nationale pour agir avec 
fermeté contre la mode intensive et dérégulée, prête à tout 
pour faire acheter à bas coût, sans considération de ses 
impacts sur notre environnement. Deuxième industrie la 
plus polluante au monde, l’industrie textile représente en 
effet aujourd’hui près de 10 % à elle seule des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. 

Chaque année, environ 3,3 milliards de vêtements sont mis 
sur le marché français. Une grande partie d’entre eux seront 
portés de temps en temps – voire jamais – pour être un jour 
jetés ou oubliés au fond d’un placard ou d’un tiroir. 

Cette mode dévastatrice met aussi à mal tout un tissu 
économique local : celui de nos entreprises françaises du 
textile, qui ne peuvent suivre le rythme imposé par des 
géants de la vente en ligne. Elle accentue une concurrence 
déloyale, fragilise nos emplois, appauvrit nos savoir-faire et 
détruit notre indépendance industrielle : des conséquences 
insupportables à l’heure où de multiples acteurs de la 
filière agissent et mettent en place de nouveaux modes de 
production bien plus vertueux. 

Je pense par exemple au Drômois Thomas Huriez et à son 
entreprise 1083, qui a localisé sa production de jeans en 
France, mais également au modèle fondé sur le surcyclage, 
autrement appelé upcycling, qui permet de créer des 
vêtements et des accessoires à partir de l’existant. Selon les 
cofondateurs de l’entreprise Losanje, créée et basée à Nevers, 
dans la Nièvre, produire de nouveaux vêtements à partir de 
textiles déjà consommés, grâce à un procédé de découpe 
automatisée en usine, peut permettre de réduire l’impact 
environnemental d’environ 90 % par rapport à la production 
textile neuve. 

Mes chers collègues, à tous ceux qui s’accordent à dire que 
nous allons détruire des emplois, je veux répondre que nous 
allons au contraire en préserver et permettre d’en créer bien 
d’autres. 

Le fait que, malgré quelques désaccords apparus au cours 
de la navette parlementaire entre les deux chambres, la 
commission mixte paritaire ait pu aboutir à un accord 
avant la fin de la session parlementaire est un succès, qu’il 
convient de saluer. De plus, nous pouvons nous réjouir de la 
conservation, dans la version finale du texte, de nombreux 
apports sénatoriaux. Je pense notamment à l’encadrement 
des pratiques de promotion par les influenceurs ou encore 
à l’obligation d’information relative à l’origine des produits. 

Toutes ces dispositions, cumulées avec les autres, permet
tent de renforcer l’efficacité du texte, tout en améliorant sa 
robustesse juridique. En votant pour ce texte, le Sénat 
n’interdit nullement de s’habiller lorsque l’on a des revenus 
modestes ; il permet bel et bien de redonner du sens à nos 
achats, de sortir de la logique de l’accumulation au profit de 
celle de la responsabilité, que l’on soit consommateur ou 
vendeur d’un produit textile. 

Autrement dit, nous régulons pour protéger, au lieu 
d’observer des dérives dans la passivité. Tel est le sens du 
travail qui a été mené et tel est également l’état d’esprit avec 
lequel le groupe RDPI votera en faveur de ce texte. (Applau
dissements sur les travées du groupe RDPI.) 

M. le président. Conformément à l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, je mets aux voix, dans la rédaction résultant du 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, modifié par 
les amendements précédemment adoptés par le Sénat, 
l’ensemble de la proposition de loi visant à réduire l’impact 
environnemental de l’industrie textile. 

(La proposition de loi est adoptée définitivement.) 
M. Jean-Claude Anglars. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Sylvie Valente Le Hir, rapporteure. Deux ans ! Il nous 

aura fallu deux ans pour arriver au bout de l’examen de ce 
texte tellement attendu ! 

Je tiens à vous remercier tous, mes chers collègues, d’avoir 
permis à la France de démontrer qu’elle était capable d’aller 
au bout de ce projet, qu’elle était capable d’élaborer un texte 
qui nous protège. Nous allons maintenant être observés dans 
le monde et en Europe à ce sujet. 
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Je remercie également la rapporteure de l’Assemblée natio
nale, Anne-Cécile Violland. Notre dialogue a été très 
constructif et nous a permis d’obtenir un accord en commis
sion mixte paritaire, en intégrant les apports majeurs du 
Sénat. Il était important pour moi – nous en avions 
discuté, messieurs les ministres – de protéger les entreprises 
textiles qu’il nous reste en France et en Europe, de les 
préserver de tout effet négatif. 

Ce vote est une première étape importante ; je vous 
remercie tous. (Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UC, INDEP, RDPI et RDSE.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter
rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance est suspendue quelques instants.) 
M. le président. La séance est reprise. 

3 

PROTECTION ET SOUVERAINETÉ 
AGRICOLES 

DISCUSSION EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE 
D’UN PROJET DE LOI  

DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi d’urgence pour la protection et la souveraineté 
agricoles, adopté par l’Assemblée nationale après engagement 
de la procédure accélérée (projet no 689, texte de la commis
sion no 763, rapport no 762, avis no 746). 

Discussion générale 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme la ministre. 

Mme Annie Genevard, ministre de l’agriculture, de l’agro- 
alimentaire et de la souveraineté alimentaire. Monsieur le 
président, madame la présidente de la commission des 
affaires économiques, monsieur le président de la commis
sion de l’aménagement du territoire et du développement 
durable, messieurs les rapporteurs, mesdames, messieurs les 
sénateurs, c’est un honneur pour moi de me présenter devant 
vous aujourd’hui, alors que débute l’examen par votre 
chambre de ce projet de loi d’urgence agricole, avant- 
dernière étape parlementaire d’un travail engagé il y a cinq 
mois dans le but d’apporter des réponses concrètes aux diffi
cultés exprimées par le monde agricole. 

Le contexte est particulier, vous le savez. Les canicules 
récentes ont en effet exacerbé ces difficultés. Elles nous 
rappellent que le stockage, même s’il n’est pas la solution 
unique, est une condition de survie pour certaines produc
tions, car l’eau agricole, c’est de l’eau alimentaire, c’est de 
l’eau pour nous nourrir, faut-il le rappeler ? L’eau sert égale
ment à de nombreux autres usages ; c’est du reste la raison 
pour laquelle ce projet de loi encourage le multiusage, car il 
importe de préserver un équilibre entre les différents secteurs. 

Les canicules nous rappellent aussi la nécessaire adaptation 
des bâtiments d’élevage, l’importance qu’il y a à développer le 
pâturage en zone boisée, la pertinence de la recherche pour 
améliorer la résistance des productions végétales au dérègle
ment climatique et l’importance de l’agronomie pour retenir 
l’eau dans le sol. 

Les canicules font aussi tomber les masques, notamment 
celui d’une certaine idéologie qui condamne la production, 
ce qui conduit de facto à un accroissement des importations : 
cette idéologie qui conduit à déplorer la sécheresse, mais sans 
rien proposer pour le stockage,… 

M. Vincent Louault. Exactement ! 

M. Jean-Claude Tissot. Ça commence… 

Mme Annie Genevard, ministre. … et, par-dessus le 
marché, à choisir le loup contre l’éleveur. (Exclamations ironi
ques sur les travées du groupe GEST. – M. Yannick Jadot lève 
les bras au ciel.) Bien sûr, les choses ne sont pas assumées aussi 
clairement, mais, chaque fois, ce sont bien les conséquences 
attendues de ces biais idéologiques. 

Les masques avaient déjà commencé de tomber, notam
ment à l’Assemblée nationale : après avoir formulé toutes les 
promesses au monde agricole durant les manifestations 
l’hiver dernier, beaucoup se sont dépêchés de les oublier 
une fois la crise terminée, pour préférer des mesures qui 
fragilisent et affaiblissent notre agriculture. Je veux ainsi 
rappeler le vote incompréhensible de certains députés sur 
l’article 2 – ils se reconnaîtront –, dans lequel je propose 
pourtant d’interdire l’importation de denrées traitées avec des 
pesticides interdits dans l’Union européenne ; tout aussi 
incompréhensible est leur vote contre l’article 8, qui 
renforce le traitement des captages pollués. Je ferme cette 
parenthèse, mais elle est révélatrice… 

Ce texte a été conçu dans des délais resserrés, mais avec une 
ambition claire : poursuivre le travail de reconstruction du 
lien entre le monde agricole et le monde politique (M. Ronan 
Dantec s’exclame.), dans un contexte où les difficultés du 
premier sont accentuées par les bouleversements climatiques, 
géopolitiques, économiques. 

Ces difficultés ne sont pas nouvelles ; elles ont été, faut-il le 
rappeler, clairement exposées lors des manifestations du 
début de l’année. Ces difficultés, de natures diverses, 
portent sur l’eau, sur la prédation, sur le revenu, sur les 
normes et j’en passe. Elles se rejoignent pourtant toutes en 
un même point : la nécessité de renforcer les moyens de 
produire, pour reconquérir notre souveraineté alimentaire 
et simplifier le quotidien de ceux qui nous nourrissent, 
dans le cadre de bouleversements environnementaux, écono
miques et géopolitiques incontestables. 

Pour parvenir à ce résultat, le Premier ministre et moi- 
même avons décidé d’apporter des solutions très rapidement. 
Ce projet de loi en est la preuve, puisqu’il a été conçu en 
février et pourrait être promulgué dès cet été, si le Parlement 
le décidait. 

Pour construire des solutions qui répondent précisément 
aux besoins identifiés par les agriculteurs, dans un délai 
compatible avec l’urgence de la situation, j’ai décidé 
d’entamer un cycle inédit de consultations du terrain, dans 
l’ensemble des régions de France. Ces consultations ont été 
riches et j’en ai tiré la conviction que notre méthode devait se 
fonder sur la réconciliation : une réconciliation entre 
l’urgence climatique et la nécessité de produire davantage 
pour reconquérir notre souveraineté alimentaire ; une récon
ciliation entre l’abstrait de la norme et le concret du quoti
dien ; en somme, une réconciliation fondée sur des réponses 
du quotidien à des difficultés du quotidien. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, c’est désormais à vous 
de vous prononcer sur ce sujet. Comme chacun a su le faire 
au plus fort de la crise, quelle que soit son appartenance 
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politique, donner toute sa portée à ce principe suppose 
d’œuvrer tous ensemble à un objectif commun : aider nos 
agriculteurs, sans postures. 

Ce texte doit répondre aux besoins immédiats des agricul
teurs, indépendamment des considérations idéologiques qui 
animent les uns et les autres. J’ai toute confiance dans la 
Chambre haute pour que la sagesse anime la tenue de ses 
débats, comme ce fut le cas, dans l’ensemble, à l’Assemblée 
nationale. 

Du point de vue de la ministre que je suis, l’enjeu est clair : 
préserver les avancées déjà obtenues et les renforcer avec vous. 
À cet égard, je tiens à saluer le travail réalisé par la commis
sion des affaires économiques, sous l’égide de sa présidente et 
des trois rapporteurs, qui a permis de revenir sur certains 
ajouts non conformes au droit et d’approfondir certains 
thèmes. 

Au-delà de certains sujets, sur lesquels nos approches diver
gent, je me réjouis de voir que nous partageons la même 
ambition et le même objectif : s’assurer que ce texte puisse 
apporter des réponses concrètes et juridiquement solides, 
rapidement, dans les fermes. 

De notre point de vue, il importe de préserver les acquis, 
disais-je. En effet, malgré des débats parfois vifs, le texte 
adopté par l’Assemblée nationale a conservé l’essentiel de 
l’ambition initiale : faciliter les projets favorables à notre 
souveraineté alimentaire et faciliter l’accès à l’eau dans des 
conditions équilibrées ; mieux protéger les terres agricoles ; 
mieux défendre les éleveurs confrontés à la prédation ; simpli
fier des procédures qui, trop souvent, découragent ceux qui 
entreprennent, investissent ou transmettent ; enfin, mieux 
structurer les filières et lutter contre une concurrence 
déloyale que nos agriculteurs ne comprennent et n’acceptent 
plus. 

Je pense d’abord aux avancées obtenues sur le stockage de 
l’eau, qui est encore trop faible en France, puisque 7 % 
seulement des terres sont irriguées. Quelle meilleure démons
tration – grandeur nature, hélas ! – que la canicule ou la 
sécheresse pour prouver qu’il est impératif de faciliter le 
stockage en hiver, quand les précipitations augmentent, de 
façon à ne pas prélever l’été ? 

Je rappelle ici une évidence, s’il en est besoin : les agricul
teurs n’utilisent pas l’eau pour leur bon plaisir, ils l’utilisent 
pour nous nourrir et pour assurer notre souveraineté. Le 
stockage n’est pas la solution miracle partout, personne n’a 
jamais dit cela. En revanche, avec 20 % de pluie en plus 
l’hiver et 20 % de pluie en moins l’été, il est urgent de 
faciliter la constitution de réserves, notamment de substitu
tion. 

Ce texte permet donc l’émergence de projets concertés, 
adaptés aux réalités des territoires, capables de sécuriser la 
production agricole tout en respectant les équilibres environ
nementaux. Dans certains territoires, je le dis solennellement, 
il y va de la survie agricole. 

Je pense ensuite aux dispositions relatives à l’élevage. Dans 
trop de territoires, des projets pourtant nécessaires à notre 
autonomie alimentaire se heurtent à des procédures dont la 
complexité est parfois si absurde qu’elle décourage toute 
initiative. Ne nous tirons pas une balle dans le pied ! Simpli
fions partout où c’est possible, jouons collectif, pour produire 
chez nous les aliments que, sans cela, nous sommes contraints 
d’importer. 

Simplifier n’est pas renoncer à nos exigences. Je ne peux 
pas laisser dire que ce texte comporterait des reculs environ
nementaux ; ce n’est pas vrai. (MM. Daniel Salmon, Ronan 

Dantec et Jean-Claude Tissot s’esclaffent.) Simplifier, c’est 
permettre que des projets respectueux des normes environ
nementales et du bien-être animal puissent voir le jour dans 
des délais compatibles avec la réalité économique. Je sais que 
je parle à une assemblée qui, dans l’ensemble, partage cette 
vision, elle qui a adopté une mesure similaire insérée dans le 
projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne en matière économique, finan
cière, environnementale, énergétique, d’information, de 
transport, de santé, d’agriculture et de pêche, qu’elle a 
examiné voilà quelques semaines. 

Je pense encore aux mesures de protection du foncier 
agricole – que l’on ne me parle pas, là encore, de recul 
environnemental : il s’agit de protéger le foncier agricole ! –, 
à celles qui renforcent la lutte contre les vols, les dégradations 
et les intrusions dans les exploitations, ainsi qu’aux disposi
tions destinées à mieux défendre les producteurs dans leurs 
relations économiques. Toutes participent d’un même 
objectif : redonner de la visibilité, de la stabilité et de la 
confiance à ceux qui produisent. Et que l’on ne me dise 
pas : « Production égale productivisme » ! Produire est tout 
de même la fonction première de l’agriculteur ! 

M. Daniel Salmon. Bien sûr ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Vous avez validé et 
renforcé ces mesures, et je salue la qualité du travail 
accompli en commission sur tous ces sujets. 

Je souhaite maintenant m’attarder quelques instants sur 
certaines mesures en particulier. 

Premier sujet : l’acétamipride. Vous connaissez les fonde
ments de nos divergences sur ce sujet. Celles-ci ne portent pas 
sur la pertinence ou non d’être le seul État en Europe à 
interdire une substance ; elles portent sur la capacité à 
réunir une majorité de parlementaires pour adopter un 
projet de loi qui contiendrait une mesure qui clive 
beaucoup, comme vous le savez, et qui, de ce fait, fragiliserait 
l’ensemble du texte ou en retarderait l’application. Je rappelle 
que c’est une loi d’urgence. 

Celle-ci comporte aujourd’hui plus de quarante articles, 
quarante mesures utiles aux agriculteurs. Je n’en citerai que 
quelques-unes : le déblocage des stockages d’eau, le relève
ment des seuils d’autorisation pour les élevages – leur taille, 
en tout état de cause, demeurera largement inférieure à ce 
qu’elle est dans des pays membres de l’Union européenne et 
plus encore dans des pays tiers –, l’alourdissement des peines 
pour vol et intrusion, l’équilibre des relations commerciales, 
le patriotisme alimentaire dans les cantines publiques, les 
contrats d’avenir, la réforme du sanitaire. 

Qu’on le veuille ou non, tout cela disparaîtra si ce texte 
n’est pas adopté en fin de navette. Je n’ai pas de boule de 
cristal, je ne sais pas, en ce 29 juin, ce que sera le vote des 
parlementaires à la fin du mois de juillet, mais je sais une 
chose : nous ne devons pas courir le risque que ce texte soit 
renvoyé au placard. On ne nous le pardonnerait pas dans les 
fermes, indépendamment de ce que l’on pense de l’acétami
pride. En tout cas, le Gouvernement ne veut pas courir ce 
risque. 

Le sujet de l’acétamipride est important pour certaines 
filières, bien sûr, mais cet hiver, nous avons surtout 
entendu parler d’eau, de revenu, de concurrence déloyale, 
de normes, de loup. Alors que nous avons un texte qui 
apporte des réponses à toutes ces questions, ne courons pas 
le risque qu’il n’y ait, in fine, aucune réponse sur tous ces 
points… 
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Deuxième sujet : le tunnel de prix, instauré à l’article 21. 
Notre objectif est clair : explorer les différentes voies pour 
sécuriser les relations entre producteurs et acheteurs, 
améliorer le revenu et faire cela sans « conflictualiser » les 
interprofessions, c’est-à-dire les parlements des filières. Ce 
débat méritait d’être posé et les échanges ont été riches. 

Nous proposerons une rédaction qui concilie les différents 
points de vue : prolongation de l’expérimentation existante, 
possibilité pour les interprofessions de se mettre d’accord 
entre elles pour fixer une borne basse et intervention de 
l’État dans le cas des bovins si c’est nécessaire. 

Troisième sujet : l’affichage de l’origine des produits. Je 
vous proposerai un amendement tendant à permettre une 
avancée d’ampleur en la matière. Vous le savez, c’est un 
domaine très réglementé par le droit européen, mais il 
existe des voies de passage et je vous proposerai d’en 
emprunter une. Il s’agit de rendre obligatoire l’affichage de 
l’origine des viandes dans les produits transformés, comme le 
cassoulet, les lasagnes, les croque-monsieur, etc. 

L’an dernier, j’avais signé un arrêté rendant obligatoire 
l’affichage de l’origine des viandes dans la restauration 
privée ; je m’attaque maintenant aux produits transformés 
comportant de la viande. Ce serait une avancée inédite, 
car, autant nous affichons déjà l’origine sur les viandes 
brutes, autant rien n’existe quand la viande s’intègre dans 
un plat transformé. 

Je vous proposerai d’autres amendements visant à muscler 
le pouvoir de nos organes de contrôle, comme la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF). Là encore, il s’agira 
d’une avancée majeure. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, au fond, la question qui 
nous est posée est simple : voulons-nous que l’agriculture 
française demeure l’une des plus puissantes, des plus 
innovantes et des plus respectées du monde ? 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Oui ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Voulons-nous conserver la 

capacité de nourrir notre population dans un contexte inter
national de plus en plus instable ? 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. Oui ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Voulons-nous que nos 

agriculteurs puissent vivre de leur travail et transmettre 
demain des exploitations viables à leurs enfants ? 

Si la réponse à ces questions est oui, alors nous devons 
donner aux agriculteurs les moyens de produire, non contre 
l’environnement, mais avec lui ; non pas de produire moins 
pour importer davantage, mais de produire mieux pour 
dépendre moins, de produire pour assurer un revenu ; non 
pas d’opposer la souveraineté alimentaire aux transitions 
nécessaires, mais de faire de cette souveraineté la condition 
même de leur réussite. 

Tel est l’équilibre que nous recherchons au travers de ce 
texte ; c’est un équilibre exigeant, un équilibre parfois diffi
cile, mais un équilibre indispensable, qui se construit désor
mais avec vous. (M. Vincent Louault applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Monique Barbut, ministre de la transition écologique, 

de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat 
et la nature. Monsieur le président, madame la présidente de 
la commission des affaires économiques, messieurs les 
rapporteurs, mesdames, messieurs les sénateurs, des poulets 
qui meurent asphyxiés par la chaleur, des champs de blé si 
secs qu’une étincelle y mettrait le feu, des agriculteurs 

contraints de moissonner sous des chaleurs extrêmes : la 
canicule que vit notre pays met notre agriculture à 
l’épreuve. Elle commence aussi à faire sentir ses effets sur 
notre eau : 92 départements font déjà l’objet de mesures de 
restriction et 26 sont en situation de crise. 

Cet épisode est la trace d’un nouveau climat et, pour nos 
agriculteurs, il est une menace de plus, qui bouscule des 
modèles déjà pris en étau entre la hausse du coût des 
matières premières et une concurrence internationale 
accrue. Dans ce contexte, notre agriculture peine à dégager 
suffisamment de revenus. Derrière ce constat, c’est notre 
capacité à produire une alimentation souveraine et de 
qualité qui est mise en danger. 

Face à cela, détourner le regard serait inacceptable, mais 
refuser d’en étudier les causes profondes le serait plus encore. 
Il est en effet une tentation facile : faire de l’écologie le 
coupable idéal. Cette idée n’est pas seulement fausse, elle 
est dangereuse. En effet, pour produire, nos agriculteurs 
ont besoin de sols en bonne santé, de pollinisateurs en 
nombre suffisant et d’écosystèmes riches en eau. (Applaudis
sements sur les travées du groupe GEST.) 

Les solutions que nous devons élaborer doivent donc tenir 
compte de nos réalités environnementales et hydrologiques. 

Le texte que vous allez examiner aujourd’hui a été conçu 
par le Gouvernement dans cet esprit. Il vise à apporter des 
réponses concrètes aux agriculteurs d’aujourd’hui, sans pour 
autant compromettre l’activité de ceux de demain. 

Toutefois, les débats qui ont eu lieu jusqu’à présent ont 
largement fragilisé les équilibres sur lesquels il reposait initia
lement. 

Prenons la question de l’eau. 

D’ici à 2050, la France pourrait connaître quatre fois plus 
de sécheresses qu’en 1960. Si cette trajectoire nous fragilise 
tous, elle menace particulièrement nos agriculteurs. Face à 
cela, l’augmentation de nos capacités de stockage s’impose. 
C’est pourquoi le Gouvernement a proposé de faciliter la 
mise en œuvre de projets de stockage dès lors que ceux-ci 
auront été concertés avec l’ensemble des acteurs du territoire, 
afin de tenir compte des différents besoins. 

Force est néanmoins de constater que nous nous sommes 
éloignés de cette rédaction initiale. Je veux à cet égard appeler 
votre attention sur trois points essentiels. 

Premièrement, l’augmentation de nos capacités de stockage 
ne doit pas aboutir à une appropriation de la ressource, car, 
demain, les besoins ne concerneront pas que le monde 
agricole, ils concerneront également notre industrie et 
notre production d’énergie, mais aussi les populations et 
les écosystèmes. Notre approche doit donc demeurer équili
brée et je vous demande d’en tenir compte lors de l’examen 
des amendements visant à doubler nos capacités de stockage 
ou à accorder à nos agriculteurs un accès quasi absolu à l’eau, 
comme le prévoit aujourd’hui l’article 5 A. 

M. Vincent Louault. Ce n’est pas vrai ! 
Mme Monique Barbut, ministre. Je vous demande aussi de 

revenir sur la disposition prévue à l’article 5 bis qui place nos 
agences de l’eau sous une tutelle partagée avec le ministère 
chargé de l’agriculture. L’eau est au cœur de nombreux 
enjeux : agriculture, industrie, santé. Si elle a été placée 
sous la tutelle du ministre chargé de l’environnement, c’est 
pour assurer une gestion équilibrée de la ressource. Je crois 
que cela doit rester ainsi. Sinon, nous alimenterons les futures 
guerres de l’eau et ce sont les collectivités qui devront gérer les 
conflits qui en résulteront. 
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M. Daniel Salmon. Tout à fait ! 
Mme Monique Barbut, ministre. Deuxièmement, l’augmen

tation de nos capacités de stockage ne peut être décidée que 
là où le dialogue local a été préservé, car l’eau n’obéit pas à 
une règle unique : ce qui vaut au pied d’une montagne ne 
vaut pas forcément sur un plateau ou au cœur d’une vallée. 
Les visages de notre agriculture sont d’ailleurs tout aussi 
multiples. 

Dans chaque région, ils sont le résultat d’un climat, d’un 
sol et le produit d’un héritage. Chaque territoire doit donc 
définir sa propre manière de retenir l’eau ; c’est ce que permet 
notre modèle de gouvernance actuel. 

Au sein de chaque bassin et sous-bassin, il a permis de faire 
émerger des équilibres précieux pour organiser la gestion de 
ce bien commun. Y toucher au travers d’une règle venue d’en 
haut, telle que le prévoit l’article 6, dont l’objet est d’empê
cher les schémas d’aménagement et de gestion des eaux 
(Sage) d’être prescriptifs, ébranlerait de manière considérable 
ce modèle. (Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 
Je m’étonnerais que la Haute Assemblée cède ainsi aux 
travers d’un jacobinisme qu’elle n’a cessé de dénoncer. 

Troisièmement, croire que le stockage constituerait 
l’unique solution est une illusion. En France métropolitaine, 
sur près de 390 000 exploitations, seules 71 000 irriguent. 
Cela signifie que plus de huit sur dix ne le font pas. Pour 
elles, le stockage ne changerait rien. Nous devons donc 
imaginer d’autres solutions pour leur assurer un minimum 
d’eau, car le changement climatique les affectera aussi. Je 
songe en particulier à la réutilisation : il n’est pas acceptable 
que la France ne réutilise que 1 % de ses eaux usées, quand 
l’Espagne en réutilise déjà 15 %. 

Je veux aussi attirer votre attention sur l’article 7 quater, 
relatif aux zones humides. La proposition initiale du Gouver
nement sur les règles de compensation était équilibrée, mais 
certaines modifications apportées à la rédaction pourraient 
désormais aboutir à la déclassification et donc – ne nous 
leurrons pas – à la suppression juridique de près de la 
moitié de nos zones humides. 

M. Vincent Louault. Parfait ! 
Mme Monique Barbut, ministre. Fragiliser ces espaces 

constituant de formidables châteaux d’eau naturels entrerait 
profondément en contradiction avec les enjeux que nous 
venons de présenter. 

M. Ronan Dantec. Exactement ! 
Mme Monique Barbut, ministre. En plus des sujets de 

quantité, je veux aussi évoquer les questions de qualité de 
l’eau. Une eau trop polluée cesse d’être utilisable ; pourtant, 
chaque année, près de neuf captages d’eau potable sur dix 
connaissent au moins un dépassement des seuils de qualité. 
Cette pollution a aussi un coût, car dépolluer coûte cher : en 
deux ans et demi seulement, le prix de l’eau a augmenté de 
16 %. Nous devons donc agir dès à présent pour mieux 
protéger la ressource avant qu’elle ne soit dégradée. 

C’est le sens de l’article 8, qui prévoit un cadre d’action 
plus lisible permettant d’engager des mesures préventives. Je 
vous demande de bien vouloir en préserver l’ambition : nous 
le devons à nos citoyens, mais aussi aux collectivités qui 
affrontent chaque jour les conséquences de cette pollution. 

Ce débat nous conduit aussi à poser la question des pesti
cides, notamment celle de l’acétamipride. Je comprends 
l’argument avancé : si d’autres pays l’autorisent, pourquoi 
pas nous ? Néanmoins, je veux procéder à plusieurs rappels. 

D’abord, si cette substance a été interdite, c’est pour 
protéger non pas tant les consommateurs que ceux qui y 
sont exposés : ceux qui vivent à proximité des lieux d’épan
dage et ceux qui y travaillent. 

Ensuite, des alternatives existent. Lorsque ce n’est pas le 
cas, comme pour la filière de la noisette, l’État se mobilise 
pour accompagner la recherche de solutions – Annie 
Genevard l’évoquera dans ses échanges avec vous. Notre 
objectif devrait donc être non pas de rouvrir la porte à ces 
substances, mais plutôt de faire progresser leur interdiction à 
l’échelle européenne. Nous continuerons à mener le combat 
en ce sens. 

M. Jean-Claude Tissot. Bien ! 
M. Victorin Lurel. Très bien ! 
Mme Monique Barbut, ministre. Je veux enfin dire un mot 

sur le loup. Je n’ignore rien de la souffrance des éleveurs face 
aux attaques. Cela étant, le loup demeure une espèce protégée 
et il faut en tenir compte dans les dispositions de l’article 14. 
(Mme Anne-Catherine Loisier s’exclame.) 

C’était le cas dans la rédaction initiale de ce dernier, mais je 
constate que des amendements ont pour objet d’aller plus 
loin, notamment en inscrivant un seuil de viabilité de 
population des loups. Selon certains, celui-ci se situerait 
autour de 500 individus. J’y souscris s’il s’agit de reproduc
teurs, car, alors, cela nous amènerait dans les faits à une 
population de 2 500 loups. De fait, nos agriculteurs 
méritent mieux que des réponses fragiles, contraires à la 
science et peut-être même à notre droit. Ils sont en droit 
d’attendre des solutions réelles, durables et juridiquement 
inattaquables. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous m’avez interpellée 
mercredi dernier, à l’occasion des questions d’actualité au 
Gouvernement, sur l’urgence de mener des politiques d’adap
tation. Toutefois, ce texte risque, dans sa rédaction actuelle, 
de s’inscrire dans une dynamique inverse : celle d’un affai
blissement de la protection de l’eau et de la biodiversité, mais 
aussi de la sécurité hydrique des Français. 

M. Jean-Claude Tissot. Bien d’accord ! 
Mme Monique Barbut, ministre. Je forme donc le vœu que 

nous parvenions à retrouver l’esprit d’équilibre qui animait sa 
rédaction initiale, un équilibre simple : apporter des réponses 
concrètes aux agriculteurs d’aujourd’hui sans compromettre 
l’avenir de ceux de demain. Je sais pouvoir compter sur cette 
assemblée, qui incarne la continuité et le temps long, pour 
aider le Gouvernement à tracer cette perspective. (Applaudis
sements sur les travées des groupes SER et GEST ainsi que sur des 
travées du groupe CRCE-K.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Applau
dissements sur les travées du groupe Les Républicains et au banc 
des commissions. – M. Vincent Louault applaudit également.) 

M. Laurent Duplomb, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le président, mesdames les ministres, 
mes chers collègues, en vingt ans, la balance commerciale 
agroalimentaire européenne est passée d’un déficit à un 
excédent. Celui-ci a atteint cette année plus de 50 milliards 
d’euros, faisant du territoire agricole de notre continent le 
deuxième le plus excédentaire au monde, derrière les 
125 milliards du Brésil, tandis que les États-Unis et la 
Chine connaissent tous deux un déficit, respectivement de 
45 milliards et de 150 milliards. 

La France, dont le territoire agricole est le plus vaste 
d’Europe – 18 % plus étendu que celui de l’Espagne et 
plus du double de celui de l’Italie –, s’effondre : elle est 
passée d’un excédent, au plus fort au cours des vingt dernières 
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années, de 12 milliards d’euros à un déficit, cette année, de 
355 millions d’euros. Ce déficit alimentaire s’élève même à 
plus de 12 milliards d’euros si l’on exclut l’excédent réalisé 
par les vins et spiritueux ! 

La France agricole est devenue l’homme malade, et même 
le boulet de l’Europe. Si rien n’est fait, elle perdra la première 
place des nations agricoles européennes, dès 2029, au profit 
de l’Espagne, qui a dégagé un excédent cette année de plus de 
18 milliards d’euros,… 

M. Jean-Claude Tissot. Grâce à son gouvernement socia
liste ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. … puis, en 2033, de 
l’Italie et de la Pologne. 

La cause de ce déclin, exception européenne, est l’hypo
crisie à la française. Comme l’écrivait Molière : « Il n’y a plus 
de honte maintenant à cela, l’hypocrisie est un vice à la 
mode, et tous les vices à la mode passent pour vertus. » 

Cette hypocrisie se traduit de multiples façons. 

D’abord, nous sommes les seuls à interdire des molécules 
en Europe depuis plus de dix ans, tuant à petit feu notre 
production française de fruits. Dès lors, nous finissons par 
importer en masse ces mêmes fruits, produits avec ces mêmes 
molécules interdites. 

Ensuite, la France, qui a interdit par de multiples 
contraintes toute construction de poulailler, achète 80 % 
du poulet consommé en restauration hors foyer à la 
Pologne, à l’Ukraine ou au Brésil. 

Enfin, par dogme, alors que nous sommes le pays le plus 
arrosé d’Europe – nous disposons de plus de 3 000 mètres 
cubes d’eau par habitant et par an, contre seulement 1 000 en 
Allemagne –, nous ne stockons que 154 mètres cubes par 
habitant, tous usages confondus, contre 1 161 en Espagne. 
De plus, nous nous interdisons toute réserve d’eau, toute 
stratégie pour l’avenir. 

M. Vincent Louault. Bravo ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Voici le comble de 

l’hypocrisie : ceux qui parlent d’accaparement de l’eau en 
France savent-ils que les 6 milliards d’euros d’importations 
de fruits reviennent à s’approprier virtuellement plus de 
2 milliards de mètres cubes d’eau en provenance de pays 
comme le Maroc, qui en ont tout juste assez pour boire ? 

Je vous l’affirme : ce texte de loi doit mettre fin à cette 
hypocrisie, car il y va de l’avenir de la France. N’oublions pas 
que l’Histoire est tragique et que nous pourrions connaître ce 
dont d’autres avant nous ont fait l’expérience. 

Je n’oublie pas non plus ceci, mesdames les ministres : 
George Sand écrivait en juin 1870 que, sous des tempéra
tures à l’ombre de près de 45 degrés, toute végétation avait 
disparu. (Vives exclamations sur les travées du groupe GEST.) 

M. le président. Mes chers collègues, seul l’orateur a la 
parole ! 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Je n’oublie pas davantage 
que, à ce moment-là, au mois de juillet 1870, à la bataille de 
Sedan, Napoléon III fut défait et que, quelques semaines 
après, les Parisiens furent obligés de manger les éléphants 
du Jardin des plantes. 

C’est à cela qu’il faut que nous réfléchissions. C’est pour 
cette raison que nous avons besoin d’un texte qui permette 
d’en revenir à un peu plus de réalité et de faire fi de toute 
hypocrisie. (Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UC et INDEP.) 

M. Yannick Jadot. Alors là… 

M. Jean-Claude Tissot. Champion hors catégorie… 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Franck Menonville, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Monsieur le président, mesdames les 
ministres, mes chers collègues, l’année 2025 a véritablement 
marqué un tournant. En effet, pour la première fois, notre 
balance commerciale agricole n’est plus excédentaire. Il est 
donc urgent d’agir pour enrayer ce déclin. C’est l’ambition 
qui nous a guidés pour vous proposer les modifications que 
nous défendons dans ce projet de loi, très attendu par nos 
agriculteurs. 

Pour répondre à cet enjeu de souveraineté, l’article 1er 

prévoit la labellisation de « projets d’avenir agricole » 
(PAA), dédiés à la mise en œuvre des conclusions des confé
rences de la souveraineté alimentaire. Toutefois, de 
nombreux ajouts issus des travaux de l’Assemblée nationale 
ont multiplié les objectifs assignés à ces projets, au risque de 
nuire à leur lisibilité. La commission les a donc recentrés sur 
leur objet initial afin de cibler notamment les filières présen
tant un déficit structurel. 

Le texte comporte, par ailleurs, un important volet dédié 
aux relations commerciales. La commission s’est efforcée de 
revenir à l’ambition initiale, qu’elle partage tout à fait, en 
conservant certains apports de l’Assemblée nationale. Nous 
avons ainsi supprimé, à l’article 19, consacré à l’amont, les 
prix planchers et l’obligation d’utiliser les indicateurs de 
référence. Ces deux sujets soulèvent des difficultés juridiques 
et risqueraient de faire basculer la France dans un régime de 
prix administrés dont nous ne voulons pas. 

En revanche, nous avons conservé l’article 19 bis. Nous 
avons ainsi maintenu les sanctions contre les déréférence
ments pratiqués par les distributeurs, ainsi que la possibilité 
pour les fournisseurs d’inclure dans leurs conditions générales 
de vente une clause de révision automatique des prix en 
fonction de la variation du coût des matières premières 
agricoles. C’est un sujet extrêmement important. Nous 
renforcerons ainsi la construction du prix en marche avant. 

De même, nous avons souhaité reconduire le dispositif 
expérimental prévu par l’article 9 de la loi du 30 mars 
2023 tendant à renforcer l’équilibre dans les relations 
commerciales entre fournisseurs et distributeurs, dite loi 
Descrozaille : je pense à l’impossibilité pour les distributeurs 
d’invoquer la rupture brutale de la relation commerciale en 
l’absence d’accord avec le fournisseur à la date butoir du 
31 mars. 

Enfin, nous avons voulu rétablir – nous en débattrons, 
madame la ministre – le tunnel de prix mis en place par 
la loi du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération 
des agriculteurs, dite loi Égalim 2, et supprimé en séance par 
l’Assemblée nationale, en apportant des précisions sur les 
conditions de déclenchement de ce dispositif. 

Notre seule boussole, tout au long de l’examen de ce texte, 
ce sera notre volonté d’apporter des solutions à nos agricul
teurs, de consolider la compétitivité de notre agriculture, de 
lutter contre son déclin et de permettre à nos producteurs de 
vivre dignement de leur métier pour garantir ainsi notre 
souveraineté alimentaire. (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et INDEP ainsi que sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Applau
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 
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M. Pierre Cuypers, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le président, mesdames les ministres, 
mes chers collègues, j’aimerais tout d’abord revenir sur les 
dispositions du présent projet de loi visant à lutter contre la 
concurrence déloyale subie par nos agriculteurs. Elles sont 
l’objet de l’article 2, qui interdit l’introduction, l’importation 
et la mise sur le marché de denrées alimentaires contenant 
des substances actives interdites au sein de l’Union 
européenne. 

Ce dispositif ne règle toutefois pas le cas des substances 
interdites en France, mais toujours autorisées à l’échelle 
européenne. L’Assemblée nationale a tenté d’apporter une 
réponse au problème, mais sa rédaction n’est pas conforme 
au droit européen. Il en résulte donc, pour certaines filières, 
une situation d’impasse technique, actuelle ou imminente, 
faute de solution de substitution. 

C’est pourquoi la commission a inséré un article 
additionnel prévoyant d’aménager, sous des conditions stric
tement encadrées et validées par le Conseil d’État, des 
dérogations à l’interdiction d’usage de produits phytophar
maceutiques contenant des substances de la famille des 
néonicotinoïdes pour quatre filières particulièrement 
exposées : la betterave sucrière, la pomme, la cerise et la 
noisette. 

J’en viens maintenant au volet consacré à la prédation. 

Je regrette que le Gouvernement ait choisi de restreindre le 
champ de l’article 14 à la seule question du loup, alors que 
d’autres prédateurs, comme l’ours brun ou le vautour, 
causent des dégâts considérables à nos élevages – je 
n’oublie pas, bien sûr, les cormorans. 

Dans sa rédaction initiale, cet article manquait d’ambition. 
Il me paraît donc important de rappeler quelques chiffres, 
mesdames les ministres, pour comprendre la détresse des 
éleveurs. 

La pression de prédation atteint un niveau insoutenable : 
en un an, la population lupine a augmenté de 7 % et le 
nombre d’animaux victimes de plus de 15 %, soit 
13 000 victimes en 2025. Cela ne doit pas nous laisser indif
férents. 

Je salue les travaux de l’Assemblée nationale, qui ont 
permis d’assouplir les modalités de gestion du loup. La 
commission a souhaité accentuer cette dynamique en 
adoptant plusieurs dispositions telles que l’élargissement de 
la procédure de simple déclaration des tirs de défense et 
l’assouplissement des conditions d’utilisation des lunettes à 
visée thermique. Nous continuerons à enrichir le texte grâce 
à nos débats. (MM. Laurent Duplomb et Franck Menonville, 
rapporteurs, ainsi que Mme Micheline Jacques et M. Daniel 
Chasseing applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC. – M. Vincent 
Louault applaudit également.) 

M. Bernard Pillefer, rapporteur pour avis de la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable. 
Monsieur le président, mesdames les ministres, mes chers 
collègues, la commission de l’aménagement du territoire et 
du développement durable s’est saisie pour avis de trois volets 
de ce projet de loi : celui sur l’eau, celui sur les compensations 
agricoles et environnementales, et celui sur la prédation. Elle 
soutient ce projet de loi qui vise à apporter des réponses 
rapides et concrètes aux difficultés rencontrées par le 
monde agricole. 

Je tiens à souligner une fois encore l’excellente collabora
tion avec la commission des affaires économiques et avec ses 
trois rapporteurs, Pierre Cuypers, Laurent Duplomb et 
Franck Menonville, sous la houlette de la présidente 
Dominique Estrosi Sassone. Le dialogue constructif entre 
nos deux commissions a conduit à ce que les six amende
ments adoptés par celle de l’aménagement du territoire et du 
développement durable soient repris à l’identique par les 
rapporteurs au fond et à ce que leurs dispositions soient 
intégrées au texte de la commission. 

Dans le temps qui m’est imparti, je souhaite mettre l’accent 
sur quelques points qui me paraissent essentiels. 

Pour ce qui concerne le volet sur l’eau, qui vise notamment 
à lever certains blocages administratifs, la commission a porté 
une attention particulière à l’association et à l’accompagne
ment des élus locaux. 

Il en est ainsi de la gouvernance des commissions locales de 
l’eau (CLE). La rédaction issue des travaux de l’Assemblée 
nationale modifiait la composition de ces commissions, 
réduisant de la moitié à un tiers des effectifs la représentation 
des collectivités territoriales, qui sont pourtant les premiers 
financeurs de la politique de l’eau. 

La commission a souhaité relever la représentation des 
collectivités territoriales pour maintenir leur prépondérance, 
avec 45 % des sièges, tout en assurant aux agriculteurs la 
moitié des sièges réservés aux usagers. 

Par ailleurs, nous avons généralisé une pratique existante et 
qui fonctionne bien en créant au sein de chaque CLE une 
commission technique agricole. 

Nous avons également souhaité indiquer clairement, à 
l’article 8, relatif à la reconquête de la qualité de l’eau 
potable et qui introduit une nouvelle répartition des respon
sabilités entre les services de l’État et les collectivités territo
riales, que ces dernières pourront bénéficier du soutien 
technique et méthodologique desdits services. 

En matière de politique de l’eau, la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable 
estime que nous devons veiller collectivement à ce que le 
court terme s’inscrive dans une bonne trajectoire. En effet, il 
s’agit de préparer l’échéance prochaine d’une grande et 
nouvelle loi sur l’eau, dont la nécessité s’impose. 

Je souhaite ensuite évoquer le volet relatif au loup. 
Je dresse au préalable quelques constats chiffrés, qui ont été 

rappelés précédemment : selon le dernier décompte effectué 
par l’Office français de la biodiversité (OFB), il y aurait entre 
990 et 1 190 loups en France. On décompte environ 
4 000 attaques et plus de 12 000 victimes animales par an. 
Soixante et un départements sont concernés, ce qui montre 
que l’aire de présence de l’espèce s’est étendue. En quinze ans, 
le nombre d’attaques a été multiplié par trois et le nombre de 
victimes par plus de deux. 

Notre commission appelle de ses vœux un équilibre entre 
préservation de la biodiversité et activité agropastorale. C’est 
l’esprit de l’article 14 du projet de loi, qui s’inscrit dans le 
contexte du changement de statut du loup à l’échelle 
européenne, intervenu en 2024, et de la publication de 
l’arrêté du 23 février 2026, lequel a mis en place un 
nouveau régime de gestion. Celui-ci est marqué par un 
relèvement du plafond annuel de destruction et par une 
simplification substantielle des modalités de tir de défense. 

Notre position sur cet article est simple : ne pas fragiliser 
l’arrêté de 2026, qui constitue une avancée pour les éleveurs 
et crée une situation d’équilibre. C’est l’esprit de l’amende
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ment adopté par la commission visant à supprimer un alinéa 
introduit par les députés, lequel prévoyait une présomption 
de légitimité pour tout tir de défense en situation d’attaque 
imminente ou d’intrusion manifeste. Outre le fait qu’elle 
aurait pu conduire à une consommation rapide du nombre 
de prélèvements autorisés, cette disposition constituait une 
fausse bonne idée pour les éleveurs. La preuve de la réalité de 
l’attaque ou de la menace aurait été constatée a posteriori, ce 
qui aurait pu exposer les éleveurs à des sanctions pénales. 
L’amendement tendait également à fixer à un jour au 
maximum le délai de remise du récépissé de déclaration de 
demande de tir de défense : prévoir une réponse rapide de 
l’administration serait une garantie importante apportée aux 
éleveurs. (Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
INDEP ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. le président. Nous passons à la discussion de la motion 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité. 

Exception d’irrecevabilité 

M. le président. Je suis saisi, par MM. Salmon, Gontard et 
Dantec, Mme Guhl, MM. Jadot et Benarroche, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Mellouli, 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris, M. Vogel 
et les membres du groupe Écologiste – Solidarité et Terri
toires, d’une motion no 942 rectifiée. 

Cette motion est ainsi rédigée : 

En application de l’article 44, alinéa 2, du Règlement, 
le Sénat déclare irrecevable le texte élaboré par la 
commission des affaires économiques du Sénat sur le 
projet de loi d’urgence pour la protection et la souverai
neté agricoles (no 763, 2025-2026). 

La parole est à M. Daniel Salmon, pour la motion. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Daniel Salmon. Monsieur le président, mesdames les 
ministres, mes chers collègues, notre agriculture est en crise, 
une crise profondément structurelle, résultat d’un modèle qui 
a sacrifié les paysans sur l’autel de la compétitivité. Notre 
agriculture est prisonnière d’une libéralisation effrénée des 
marchés qui écrase les revenus agricoles et nous piège dans un 
productivisme à outrance, associé à une dégradation continue 
des écosystèmes naturels. 

Face à ce désastre, non seulement le Gouvernement 
persiste, mais il signe – avec une exception notable, 
comme nous l’avons entendu tout à l’heure. Nous poursui
vons le développement d’un modèle agricole intensif et 
dépassé, qui ne cesse de faire disparaître les fermes, d’avoir 
des répercussions sur l’environnement ainsi que sur la santé 
des citoyens, et de fragiliser notre souveraineté alimentaire, le 
tout pour favoriser les bénéfices à l’exportation de quelques 
gros producteurs. 

Un principe délétère caractérise également ce projet de loi : 
la mise en opposition permanente des agriculteurs avec le 
reste de la population sur la propriété, sur le respect de notre 
environnement et sur la démocratie de l’eau. Le risque avéré, 
madame la ministre, est de créer davantage de confronta
tions, de conflits et de contestations, ce qui ne rend service à 
personne. Nombre de grands électeurs nous interpellent et 
s’inquiètent du contenu de ce texte. 

Alors que notre Constitution a été écrite pour organiser le 
fonctionnement de la société de la façon la plus harmonieuse 
et la plus équilibrée possible, le projet de loi qui nous est 
soumis aujourd’hui va à l’encontre de cette norme suprême. 
Il entre sur de nombreux points en contradiction avec le droit 

européen et avec la Charte de l’environnement, texte fonda
teur dont les considérants sont reconnus de valeur constitu
tionnelle par la décision du Conseil constitutionnel du 7 mai 
2014. C’est pourquoi nous déposons cette motion d’irrece
vabilité pour rejeter ce projet de loi ; les raisons sont à la fois 
juridiques et écologiques, mais aussi économiques et politi
ques. 

En premier lieu, l’article 2 quater réintroduit, avec un 
acharnement certain, la funeste mesure réautorisant des pesti
cides tueurs d’abeilles. Le Conseil constitutionnel a, faut-il le 
rappeler, censuré cette disposition en considérant que les 
dérogations à l’interdiction de ces produits contrevenaient 
à l’article 1er de la Charte de l’environnement. 

Malgré les encadrements prévus, la nouvelle rédaction de 
ce texte ne change rien au cœur du problème. Les dérogations 
encadrant les autorisations pour l’usage de ces substances 
dans les traitements de la betterave sucrière restent particu
lièrement larges et ne semblent pas répondre aux réserves 
émises par le Conseil d’État dans son avis du 26 mars 
2026. Le fait que d’importantes surfaces agricoles soient 
concernées est susceptible, là aussi, de porter atteinte au 
droit de vivre dans un environnement sain. 

Concernant le flupyradifurone, tout aussi néfaste que 
l’acétamipride, la procédure de réexamen lancée en 2022 
par la Commission européenne est à l’arrêt ; en revanche, 
l’État rapporteur, la Grèce, a conclu qu’aucune technique 
d’utilisation ne permet d’atténuer ses effets sur l’environne
ment et ne saurait justifier une autorisation. 

Votre rédaction écarte par ailleurs l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail (Anses) de la procédure d’autorisation de mise sur le 
marché des produits utilisés, disposition contraire aux règle
ments européens. 

Nous dénonçons également le principe de non-régression 
du potentiel agricole consacré par l’article 5 A. En s’imposant 
au pouvoir réglementaire et en s’opposant à la hiérarchie des 
usages de l’eau définie dans le code de l’environnement, 
laquelle priorise l’eau potable et celle qui est destinée aux 
écosystèmes, cette disposition est là aussi contraire au « droit 
de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de 
la santé ». 

Le volet sur l’eau, cœur de ce texte, ne prévoit rien de 
moins que la destruction d’une politique de la ressource 
concertée et équilibrée. Cette mise au ban de la gestion 
démocratique de l’eau, en organisant la captation de la 
ressource commune au profit d’une minorité d’irrigants 
intensifs et au détriment des collectivités et de nos conci
toyens, est proprement inacceptable. 

Plusieurs articles constituent de même des reculs majeurs 
en matière de protection de l’environnement. Dans son 
rapport public thématique de juillet 2023, la Cour des 
comptes souligne que « la politique de l’eau a consisté 
pour l’essentiel à organiser la répartition de l’eau entre ses 
différents usagers […]. Elle doit désormais devenir une 
politique de protection d’un bien commun essentiel ». Elle 
affirme de surcroît ceci : « Une stratégie déterminée de réduc
tion des prélèvements d’eau et d’utilisation raisonnée de la 
ressource est la seule susceptible d’apporter une solution de 
long terme. » 

L’article 5, relatif aux ouvrages de stockage d’eau, est loin 
de répondre à ces recommandations. D’abord, outre les effets 
locaux immédiats sur la quantité et la qualité de la ressource 
dans les nappes phréatiques et les cours d’eau qui en décou
leraient, cet article exclut en grande partie ces projets des 
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procédures prévues par le droit français et par celui de 
l’Union européenne. Par ailleurs, il laisse la possibilité aux 
préfets de contourner une décision du tribunal administratif ; 
nous déplorons fortement le contournement du droit de 
l’environnement et de la séparation des pouvoirs. Enfin, en 
supprimant les réunions publiques relatives à un projet 
d’infrastructure de stockage, il fragilise le droit à l’informa
tion et à la participation aux décisions publiques ayant des 
conséquences sur l’environnement, garanti par l’article 7 de 
la Charte de l’environnement. 

Nous dénonçons également l’article 6 bis A, qui affaiblit les 
outils de planification et de gestion de l’eau – je pense, bien 
sûr, aux schémas directeurs d’aménagement et de gestion des 
eaux (Sdage) – en empêchant toute mesure significative de 
réduction des volumes d’eau prélevables pour l’irrigation 
agricole, sans garantie en matière d’approvisionnement en 
eau potable des populations et de survie des milieux aquati
ques. Il compromet l’atteinte des objectifs de retour à l’équi
libre quantitatif imposés par la directive-cadre sur l’eau. 

Alors qu’une canicule historique vient de s’achever, il nous 
paraît proprement inacceptable de multiplier ces mesures de 
maladaptation particulièrement dangereuses, qui compro
mettent le droit de nos concitoyens à vivre dans un environ
nement équilibré. 

La qualité de l’eau fait l’objet de l’article 8. Ignorer la 
pollution historique liée à des pesticides dorénavant interdits 
est une aberration sanitaire. Limiter l’exposition des consom
mateurs à un cocktail de molécules est un impératif absolu. 
Ce dispositif empêchera la mise en œuvre d’actions de 
protection de la qualité de l’eau alors que les pouvoirs 
publics sont tenus de participer à la protection de l’environ
nement, comme en dispose l’article 2 de la Charte de l’envi
ronnement. 

Poursuivons avec les dispositions qui réduisent la protec
tion des zones humides. 

Celles-ci méconnaissent aussi le droit de vivre dans un 
environnement sain, puisque ces écosystèmes, gravement 
dégradés en France, sont pourtant les vrais régulateurs straté
giques du cycle de l’eau, des filtres naturels des pollutions et 
des réservoirs irremplaçables de biodiversité. 

Les mesures prévues à l’article 7 apparaissent comme très 
dommageables à la remise en état de ces espaces qui assurent 
des fonctions essentielles et contreviennent, là aussi, à la 
Charte de l’environnement. 

La protection des zones humides fait pourtant l’objet 
d’engagements internationaux et communautaires de la 
part de la France. Je pense ici aux directives Habitats et 
Oiseaux, qui imposent la préservation des milieux et des 
espèces sauvages, objectif également inscrit au sein du 
récent règlement du 24 juin 2024 relatif à la restauration 
de la nature. 

Venons-en à l’article 11. 

En créant de nouvelles servitudes, il porte tout simplement 
atteinte au droit de propriété, droit fondamental à valeur 
constitutionnelle, pourtant régulièrement défendu sur les 
travées de notre assemblée. Un tel dispositif risque de 
devenir une source massive de conflits de voisinage et de 
contentieux, en un mot de dossiers qui ne manqueront pas 
d’atterrir sur le bureau des élus, déjà largement surchargés. 

L’article 11 méconnaît la portée constitutionnelle des 
articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, ainsi que les dispositions de l’article 17 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
relatives aux conditions d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 

L’article 14, quant à lui, vise à assouplir les procédures 
d’abattage des loups et à accroître le nombre d’individus 
éliminés chaque année, jusqu’au cœur même des réserves 
naturelles ; il contient lui aussi plusieurs dispositions 
contraires à nos normes constitutionnelles et européennes. 
Ces mesures ne relèvent pas du domaine de la loi et nuiraient 
manifestement à la lisibilité et à l’intelligibilité de notre droit. 

Dans son avis, le Conseil d’État a résumé la situation en 
considérant que ces dispositions n’étaient ni nécessaires ni 
opportunes : elles se révèlent incompatibles avec l’article 37 
de la Constitution. 

Par ailleurs, l’article 14 menace la préservation en France 
de l’espèce Canis lupus, alors même que la directive 
européenne Habitats impose à notre pays de garantir le 
bon état de conservation de cette population. 

Enfin, l’article 17 vise à soustraire les élevages industriels au 
régime des installations classées pour la protection de l’envi
ronnement (ICPE). L’objectif assumé est de réduire les 
garanties légales et réglementaires destinées à prévenir les 
incidences négatives de ces structures sur l’environnement. 
Dans certaines régions – je pense bien sûr à la Bretagne –, les 
pollutions que celles-ci engendrent, notamment par les 
nitrates, remettent en cause notre droit à vivre dans un 
environnement sain. 

Cet article tend à complexifier la réglementation en alour
dissant encore le droit via des procédures et des peines spéci
fiques, qu’elles soient administratives ou pénales. Une telle 
orientation va à rebours de la volonté de simplification que 
nous entendons s’exprimer ici matin, midi et soir. 

Alors que les canicules, les sécheresses et l’impact des pesti
cides sur notre santé et notre biodiversité devraient nous 
pousser à accélérer la transition, cet énième texte régressif 
nous enfonce toujours plus loin dans la voie des reculs et de la 
maladaptation. Ces mesures démagogiques, qui nient les 
évidences scientifiques, ne rendent aucunement service à 
nos agriculteurs et agricultrices, bien au contraire. 

Pour toutes ces raisons – vous l’aurez compris, mes chers 
collègues –, le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires 
vous demande d’adopter la présente motion. (Applaudisse
ments sur les travées du groupe GEST. – M. Jean-Claude 
Tissot et Mme Marie-Claude Varaillas applaudissent égale
ment.) 

M. le président. Y a-t-il un orateur contre la motion ?… 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Il est défavorable, pour 

plusieurs raisons. 

Je constate tout d’abord que des jeunes sont présents 
aujourd’hui dans les tribunes de notre hémicycle. Je veux 
leur donner la possibilité, dans le cadre d’une éducation 
républicaine, de se faire leur propre avis. 

Mme Annie Genevard, ministre. Très bien ! 
M. Jacques Fernique. C’est interdit par le règlement ! 

(M. Jacques Fernique brandit le règlement.) 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Savez-vous qu’en France 

il tombe chaque année 500 milliards de mètres cubes d’eau ? 
L’évapotranspiration absorbe 60 % de ce volume, de sorte 
qu’il reste 200 milliards de mètres cubes d’eau liquide dispo
nibles. L’agriculture française n’en utilise que 3 milliards de 
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mètres cubes : 3 milliards sur 200 milliards ! Et ce prélève
ment suscite des débats qui sont plus qu’enflammés… 
(Exclamations ironiques sur les travées du groupe GEST.) 

Voici la réalité : alors que chaque Français reçoit en 
moyenne plus de 3 100 mètres cubes de ressource en eau 
renouvelable par an, la France ne stocke que 153 mètres 
cubes d’eau par habitant. En comparaison, la quantité 
d’eau reçue par chaque Espagnol est bien moindre 
– 2 300 mètres cubes par an –, quand le volume stocké 
est en Espagne de 1 161 mètres cubes par habitant. 

M. Jacques Fernique. Vous êtes sûr de vos règles de trois ? 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Oui, telle est la réalité : la 

part de l’eau mobilisée pour l’irrigation est moins importante 
en France qu’en Belgique ou en Allemagne. (Mêmes mouve
ments.) 

M. le président. Mes chers collègues, veuillez laisser 
s’exprimer M. le rapporteur. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. La réalité n’a rien à voir 
avec les discours que nous entendons : elle en est l’exact 
opposé ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi
cains ainsi que sur des travées des groupes UC et INDEP.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Il est évidemment défavo

rable – monsieur Salmon, vous n’en serez pas surpris. 
M. Daniel Salmon. Eh non… 
Mme Annie Genevard, ministre. Déposer une « motion 

tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité », cela revient 
à soutenir que le texte n’est pas recevable, autrement dit que 
vous ne voulez pas en débattre, alors même que les mesures 
concrètes inscrites dans ce projet de loi sont attendues par le 
monde agricole, auquel vous dites n’être pas insensible. Vous 
adoptez donc, dans cette affaire, une attitude politique,… 

M. Yannick Jadot. C’est vrai ! 
M. Guillaume Gontard. Nous confirmons ! 
Mme Annie Genevard, ministre. … et c’est précisément 

cette conception idéologique de l’écologie que je déplore, 
monsieur le sénateur. (M. Pierre Cuypers, rapporteur, 
renchérit.) 

Je vais prendre quelques exemples qui me semblent très 
emblématiques – permettez-moi l’expression – d’un 
véritable fourvoiement, mais aussi d’erreurs factuelles. 

Vous dites qu’avec ce texte on s’assoit sur le droit, car on 
ignore l’avis du juge. Ce n’est pas du tout ce que dit le projet 
de loi ! L’article 5 prévoit explicitement que le préfet doit 
tenir compte de l’avis du juge dans la période pendant 
laquelle les prélèvements d’eau sont autorisés. (MM. Ronan 
Dantec et Daniel Salmon font signe qu’ils balaient l’argument 
d’un revers de main.) Il n’y a donc aucun déni de justice. C’est 
tout le contraire : on tient compte de l’avis du juge. C’est un 
fait : c’est ce qui est écrit dans le texte, et vous ne pouvez pas 
l’ignorer. 

Vous dites que la Charte de l’environnement garantit le 
droit de vivre dans un environnement équilibré. C’est vrai : 
c’est très important. Mais nos concitoyens ont également le 
droit d’accéder à une alimentation équilibrée, qui soit le 
produit de notre agriculture. 

Vous me pardonnerez de le dire ainsi, mais je ne supporte 
pas qu’au verbe « produire », qui désigne pourtant le fonde
ment même de l’activité agricole – vous en conviendrez –, 
soit systématiquement accolé le substantif « productivisme ». 

M. Daniel Salmon. C’est pourtant le bon mot pour ce que 
vous faites ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Il y a là une insulte faite 
aux 400 000 agriculteurs français, dont l’immense majorité 
ne se reconnaît en rien dans cette qualification. 

Oui, les Français ont le droit d’accéder à une alimentation 
issue du travail de nos agriculteurs. 

M. Ronan Dantec. Et alors ? 
M. Guillaume Gontard. Justement ! 
M. Daniel Salmon. On est d’accord ! 
Mme Annie Genevard, ministre. L’un des rapporteurs a cité 

ce chiffre : 80 % du poulet consommé dans la restauration 
hors foyer n’est pas produit en France ; la moitié des fruits et 
légumes consommés en France sont importés. 

MM. Yannick Jadot et Daniel Salmon. Des chiffres 
pipeautés ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Ces chiffres sont 
pipeautés ? Il vous appartiendra de le démontrer ! Je 
souhaite que vous ayez raison et j’aimerais avoir tort… 
(M. le rapporteur pour avis s’exclame.) 

M. Aymeric Durox. Vos 5 % à la présidentielle, c’est 
pipeauté, aussi ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Voici ensuite l’argument le 
plus incroyablement surprenant : vous dites que le stockage 
de l’eau ne profitera qu’à quelques gros exploitants qui 
s’approprieraient la ressource. 

M. Guillaume Gontard. Ce sera votre bilan. 
Mme Annie Genevard, ministre. Votre approche de type 

« lutte des classes » vous regarde… 
C’est en réalité tout l’inverse : nous voulons précisément, 

par le développement d’un stockage raisonné et par la réuti
lisation des eaux usées qu’évoquait ma collègue Monique 
Barbut, garantir un meilleur accès à l’eau. 

M. Daniel Salmon. Ça existe déjà ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Il s’agit bien d’ouvrir cette 

possibilité à de nombreux exploitants qui en sont aujourd’hui 
privés. Si nous avions les intentions que vous nous prêtez, 
nous laisserions les choses en l’état. Cet argument, monsieur 
le sénateur, je ne peux l’entendre ! 

Concernant les dispositions touchant aux zones de non- 
traitement (ZNT), vous les dites contraires au droit de 
propriété ; or je vous rappelle, à toutes fins utiles, que le 
Conseil d’État a été saisi de ce texte de loi. Si celles-ci 
contrevenaient au droit de propriété, qui est en effet un 
principe de valeur constitutionnelle, cela aurait certainement 
été relevé. 

Les auteurs de cette motion veulent faire croire que toute 
évolution du droit agricole serait par principe mauvaise. Or 
chacun mesure bien aujourd’hui combien il faut préparer et 
adapter notre agriculture aux événements tragiques qui la 
frappent, tout en veillant – nous y sommes attachés autant 
que vous, monsieur le sénateur Salmon – à la qualité de 
notre environnement. (Applaudissements sur les travées des 
groupes Les Républicains, UC et INDEP.) 

M. Vincent Louault. Parfait ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 

pour explication de vote. 
M. Jean-Claude Tissot. Le dépôt d’une motion d’irreceva

bilité présente toujours le même inconvénient : donner le 
sentiment que ses auteurs ou ses soutiens ne veulent pas 
débattre. 
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Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Eh oui, c’est quand même ça ! 

M. Jean-Claude Tissot. Je tenais donc à indiquer ferme
ment, au nom de l’ensemble du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain, que nous avons toujours été ouverts au 
dialogue et que nous restons de fervents défenseurs de 
notre démocratie parlementaire. 

Chaque fois qu’un texte agricole est examiné, nous formu
lons toujours de nombreuses propositions afin de défendre 
notre vision de l’agriculture, article par article. Si nous 
sommes quasi systématiquement en désaccord avec la 
majorité sénatoriale, notre engagement en faveur du débat, 
lui, est toujours resté constant. 

Néanmoins, depuis quelques années, un sentiment de lassi
tude s’installe sur nos travées, tant la droite sénatoriale reste 
sourde dès qu’il est question de l’avenir de notre modèle 
agricole. Mes chers collègues de la droite et du centre, 
vous vous enfermez de plus en plus dans des positions carica
turales, bien souvent dictées par les éléments les plus libéraux 
de la profession agricole, qui interdisent toute nuance et, par 
là même, toute forme de débat constructif et toute recherche 
de compromis. 

Nous l’avons encore vécu voilà une dizaine de jours en 
commission des affaires économiques. Alors que je prenais la 
parole, l’un des rapporteurs m’a clairement signifié que je 
devais me taire, car cette réunion n’était pas le lieu pour 
débattre. Résultat : sur la centaine d’amendements que 
nous avions déposés, trois seulement ont été adoptés – et 
encore, deux d’entre eux étaient identiques à des amende
ments présentés par les rapporteurs. 

Cette situation n’est pas nouvelle. Lors de l’examen de la 
loi du 24 mars 2025 d’orientation pour la souveraineté 
alimentaire et le renouvellement des générations en agricul
ture, seuls 7 des 143 amendements que nous avions déposés 
ont été adoptés. 

Pour ce qui est du présent projet de loi, ce manque 
d’ouverture de la droite sénatoriale se conjugue à un durcis
sement caractérisé du texte en commission : réintroduction 
des néonicotinoïdes, suppression massive des apports votés 
par l’Assemblée nationale sur de nombreux articles, recul 
dramatique sur le volet relatif à la gestion de l’eau. 

Le nombre très important d’amendements déposés par le 
Gouvernement – une soixantaine – est un symptôme de 
cette tendance : lui-même ne souhaite pas assumer une 
version aussi libérale et dérégulatrice de son projet de loi. 
Il sait pertinemment qu’un accord en commission mixte 
paritaire passera immanquablement par la recherche de 
compromis. 

Mes chers collègues, nous sommes ouverts au débat, mais 
encore faut-il que les règles du jeu le permettent. Or nous 
avons aujourd’hui le sentiment que tel n’est plus le cas. Aussi 
voterons-nous en faveur de cette motion d’irrecevabilité. 

M. Ronan Dantec. Bravo ! 

M. le président. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Nous vivons, il faut bien l’admettre, des 
heures très sombres : en plein milieu d’une canicule – la 
deuxième subie en un mois, et alors même qu’une troisième 
est déjà annoncée –, des propos climatosceptiques sont 
assumés y compris par les rapporteurs au Sénat d’un texte 
sur l’agriculture. 

Nous vivons, j’y insiste, une période bien sombre, où des 
groupes économiques et industriels s’avèrent si puissants 
qu’ils parviennent, sous couvert du concept tronqué de 
simplification, à imposer leurs intérêts privés au détriment 
de la santé, de l’environnement, du revenu des agriculteurs et 
de la science. Comment expliquer autrement ce projet de loi ? 

Soixante-six départements font déjà l’objet de restrictions 
des usages de l’eau, ce qui signifie une limitation de l’irriga
tion, et vingt-six départements sont placés « en crise ». Et on 
invente une ressource en eau infinie ! Madame la ministre, 
vous avez dit, à bon droit, que l’agriculture utilisait l’eau pour 
nourrir ; mais il serait bon que nous disposions aussi d’eau 
pour boire ! Les températures dépassent désormais les 
40 degrés, et votre solution consiste à pomper l’eau dans 
les nappes phréatiques pour la stocker dans des mégabassines 
exposées, donc, à 40 degrés ? (Mme la ministre fait signe que 
non.) 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Caricature… 

M. Pierre Cuypers, rapporteur. N’importe quoi… 
Mme Anne Chain-Larché. Ça n’a rien à voir ! 
M. Yannick Jadot. Bonjour l’évaporation ! 

La prévalence des cancers et des maladies liés à l’utilisation 
de pesticides ne cesse de croître, et vous vous affranchissez des 
alertes lancées par plus de vingt sociétés savantes de médecine 
et d’expertise, tout en rejetant l’avis même de l’Ordre des 
médecins ? (Exclamations sur des travées des groupes 
Les Républicains, UC et INDEP.) Puisque vous soutenez 
vous-même la réintroduction des néonicotinoïdes, c’est 
bien vous, madame la ministre, qui vous fourvoyez. 

Au moins 1 million de poulets sont morts pendant les dix 
jours de canicule qui viennent d’avoir lieu, et vous voulez 
accroître encore l’élevage intensif, au détriment du bien-être 
animal et au mépris des évaluations environnementales ? 

Notre soif de démocratie veut que partout les citoyens 
participent à de telles décisions. Ce projet de loi ne résout 
ni la question du revenu agricole ni celle de l’adaptation à la 
nature de notre modèle agricole. 

Nous voterons donc en faveur de cette motion d’irreceva
bilité. (Applaudissements sur les travées du groupe GEST. –  
M. Jean-Claude Tissot applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Monsieur le sénateur 

Jadot, je vais me répéter, car vous ne m’avez manifestement 
pas entendue. 

Je crois avoir affirmé très clairement, en ouverture de la 
discussion générale – et, ce disant, je me tourne vers mes 
amis, qui ne sont, du reste, pas très contents de ma position à 
cet égard –, que je ne souhaite pas la réautorisation de 
l’acétamipride dans ce texte. 

M. Daniel Salmon. Dans ce texte ! 
Mme Annie Genevard, ministre. L’avez-vous bien entendu ? 

Vous me reprochez précisément le contraire. Je le répète 
donc, en vous demandant, s’il vous plaît, de ne pas travestir 
la réalité. 

M. Yannick Jadot. Vous avez dit être pour à titre personnel ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Je n’ai pas tenu les propos 

que vous m’attribuez : j’ai dit que je ne souhaitais pas la 
réintroduction de l’acétamipride. 

M. Daniel Salmon. Dans ce texte ! 
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Mme Annie Genevard, ministre. Vous m’entendez, 
monsieur le sénateur Jadot ? 

Par ailleurs, concernant les bâtiments d’élevage avicole, la 
taille des poulaillers n’est pas en cause. Les poules des petits 
élevages ont subi la canicule au même titre que les poules des 
grands élevages. Elles sont mortes dans les bâtiments comme 
elles sont mortes à l’extérieur, sous les arbres, où il faisait tout 
aussi chaud ; un éleveur en témoignait récemment à la télévi
sion. 

M. Vincent Louault. Eh oui… 
M. Ronan Dantec. C’est faux ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Le problème n’est pas la 

taille de l’exploitation ! 

Je vous rejoins, en revanche, sur un point : peut-être cette 
canicule exceptionnelle (Non ! sur des travées du groupe 
GEST.) deviendra-t-elle de moins en moins exceptionnelle 
à l’avenir. En attendant, une telle situation – 15 degrés au- 
dessus des moyennes de saison –, qui n’a concerné d’ailleurs 
que la France, présente un caractère exceptionnel. Demain, 
peut-être, ce genre d’épisodes deviendra la norme. Il faut s’y 
préparer,… 

M. Daniel Salmon. Ah ! 
M. Ronan Dantec. C’est mieux ! (Sourires sur les travées du 

groupe GEST.) 
Mme Annie Genevard, ministre. … et sans doute faudra-t-il 

adapter les bâtiments d’élevage à l’élévation des températures, 
afin non seulement de préserver le bien-être animal, mais 
aussi d’assurer, tout simplement, la survie des volailles face à 
de telles chaleurs. 

Mais, j’y insiste, la taille de l’élevage n’est pas le nœud du 
problème. Permettez-moi de vous rappeler, monsieur le 
sénateur Jadot, que la taille moyenne d’un poulailler en 
France se situe entre 40 000 et 60 000 volailles. En 
Allemagne, comme en moyenne dans l’Union européenne, 
le nombre de têtes par exploitation avicole est deux fois plus 
élevé. En Ukraine, certaines structures regroupent jusqu’à 
1 million de poules. Convenez donc que la France constitue, 
là aussi, une exception. (M. Yannick Jadot s’exclame.) 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Je n’avais pas l’intention de prendre la 
parole sur cette motion, mais ce qui vient d’être dit – la 
manière dont le sujet est abordé – m’oblige à le faire. Mes 
chers collègues, vous jouez quelque peu à opposer l’agricul
ture au reste de la Nation. 

M. Yannick Jadot. Non ! 
M. Daniel Gremillet. La question n’est pas de pomper l’eau 

des nappes phréatiques pour la stocker dans des réserves ; 
comme l’a très bien expliqué notre rapporteur Laurent 
Duplomb tout à l’heure, l’enjeu est de gérer intelligemment 
l’eau qui tombe naturellement sur notre sol. J’ai l’impression 
de revivre ici un débat du même tonneau que celui que nous 
avons déjà eu sur un autre sujet, l’hydroélectricité. Nous 
disposons de ressources formidables dans nos territoires, 
mais nous les gaspillons faute du courage nécessaire pour 
prendre les décisions qui s’imposent, ce même courage qui, 
en d’autres temps, guida d’illustres hommes politiques – le 
général de Gaulle, le président Pompidou, Pierre Messmer – 
dans un élan qui fit notamment construire plus d’une 
centaine de barrages. 

Le sujet n’est donc pas l’accaparement de la ressource. 
Arrêtons d’opposer et de faire peur. Nous ne cherchons 
pas à réserver l’eau au seul monde paysan, bien au contraire : 
sachez-le, là où il y a de l’activité agricole, le sol bénéficie 
d’une couverture végétale, ce qui diminue l’évaporation 
naturelle. 

J’ai écouté Mme la ministre Barbut évoquer la question de 
la réutilisation des eaux usées. C’est un beau sujet, qui mérite 
un vrai débat : il s’agit, en la matière, d’apporter des garanties. 
Souvenons-nous des boues d’épuration que l’on a demandé 
au monde paysan d’épandre sur les sols agricoles, et dont 
nous découvrons aujourd’hui qu’elles nous exposent à la 
contamination par les PFAS, ou substances perfluoroalkylées 
et polyfluoroalkylées. Le développement de cette pratique 
consistant à réutiliser les eaux usées nous impose donc 
d’apporter un certain nombre de garanties. 

C’est précisément de l’ensemble de ces sujets que nous 
devons débattre. C’est pourquoi je voterai contre cette 
motion d’irrecevabilité. (Applaudissements sur des travées des 
groupes Les Républicains et UC.) 

M. Vincent Louault. Bravo ! 
M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing, pour 

explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Je ne comptais pas non plus prendre 
la parole sur cette motion, mais il me paraît essentiel de ne 
pas affoler les Français. 

Sur l’acétamipride, je comprends la position de Mme la 
ministre : pour garantir le succès du texte, elle fait le choix de 
ne pas demander la réintroduction de cette substance. 
Néanmoins, rappelons que l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (AESA) l’autorise dans vingt-six États 
membres. Est-ce à dire que les experts de cette agence 
européenne sont mus par des intentions très néfastes et 
qu’ils veulent empoisonner tous nos voisins ? Je rappelle 
que les Français achètent des pommes polonaises, des 
noisettes et quantité d’autres produits qui ont précisément 
fait l’objet d’un traitement à l’acétamipride. 

Il convient donc de ne pas affoler les Français. 

J’en viens ensuite à la question de l’eau. 

Nous avons besoin d’eau, à plus forte raison en situation de 
canicule. Et nous avons besoin de retenues collinaires si nous 
voulons des vergers, et par exemple des pommiers, des châtai
gniers, des noisetiers. Ces aménagements n’ont absolument 
rien à voir avec des « bassines » ; ce sont de petites retenues 
d’eau qu’il nous faut, étant entendu qu’aujourd’hui 80 % des 
fruits consommés en France sont importés. 

Enfin, je veux rappeler que la consommation de poulet a 
doublé depuis les années 2000, pour atteindre aujourd’hui 
32 kilos par an et par habitant. Or, dans le même temps, la 
production française n’a progressé que de 10 % à 15 %, 
quand la production polonaise augmentait de 320 %. N’y 
a-t-il pas quelque chose à améliorer pour faire en sorte que les 
poulets que nous mangeons soient produits en France ? 

Je voterai bien sûr contre cette motion. 

M. le président. Je mets aux voix la motion no 942 rectifiée, 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité. 

Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 
rejet du projet de loi. 

(La motion n’est pas adoptée.) 
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Discussion générale  
(suite) 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Gérard Lahellec. 

M. Gérard Lahellec. Monsieur le président, mesdames les 
ministres, mes chers collègues, ce projet de loi d’urgence est 
donc le quatrième texte que nous consacrons à l’agriculture 
en moins de deux ans. Pourtant, alors même que les lois 
s’accumulent, nous continuons d’accuser un train de retard 
dans la réponse à apporter aux légitimes inquiétudes du 
monde paysan et de la société tout entière. 

Nous sommes en train de vivre une catastrophe agricole 
majeure. La violence, l’intensité et la précocité de la canicule 
ne sont malheureusement que les signaux avant-coureurs de 
périodes plus chaudes encore. Nous sommes entrés dans le 
monde d’après, qui appelle un changement radical de 
boussole. Or tel n’est pas du tout ce que nous proposent 
les auteurs de ce texte ; une fois de plus, nous sommes 
rattrapés et dépassés par la réalité. 

Au-delà des difficultés conjoncturelles, la question à se 
poser avant toute autre est de savoir si cette loi répond 
enfin à la colère paysanne. L’inquiétude première concerne 
la survie : survie des espèces animales et végétales, et donc 
survie de notre agriculture elle-même. 

L’autre colère dont l’issue conditionne l’avenir même de 
l’agriculture est celle de la rémunération du travail paysan. En 
France, 43 % des agriculteurs ne dégagent pas un Smic de 
leur activité, alors qu’ils travaillent parfois jusqu’à soixante- 
dix heures par semaine. Pour améliorer le revenu paysan, il 
faut mettre sur la table le sujet des prix rémunérateurs et 
explorer des pistes en ce sens. Nous parlons de « prix rémuné
rateurs », et l’on entend immédiatement « prix planchers ». 
On nous rétorquera que de tels prix administrés sont diffi
ciles à envisager ; ce n’est pas une raison pour ne pas expéri
menter le tunnel des prix, mécanisme dont nous aurons à 
débattre. 

Une récente commission d’enquête du Sénat démontre 
une fois de plus que, nonobstant les lois Égalim, la valeur 
ajoutée des produits alimentaires ne revient que très peu à la 
ferme. Cette tendance de fond s’est accentuée depuis la loi du 
4 août 2008 de modernisation de l’économie, dite loi LME, 
qui a privilégié l’aval au détriment de l’amont, la consom
mation plutôt que la production. 

À cet état de fait s’ajoutent les modalités peu équitables de 
répartition des interventions européennes. Nous sommes en 
droit de craindre qu’avec 1 milliard d’euros de moins et la 
fusion des deux piliers de la politique agricole commune 
(PAC), la pression s’accentue encore sur les petites exploita
tions familiales, déjà en grande souffrance. 

Ce sont ces mécanismes-là qu’il faut remettre en cause ; à 
défaut, la tentation est grande de rechercher des échappa
toires du côté de l’intensification des productions. Tel est 
précisément l’objet de cette loi d’urgence, qui, au fond, 
n’offre aux paysans que le choix de se débrouiller tout seuls. 

J’en donne quelques exemples. 

Vous êtes confronté à des difficultés d’irrigation ? On vous 
offre la faculté de prélever de l’eau plus facilement, et tant pis 
pour les autres usages ! Je regrette que, sur ce thème, nous 
ayons potentiellement ouvert un clivage qui ne sera bon pour 
personne, pour un dispositif qui sera aussi efficace qu’un 
brumisateur utilisé pour tempérer la surchauffe… 

Vous êtes confronté à des prédations ? Qu’à cela ne tienne ! 
Si vous avez le permis de chasser, on vous autorisera peut-être 
l’usage de lunettes à imagerie thermique pour que vous 
puissiez tirer le loup plus facilement. Tant pis pour le 
loup, et surtout tant pis pour les autres formes de prédation 
ou de dégâts, dont on ne parle pas, qu’il s’agisse du vautour, 
de l’ours, du choucas ou du sanglier. 

Autre exemple encore : nous avons besoin d’encourager 
l’installation de jeunes sur des unités de production à taille 
humaine, en favorisant notamment l’accès au crédit via la 
création d’une caisse mutualiste publique couvrant les aléas 
climatiques ; en lieu et place d’une telle orientation, on se 
contente de faciliter l’agrandissement des bâtiments 
d’élevage. 

Concernant les produits phytosanitaires, madame la 
ministre, vous indiquez réfléchir à « un autre véhicule légis
latif ». Nous savons pourtant que des forces diverses poussent 
pour que cette question soit remise séance tenante sur la 
table. Mais le débat sur l’avenir de l’agriculture ne peut 
être réduit au seul sujet de l’acétamipride. 

Je m’attarderai enfin sur l’article 4. Donner la priorité aux 
approvisionnements européens en interdisant les achats hors 
de l’Union européenne pour la restauration collective 
publique nous paraît une bonne chose. Le texte consolide 
également les objectifs d’approvisionnement en produits de 
qualité, notamment dans la restauration collective, en les 
adaptant aux réalités du terrain. 

Bref, nous aurions souhaité que ce projet de loi soit 
cantonné à l’objectif qui lui avait été initialement assigné. 
C’est la raison pour laquelle mon groupe est resté très raison
nable dans les amendements qu’il a déposés. D’une manière 
générale, nous soutiendrons toutes les initiatives dont l’objet 
est de protéger le foncier agricole ou de protéger les sols en 
garantissant, par exemple, des pratiques d’irrigation 
vertueuses. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE-K.) 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec. (Applau
dissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Ronan Dantec. Monsieur le président, mesdames les 
ministres, mes chers collègues, « notre maison brûle et 
nous regardons ailleurs ». (Sourires au banc des commissions.) 
La célèbre formule de Jacques Chirac a été abondamment 
utilisée ces derniers jours comme symbole de notre imprépa
ration au changement climatique. Avec l’examen de ce projet 
de loi au Sénat, nous franchissons un nouveau cap : doréna
vant, « notre planète brûle et nous regardons en arrière » ! 

Ce texte n’est pas une loi d’urgence agricole ; c’est une loi 
de nostalgie agricole : elle nous vient d’un monde d’avant le 
changement climatique – il faut dire que, d’après notre 
collègue Duplomb, le climat n’a pas changé depuis George 
Sand –, et même d’un temps d’avant la science, où l’eau était 
abondante, où les pesticides n’étaient pas interdits en raison 
de leur dangerosité avérée, où les intrants s’épandaient à 
foison sans que nul se soucie du bilan carbone de leur 
production. 

L’occasion était belle d’examiner un projet de loi destiné à 
répondre aux défis immenses auxquels l’agriculture française 
est confrontée. À l’inverse, le texte qui nous est soumis 
aujourd’hui, dans sa version issue des travaux de la commis
sion, a en réalité pour objet de maintenir un modèle de 
production hérité du siècle passé, pour ne pas dire du  
XIXe siècle, ses auteurs étant prêts à tout, ou presque, pour y 
pourvoir. 
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Il n’y a pas assez d’eau pour tout le monde ? La belle 
affaire ! On la réservera à l’agriculture et, s’il le faut, on 
affaiblira le cadre collectif de partage de cette ressource 
vitale : une démocratie de l’eau, patiemment construite en 
France, que le monde entier nous envie et que vous êtes 
pourtant disposés, mes chers collègues, à détricoter au 
profit de quelques-uns, mais aussi contre les élus locaux 
– ceci du moins est nouveau au Sénat –, considérés 
comme insuffisamment dociles. 

Les néonicotinoïdes sont dangereux pour la santé et pour la 
biodiversité : même la très prudente Académie des sciences 
sonne le tocsin. Et alors ? On ne va quand même pas écouter 
les scientifiques ! La France ayant la chance de compter un 
grand groupe agro-industriel dont les bénéfices augmentent, 
la priorité de la majorité est bien de le conforter dans son 
activité, d’autant que c’est bien à lui, le très bien nommé, 
qu’il revient dorénavant de faire le printemps de l’agriculture 
française, fût-ce au détriment des hirondelles. 

Je résume : ce texte constitue une loi contre les scientifi
ques, une loi contre les élus locaux, une loi contre la société, 
qui a pourtant dit son ras-le-bol à travers la pétition la plus 
largement signée de l’Histoire après la précédente tentative de 
réintroduction des néonicotinoïdes, et, surtout – j’y insiste, 
car cela a été souligné avant moi –, une loi contre les 
paysans. 

Cette loi s’oppose aux paysans dans leur grande majorité, 
mais elle ne pénalise pas tout le monde. Il y aura bien sûr des 
gagnants dans cette affaire : les dirigeants de coopérative qui 
n’en ont plus que le nom et bénéficient de salaires conforta
bles, ainsi que les plus gros exploitants, dont les revenus sont 
invisibilisés dans des moyennes de revenus, que nous savons 
pourtant trop basses, comme l’a rappelé Gérard Lahellec. 

Beaucoup de paysans travaillent énormément pour peu, 
mais ce n’est pas le cas de tous. Cette loi, en privilégiant 
clairement cette capacité de production d’un autre temps, 
toujours au profit des plus gros exploitants, s’inscrit ainsi 
contre une politique de juste rétribution telle que les écolo
gistes la défendent. Ce texte choisit donc très clairement son 
camp. 

Il vise à préserver la matière première destinée à l’agrobu
siness, ce que d’aucuns qualifient de « minerai ». Il ne s’agit 
pas ici de défendre un monde agricole mieux rémunéré, y 
compris au titre des autres services que l’agriculture rend et 
dont nous avons pourtant besoin pour répondre aux défis de 
l’adaptation au changement climatique. 

Ces services écosystémiques, pourtant nécessaires, sont 
même probablement perçus aujourd’hui comme un risque 
de détourner une partie du monde agricole de cette obsession 
de la production, alors qu’ils constituent une véritable oppor
tunité de revenus complémentaires. La diminution de leur 
rémunération révèle clairement où se situent les priorités. 

Certains, ici, surfent sur un supposé backlash écolo, avec la 
volonté affichée de maintenir un modèle appartenant au 
monde d’avant. 

Attention, cependant : à force de ne pas entendre la société, 
ses inquiétudes pour la santé ou simplement pour l’accès à 
l’eau, vous alimentez un divorce entre le monde agricole et les 
citoyens. Nous avons plus que jamais besoin des paysans. Ne 
les sacrifiez pas sur l’autel d’une fuite en avant idéologique ! 

C’est donc bien pour les paysans et leur avenir que nous 
allons nous opposer fortement à cette loi dangereuse. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. le président. La parole est à M. Aymeric Durox. 

M. Aymeric Durox. Monsieur le président, mesdames les 
ministres, mes chers collègues, l’actualité agricole nous 
montre plus que jamais l’ampleur d’une crise profonde qui 
s’aggrave d’année en année et que le changement climatique 
aggrave encore, comme nous venons de le voir pour la volaille 
ou les grandes cultures – cela a été souligné –, en forte 
difficulté après cet épisode caniculaire. 

L’accord entre l’Union européenne et le Mercosur, entré 
en vigueur ce mois-ci, place nos producteurs dans une situa
tion de vulnérabilité inédite face à la concurrence internatio
nale. L’éventuelle entrée de l’Ukraine dans le marché 
commun serait aussi une catastrophe. 

Les revenus agricoles ne permettent plus aux jeunes exploi
tants d’acquérir un foncier devenu inaccessible, tandis que les 
investisseurs étrangers se multiplient. Nous apprenons ainsi 
qu’un groupe agroalimentaire émirien a perçu 70 millions 
d’euros de la PAC entre 2019 et 2024. 

Dans ce contexte, pour la troisième année consécutive, 
nous examinons un texte présenté comme une réponse à la 
crise agricole et à l’enjeu de souveraineté alimentaire. 

Il y a deux ans, la loi d’orientation pour la souveraineté 
alimentaire et le renouvellement des générations en agricul
ture était annoncée comme une grande réforme capable de 
remettre la ferme France sur le chemin de la prospérité ; elle a 
surtout marqué les esprits par la faiblesse de ses dispositions. 

L’an dernier, la proposition de loi visant à lever les 
contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur portait enfin 
l’espoir d’une remise en cause des surtranspositions qui 
pénalisent nos filières. Cet espoir s’est heurté à la censure 
du Conseil constitutionnel. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui confirme 
malheureusement qu’en matière agricole, malgré l’urgence 
répétée à longueur de discours, l’immobilisme reste la règle. 

Une véritable mesure d’urgence aurait consisté à permettre, 
après la décision du Conseil constitutionnel d’août 2025, des 
dérogations encadrées pour l’utilisation de l’acétamipride par 
les filières dans l’impasse. 

Vous avez refusé d’assumer cette responsabilité, madame la 
ministre de l’agriculture. Pis encore, vous avez verrouillé le 
texte afin qu’aucune mesure d’assouplissement de notre légis
lation phytosanitaire, la plus restrictive au monde, ne puisse 
être débattue – vous venez encore de le confirmer. 

Nos producteurs de noisettes, de betteraves – très 
nombreux en Seine-et-Marne –, de cerises ou de pommes 
ont reçu un message clair : leurs difficultés ne sont pas une 
urgence à vos yeux. 

Que reste-t-il dans ce texte ? L’article 2, sur la suspension 
des importations en cas d’utilisation de substances interdites, 
ne prévoit que des mesures conservatoires limitées à des cas 
très spécifiques, dans l’attente d’une décision européenne. 

Les articles 5 et 6 comportent des dispositions utiles, 
quoique insuffisantes, pour développer les infrastructures 
de stockage d’eau. Pourtant, on apprend que, dans le camp 
gouvernemental, vous souhaitez déjà les supprimer, alors que 
la canicule dont nous sortons à peine et celles à venir nous 
montrent leur importance, contrairement à ce que préten
dent les Khmers verts, dont on a encore subi les oukases. 

L’article 17 comprend la disposition la plus importante de 
ce texte, et de loin. Depuis des années, nos filières d’élevage 
subissent un empilement de normes et de procédures 
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administratives bien plus lourdes que celles qui sont imposées 
à nos voisins européens, au détriment direct de leur compé
titivité. 

Les conséquences en sont des importations de volailles en 
hausse de 10 % au début de l’année 2026 et une croissance 
de la consommation d’œufs qui profite avant tout aux 
productions étrangères. Même la filière porcine, longtemps 
symbole de notre autosuffisance alimentaire, enregistre un 
bond de 12 % des importations en provenance de l’extérieur 
de l’Union européenne. 

Voilà le résultat concret de décennies de surtranspositions 
et de renoncements politiques. 

Ne nous y trompons pas : pour sauver véritablement notre 
agriculture, il faudra un changement de cap profond 
en 2027, incarné par le Rassemblement national et ses 
alliés,… 

M. le président. Il faut conclure ! 

M. Aymeric Durox. … les seuls qui sauront défendre nos 
agriculteurs en France, en Europe et dans le monde. 

M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel. (Applau
dissements sur les travées des groupes RDSE, RDPI et INDEP.) 

M. Henri Cabanel. Monsieur le président, mes chers collè
gues, depuis votre entrée en fonction, madame la ministre de 
l’agriculture, cinq lois ont été présentées. Vous avez ainsi 
défendu cinq textes en dix-neuf mois. Le constat demeure 
pourtant le même : il n’y a toujours pas de vision à long 
terme pour notre agriculture. Le titre même de ce texte 
« d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles » 
l’illustre, alors même que le contexte dans lequel il s’inscrit 
n’a rien de nouveau. 

Je l’ai dit et répété depuis bientôt douze ans : les enjeux 
sont étroitement liés et doivent être pensés simultanément. 
Quand on relève le curseur de l’économie, on doit en même 
temps relever ceux de l’environnement et de la santé. Quand 
on travaille en silos, on néglige forcément des pans entiers du 
problème. Aujourd’hui, quels sont les vrais sujets qui corres
pondent à la réalité de nos paysans ? L’adaptation au change
ment climatique, les revenus, le foncier, la gestion de l’eau, la 
lourdeur administrative, la transmission, la formation. 

Nous multiplions les bonnes intentions franco-françaises 
qui n’engagent que nous et pénalisent parfois nos agricul
teurs. Ces initiatives se heurtent au cadre supranational, car 
l’agriculture relève principalement d’une politique 
européenne. Nous ne pourrons pas agir sans tenir compte 
de la PAC et nous avons le devoir d’éviter une distorsion de 
concurrence en ne surtransposant pas les règles européennes. 

Nous sommes responsables – le Gouvernement, les filières, 
les législateurs – de cette vision à coconstruire. Encore faut-il 
l’élaborer non pas en vase clos, mais en tenant compte des 
marchés, de la concurrence, des coûts de production, de 
l’évolution des goûts et des habitudes des consommateurs, 
ainsi que des changements climatiques. Ceux-ci constituent 
une réalité que nous subissons ces derniers jours avec la 
canicule, mais que les agriculteurs affrontent tout au long 
de l’année, au rythme d’aléas toujours plus nombreux qui 
s’ajoutent aux crises sanitaires et économiques. 

Décider depuis un bureau, un syndicat ou un parti 
politique ne conduira qu’à des clivages et, in fine, à des 
blocages. Nous le savons, les textes agricoles sont d’abord 
votés en fonction des convictions. Ils donnent parfois lieu à 
des postures démagogiques ou à des choix inspirés par des 

arrière-pensées électoralistes, d’un côté comme de l’autre. 
(M. Yannick Jadot proteste.) Face à la gravité de la situation, 
je revendique le droit à la nuance. 

La nuance consiste à accepter une dérogation bien encadrée 
pour quatre filières, faute de quoi elles disparaîtront demain. 
Elle consiste également à défendre un amendement subor
donnant l’irrigation à la restructuration des sols. 

Dans le premier cas, la gauche s’insurge tout en affirmant 
vouloir protéger les paysans français. Dans le second, la droite 
s’y oppose tout en affirmant vouloir préserver la ressource. 
Arrêtons cette mascarade ! 

La souveraineté alimentaire, alibi de nombreux actes politi
ques, ne peut se réduire à la seule production. Elle suppose 
aussi cette protection des sols, de l’eau, de la biodiversité, 
mais également la juste rémunération des agriculteurs et le 
maintien d’un modèle agricole diversifié. 

L’enjeu, pour le Sénat, consistera donc à consolider les 
dispositions réellement utiles de ce texte, à écarter les 
mesures juridiquement fragiles et à rappeler qu’une politique 
agricole durable protège à la fois les agriculteurs, les consom
mateurs, les territoires et les ressources naturelles. 

Depuis des années, au travers de ces projets de loi, nous ne 
faisons que soigner une agriculture malade, sans avoir le 
courage de vouloir la guérir. Notre agriculture ne va pas 
bien : le nombre d’agriculteurs diminue, celui des exploita
tions également, à raison de vingt-sept disparitions chaque 
jour. C’est un chiffre qui fait peur ! 

Nombre d’entre nous comptent des ancêtres agriculteurs, 
mais les installations deviennent toujours plus rares, malgré 
l’engagement de certains hors cadre familial. 

La diminution des revenus n’est pas récente. Je prendrai 
l’exemple de ma propre famille. Mon grand-père faisait vivre 
trois familles sur son exploitation viticole : la sienne et celles 
de ses deux salariés. Mon père faisait vivre la sienne ainsi que 
celle de son salarié. Quant à moi, malgré le double de surface, 
pour vivre correctement, il a fallu le salaire extérieur de mon 
épouse. 

Aujourd’hui, la situation est encore pire. Mon fils a repris 
une exploitation saine en bio : quand il a payé son salarié, les 
saisonniers, les charges et les frais, il ne lui reste plus de 
revenus. 

Selon l’ONG Max Havelaar, 43 % des agriculteurs 
gagnent moins que le Smic. Ils peinent à tirer 1 450 euros 
pour soixante-dix heures par semaine, soit 5,25 euros de 
l’heure, alors que le Smic est à 12,31 euros. Avec un tel 
constat, comment attirer de nouveaux agriculteurs, qu’ils 
soient jeunes ou moins jeunes ? 

Pourtant, la France dispose de l’une des agricultures les 
plus sûres et les plus réglementées au monde, caractérisée par 
sa diversité et une forte culture de la qualité. C’est un 
argument de plus pour soutenir nos paysans dans cet 
hémicycle qui porte la voix de nos territoires. 

Pour terminer, je tiens à apporter tout mon soutien aux 
rapporteurs, qui ont subi des attaques à l’occasion de 
l’examen de ce texte. La démocratie, c’est avant tout le 
respect des uns et des autres. (Applaudissements sur les 
travées des groupes RDSE et RDPI ainsi que sur des travées 
des groupes INDEP, UC et Les Républicains.) 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Merci ! 
M. le président. La parole est à M. Yves Bleunven. (Applau

dissements sur les travées du groupe UC, ainsi que sur des travées 
du groupe Les Républicains.) 
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M. Yves Bleunven. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, encore un nouveau texte 
agricole ! Après la loi d’orientation pour la souveraineté 
alimentaire et le renouvellement des générations en agricul
ture et la loi visant à lever les contraintes à l’exercice du 
métier d’agriculteur, place désormais au projet de loi 
d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles. 

Chaque texte apporte des avancées utiles, personne ne le 
contestera. Toutefois, à force de répondre aux urgences 
successives, nous renonçons à construire une véritable 
vision de long terme. 

Ce constat, valable pour l’agriculture, l’est tout autant pour 
bien des pans de notre société. Nous apportons des réponses 
de court terme à des difficultés immédiates sans traiter les 
maux profonds auxquels notre modèle agricole est confronté. 
C’est sans doute là que réside la principale frustration que 
m’inspire l’examen de ce texte. 

Cette frustration tient également à son périmètre. En 
voulant embrasser un grand nombre de sujets, nous 
sommes parfois conduits à les traiter de façon expéditive, 
sans pouvoir leur consacrer l’examen en profondeur qu’ils 
mériteraient. Beaucoup des questions abordées aujourd’hui 
justifieraient, à elles seules, des lois sectorielles qui leur 
seraient totalement dédiées. 

Je songe d’abord à la complexe question de l’eau. Les 
conflits d’usage, le stockage et l’adaptation aux changements 
climatiques sont autant de sujets majeurs qui méritent un 
débat approfondi. Le débat public autour de l’eau souffre 
trop souvent d’une opposition de principe à toute solution de 
stockage. 

Pourtant, refuser d’aborder cette question, c’est prendre le 
risque d’accepter à court terme une baisse de notre produc
tion agricole et un recours accru aux importations. Ce sujet 
mérite mieux que des postures ; il mérite un véritable 
consensus national. 

Je songe également à la prédation. Avec mes collègues Jean- 
Marc Boyer et Lucien Stanzione, nous avons récemment 
présenté un rapport sur cette question. Nous y rappelons 
le rôle indispensable du pastoralisme, tant pour la biodiver
sité que pour l’aménagement de nos territoires. Mais nous y 
dressons surtout un constat que nul ne peut plus ignorer : les 
éleveurs atteignent un véritable point de rupture. Si nous ne 
sommes pas capables de mesurer avec précision les effectifs 
des loups, leur progression et la multiplication des attaques 
sont, elles, une réalité incontestable. 

À cela s’ajoutent les dégâts causés par d’autres espèces, telles 
que l’ours, les sangliers ou les choucas. Aucun mode de 
production n’est aujourd’hui épargné. 

Cela ne surprendra personne dans cet hémicycle : je reste 
convaincu que notre pays a besoin d’une loi ambitieuse 
consacrée à l’élevage. Il est urgent de simplifier les normes 
d’urbanisme, d’alléger certaines procédures administratives, 
d’adapter les normes aux réalités de terrain ou encore 
d’accompagner les investissements indispensables à la transi
tion de nos exploitations. 

Il faut autoriser la construction de nouveaux bâtiments 
lorsque cela s’avère nécessaire, mais également faciliter la 
réhabilitation et la modernisation du bâti existant, qui consti
tuent souvent la réponse la plus pertinente. Nos éleveurs n’en 
peuvent plus de l’hypocrisie de ceux qui s’émeuvent de la 
hausse continue des importations, alors que les mêmes entra
vent tout nouveau projet d’élevage. 

Il nous faudra également mieux distinguer le recours 
légitime, composante essentielle de notre État de droit, du 
recours dilatoire, dont le seul objectif est parfois de retarder 
ou d’empêcher des projets pourtant conformes à la loi. 
Garantir cette sécurité juridique devient indispensable pour 
redonner confiance à ceux qui investissent et produisent et 
pour mettre un terme à cette judiciarisation permanente. 

Mes chers collègues, ce texte apportera des réponses 
concrètes à plusieurs difficultés auxquelles nos agriculteurs 
sont confrontés ; nous devons nous en réjouir. Notre agricul
ture a besoin de stabilité ; elle a besoin de visibilité ; elle a 
surtout besoin d’une stratégie pour les années à venir. C’est 
dans cet esprit que notre groupe abordera l’examen de ce 
projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. Vincent Louault. 
(Applaudissements sur les travées des groupes INDEP et UC 
ainsi que sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. Vincent Louault. Monsieur le président, madame la 
ministre – celle qui est restée ! –, mes chers collègues, nous 
sommes le 29 juin, les moissons ont commencé partout. Elles 
sont même parfois déjà finies, avec quinze jours d’avance. Les 
maïs fleurissent déjà, avec, eux aussi, quinze jours d’avance. 

Les canicules récentes vont nous faire perdre environ 20 % 
de notre récolte, avec des prix moroses et anormalement bas, 
de l’ordre de 30 %. Dans le même temps, nos charges ont 
explosé de 100 %. 

Sachez bien et comprenez bien tous que nous, agriculteurs, 
sommes les premiers à avoir compris le changement clima
tique et à en subir les effets. Nous sommes habitués, depuis la 
nuit des temps, à nous adapter en permanence pour assurer 
une production suffisante afin de nourrir nos populations, 
tout en faisant face à des normes qui nous étouffent. 

La crise agricole, nous en parlons depuis bien longtemps. 
En trois ans, nous avons déjà examiné six textes agricoles, 
tous présentés comme des textes d’urgence, bien entendu. 
Aujourd’hui, je redoute, une fois de plus, un énième rendez- 
vous manqué. 

Les agriculteurs ne croient plus en nous, les politiques. Ils 
sont en colère et totalement désespérés. Certains veulent 
arrêter. Nous les avons abandonnés avec la PAC, le 
mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), 
les accords et les normes. 

Quand nous n’aurons plus d’agriculteurs, plus de produc
tion, et qu’une guerre, même économique, nous coupera les 
vivres, comment nourrirons-nous les Français ? 

Je ne peux me résoudre à de telles perspectives. Aussi, 
malgré le manque de courage d’un gouvernement qui 
n’assume pas, nous continuerons, au Sénat, à défendre inlas
sablement une vision et une stratégie pour notre agriculture. 

Même sous la pression des décroissants du ministère de 
Mme Barbut, laissez-moi vous dire que nous continuerons. 
Celle-ci aurait pu accepter que l’Europe soit le continent le 
plus écologique, mais sans aucune surtransposition en 
France ; garantir de la production et du revenu pour nos 
zones intermédiaires avec une meilleure gestion et un 
meilleur accès à l’eau ; avoir le courage d’assumer la vérité 
contre les polémiques pseudoscientifiques (Exclamations sur 
les travées du groupe GEST.) ; avoir de l’ambition pour notre 
agriculture ! Mme Barbut aurait dû être notre boussole, mais 
elle a fait le choix du dogme, de la démagogie et de la 
décroissance. 
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Son ministère, depuis bien trop longtemps, a instrumen
talisé des peurs irrationnelles et infondées. (Exclamations 
ironiques sur les travées du groupe GEST.) Son ministère, 
depuis bien trop longtemps, a dévoyé l’esprit du principe 
de précaution du législateur. (Mêmes mouvements.) Le minis
tère de Mme Barbut sait bien qu’en multipliant les normes, 
d’abord dans l’agriculture, mais aussi dans l’ensemble des 
secteurs économiques, de l’industrie au logement, il porte 
atteinte à la France et aux Français. Mme Barbut refuse 
aujourd’hui la climatisation comme elle nous refuse l’accès 
à l’eau. 

M. Daniel Salmon. Climatisons les forêts ! 
M. Vincent Louault. Elle oublie facilement la pollution de 

nos cours d’eau par les stations d’épuration hors d’âge et, 
surtout, par les médicaments que nous consommons. 

Aujourd’hui, nous n’allons pas parler de ce qu’elle aurait 
dû faire ; nous allons lui donner les solutions. 

M. Ronan Dantec. Bravo !… 
M. Vincent Louault. Je m’adresse solennellement à vous, 

mes chers collègues sénateurs, mais aussi à mes collègues 
députés qui ont pu participer à l’élaboration de ce texte. 

Il est temps de sortir des surtranspositions, même si cela 
suscite beaucoup de polémiques. 

Il est temps de garantir un accès à l’eau fondé sur le 
réalisme et sur des modes de gestion pragmatiques, plutôt 
que sur des considérations idéologiques, voire dogmatiques. 
Vous l’avez d’ailleurs rappelé, madame la ministre, et je vous 
en remercie. 

Il est temps de sortir de la sanctuarisation de 25 %, 
de 30 % ou de 40 % du territoire français via les zones 
humides, les zones de captage ou encore, demain, les zones 
Natura 2000. (Vives exclamations sur les travées du groupe 
GEST.) 

Il est grand temps, enfin, d’être efficace dans notre 
politique. Il est grand temps de redonner un avenir et des 
moyens de production à notre agriculture. 

L’agriculture est le plus vieux métier du monde ; c’est un 
métier dont nous ne pouvons nous passer, qui ne sera jamais 
effacé par l’intelligence artificielle et qu’il faut impérative
ment sauver pour notre sécurité, pour notre indépendance et 
pour notre souveraineté. 

Nous l’avons répété et démontré à de nombreuses reprises 
au Sénat : si nous persistons dans cette voie, nous continue
rons inexorablement à laisser mourir notre agriculture et, 
comme des idiots, à importer une part toujours plus impor
tante de notre alimentation. 

Ce texte est un moment de vérité. Les pressions sont fortes, 
nous le sentons. Tous les moyens sont utilisés pour discré
diter la parole des agriculteurs parlementaires et nous faire 
passer pour de vrais méchants. 

Le Gouvernement commence déjà à négocier son budget 
et passe des accords pour nous empêcher de satisfaire cette 
ambition nécessaire. L’agriculture sert de monnaie d’échange 
dans des débats politiciens. 

Je le répète donc solennellement : réveillons-nous avant 
qu’il ne soit trop tard ! Arrêtons d’avoir peur et votons 
enfin la rectification d’une trajectoire devenue folle. 

Le groupe Les Indépendants sera au rendez-vous, à vos 
côtés, madame la ministre, et apportera naturellement son 
soutien aux rapporteurs du Sénat. (Applaudissements sur les 
travées des groupes INDEP, UC et Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
M. Franck Menonville, rapporteur, applaudit également.) 

M. Daniel Gremillet. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, ce texte sera sans doute le 
dernier consacré à l’agriculture et à sa place dans notre 
société, afin de garantir l’alimentation des Français, avant 
la prochaine élection présidentielle. Il ne constitue toutefois 
qu’une étape. Le véritable rendez-vous sera celui de la 
prochaine PAC. 

Mme Annie Genevard, ministre. Absolument ! 
M. Daniel Gremillet. Les dispositions que nous adopterons 

aujourd’hui fixeront les dernières conditions dans lesquelles 
l’agriculture française, dans toute la diversité de ses territoires, 
continuera d’apporter une réponse positive aux besoins 
alimentaires de nos concitoyens. 

Or la réalité, madame la ministre – et vous n’en portez pas 
la responsabilité puisque vous avez hérité de cette situa
tion –, c’est que l’assiette des Français se vide un peu plus 
chaque jour des produits issus de nos territoires. Voilà la 
réalité, même si elle ne fait pas plaisir à entendre. Voilà le 
véritable sujet de notre débat. 

Ce dernier texte offre donc une occasion importante de 
replacer l’agriculture dans des conditions d’évolution compa
rables à celles des autres secteurs. Nous avons la chance de 
disposer d’un marché, le marché européen, sur lequel tous les 
producteurs du monde souhaitent vendre, parce que les 
consommateurs paient. Gardons-nous donc de toute facilité. 

L’article 1er porte sur les conférences de la souveraineté 
alimentaire. Pourquoi pas ? Mais je ne garde pas de bons 
souvenirs de telles conférences… 

Lorsque j’étais aux Jeunes Agriculteurs, un congrès 
mondial s’était tenu au Burkina Faso, au cœur du Sahel. 
Nous avions alors constaté que plus les organisations inter
venant dans la culture du riz étaient nombreuses, plus les 
rendements à l’hectare diminuaient. Dans le même temps, les 
paysans français étaient invités à expliquer comment nous 
gérions l’eau au moyen de retenues. J’en faisais partie. Cette 
eau, c’est exactement celle dont nous débattons aujourd’hui : 
l’eau qui tombe naturellement sur nos territoires, ni plus ni 
moins. 

Je tiens à remercier nos trois rapporteurs de leur courage et 
de la manière dont ils ont posé les termes du débat, permet
tant ainsi au Sénat d’apporter des réponses. 

Je souhaite également évoquer la question du foncier. Il est 
regrettable, madame la ministre, que nous n’ayons pas 
examiné une grande loi foncière. Nous raisonnons en 
termes de compensation. Mais cessons de laisser croire que 
le foncier est extensible. La France conserve la même super
ficie, tout comme les territoires ultramarins. Chaque fois que 
nous exigeons des compensations pour les zones humides ou 
les espaces forestiers, nous sollicitons le même territoire. 
Restons donc raisonnables. Regardons lucidement les diffi
cultés qui se présentent à nous et ayons le courage de remettre 
en cause ce mécanisme de compensation, qui est d’un autre 
temps. Aujourd’hui, il nous appartient avant tout de gérer 
l’espace tel qu’il existe, dans toute sa diversité. 

Je souhaite également dire un mot des relations commer
ciales. Ma modeste expérience me conduit à considérer que 
les dispositifs proposés demeurent fragiles. Sur ce point, 
madame la ministre, ma main sera tremblante, et cela pour 
deux raisons. 
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D’abord, cessons de laisser croire aux agriculteurs et aux 
consommateurs français que nous pourrions appliquer des 
règles exclusivement françaises, alors que nous appartenons 
au marché européen. Là encore, la réalité des chiffres ne fait 
pas plaisir. Je pense notamment au déficit commercial de 
12 milliards d’euros évoqué aujourd’hui par notre rappor
teur. 

Vous êtes victime de cette situation, madame la ministre, 
car l’agriculture relève du temps long. Les décisions que nous 
prenons aujourd’hui conditionneront complètement l’agri
culture pour les prochaines décennies. Rien ne se règle d’un 
simple claquement de doigts. 

C’est pourquoi le groupe Les Républicains est derrière les 
rapporteurs. Soyons lucides, notre agriculture a besoin d’un 
cap, et nous avons besoin d’une France capable de nourrir les 
Français, mais aussi d’offrir au monde agricole une véritable 
vision et de rendre au métier de paysan la dignité qui lui 
revient. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi
cains. – M. Franck Menonville, rapporteur, applaudit égale
ment.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Buis. 
M. Bernard Buis. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, si la colère du monde 
agricole ne retombe pas, c’est sans doute lié au fait que 
nous légiférons sans que les agriculteurs puissent en voir la 
couleur. 

Il s’agit du cinquième texte consacré à l’agriculture en 
seulement trois ans. Or force est de constater que tous les 
décrets d’application des précédentes lois n’ont pas encore été 
publiés. 

Les agriculteurs, eux, en ont assez d’attendre, toujours et 
encore : ils veulent du changement. 

Même si ce projet de loi n’a pas la prétention de régler à lui 
seul toutes les difficultés structurelles, nous avons aujourd’hui 
une nouvelle occasion d’améliorer la vie de nos agriculteurs. 
Ne la manquons pas. 

Trois priorités doivent nous guider : protéger nos agricul
teurs contre la concurrence déloyale, leur donner les moyens 
de continuer à produire et leur permettre de vivre dignement 
de leur travail. 

S’agissant de la première de ces priorités, la cohérence doit 
nous guider. La souveraineté alimentaire de la France restera 
une formule vide de sens si nous continuons d’imposer à nos 
producteurs des règles différentes de celles qui sont appli
quées aux produits importés. Tel est précisément l’objet de 
l’article 2. 

En rétablissant la rédaction initiale du Gouvernement, 
notre commission a conforté le principe de réciprocité 
sanitaire. Autrement dit, lorsqu’un produit importé ne 
respecte pas les exigences imposées à nos propres agriculteurs, 
son importation doit pouvoir être suspendue ou encadrée. Il 
ne s’agit ni plus ni moins d’affirmer le principe suivant : une 
concurrence ne peut être loyale que si les règles sont les 
mêmes pour tous. 

À l’article 4, la commission a également privilégié une 
préférence européenne, juridiquement applicable, plutôt 
que l’accumulation des obligations introduites par l’Assem
blée nationale, dont chacun sait qu’elles resteraient impossi
bles à faire respecter. 

Je souhaite toutefois aller plus loin en matière de transpa
rence. C’est le sens de l’amendement présenté par notre 
groupe, qui tend à étendre l’obligation d’information sur 
l’origine des ingrédients à l’ensemble des produits alimen

taires, qu’ils soient vendus sous marque de distributeur ou 
sous marque nationale. Protéger nos producteurs, c’est aussi 
permettre aux consommateurs de choisir en toute connais
sance de cause, quel que soit le produit acheté. 

Mes chers collègues, malgré les inquiétudes que j’entends et 
que je respecte, sur la question des néonicotinoïdes, je suis, à 
titre personnel, favorable à la dérogation proposée par la 
commission, précisément parce qu’elle est strictement 
temporaire, ciblée et encadrée. 

Je défendrai plus en détail les raisons de cette position lors 
de nos débats à venir. Bien évidemment, les membres de 
notre groupe voteront en fonction de leurs convictions. 

Protéger notre souveraineté alimentaire, c’est d’abord 
garantir des conditions de concurrence justes et équitables. 
Mais encore faut-il que nos agriculteurs disposent des 
moyens nécessaires pour continuer à produire demain. 

Et parce que demain se vit dès aujourd’hui, l’adaptation au 
dérèglement climatique s’impose à nous, a fortiori pour les 
agriculteurs qui travaillent en extérieur, au gré des aléas. 

Dans un contexte d’intensification des sécheresses où les 
ressources se font rares, notre production agricole dépend 
déjà et dépendra chaque jour un peu plus de notre 
capacité à gérer l’eau. 

Ainsi, les dispositions prévues à l’article 5 permettront, par 
exemple, de simplifier les procédures d’autorisation, de 
faciliter la réalisation d’ouvrages de stockage agricole ou 
multiusage, d’alléger certaines formalités administratives ou 
encore de sécuriser les autorisations de prélèvement. Toutes 
ces évolutions seront utiles, j’en suis convaincu. 

Par ailleurs, la gestion durable de l’eau suppose une gouver
nance claire. Dans la Drôme, où la richesse agricole repose 
sur la diversité des productions, cette question est devenue 
déterminante. 

Chacune et chacun sait ici que priver notre arboriculture 
ou nos cultures maraîchères d’irrigation au moment où leurs 
besoins en eau sont les plus importants, c’est prendre le 
risque de perdre une partie de la récolte. 

L’adaptation aux défis de demain exige donc une gestion 
plus sécurisée de la ressource en eau, sans occulter les autres 
dangers, comme la prédation sur les élevages, auxquels sont 
confrontés les professionnels. 

À cet égard, la réécriture de l’article 14 en commission 
apporte davantage de souplesse : elle élargit, pour l’ensemble 
des communes, le régime de déclaration des tirs de défense à 
tous les types de troupeau, y compris bovins, équins et asins. 

Il s’agit non pas d’opposer la protection de la biodiversité et 
celle de l’élevage, mais de défendre une pratique, celle du 
pastoralisme, afin de préserver nos territoires, des savoir-faire 
et une activité agricole indispensable à l’équilibre de nos 
campagnes. 

Néanmoins, protéger nos agriculteurs et leur donner les 
moyens de produire n’a de sens que si ces derniers vivent 
dignement de leur travail. 

Or, malgré les textes, la question d’une juste rémunération 
n’a manifestement toujours pas été réglée. Tel est le sens de 
l’article 19, qui vient renforcer leur pouvoir de négociation. 

Les négociations commerciales seront désormais encadrées, 
dans un délai maximal de quatre mois, avant un éventuel 
recours à la médiation. 
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Le texte renforce également le rôle des organisations de 
producteurs et réaffirme la place centrale des indicateurs de 
coûts de production. 

Notre commission a en outre supprimé les prix planchers 
introduits par l’Assemblée nationale, qui risqueraient d’affai
blir durablement le fonctionnement de certaines filières. 

Mes chers collègues, les agriculteurs attendent des décisions 
applicables, des décisions qui leur permettront de produire, 
de vivre de leur travail et de préparer l’avenir avec confiance. 

Avec ce texte, nous ne couperons pas les racines profondes 
de la colère agricole, mais nous avons une nouvelle fois 
l’occasion d’agir pour eux et d’améliorer leur quotidien. Je 
le ferai tout au long de nos débats, que je souhaite dignes et à 
la hauteur des attentes de celles et de ceux qui nous écoutent. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains 
ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. Vincent Louault. Bravo ! 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 

(Applaudissements sur des travées des groupes SER et GEST.) 
M. Jean-Claude Tissot. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, en janvier dernier, à l’issue de 
plusieurs séquences de mobilisation du monde agricole, le 
Premier ministre annonçait un texte de simplification pour 
l’agriculture. 

Il s’agit, cela a été dit à différentes reprises, du troisième 
texte annoncé comme « d’ampleur » concernant l’agriculture 
en seulement trois ans. 

À chaque fois, il est question de répondre à la crise struc
turelle traversée par le monde agricole. Belle ambition ! 
Pourtant, chaque texte rappelle à quel point le précédent a 
échoué à atteindre les objectifs fixés. 

Cet empilement de textes questionne, et je me demande 
comment comprendre cette inflation législative sur l’agricul
ture. 

Madame la ministre, n’agir qu’en réaction est-il le signe 
d’une absence de fil conducteur ? D’une absence de vision 
pour l’agriculture française ? Ou bien, autre lecture possible, 
cet empilement est-il une forme d’entêtement à prolonger un 
modèle qui ne tient plus, une tentative inespérée de 
maintenir coûte que coûte une agriculture dépassée, mais 
très rentable pour quelques-uns ? 

En tout état de cause, que ces récentes initiatives soient 
d’« orientation » ou d’« urgence », toutes visent à « lever les 
contraintes » sur les agriculteurs, en un mot à simplifier. Ce 
verbe est devenu le mot magique, le remède à tous les 
problèmes. 

Objectivement, et bien évidemment, je ne suis pas opposé 
à la simplification – et personne ne l’est. Mais l’exigence 
intellectuelle nous demande de faire preuve d’honnêteté : la 
simplification normative n’est pas la réponse à tous les 
problèmes du monde agricole. 

En l’occurrence, ce projet de loi procède à une nouvelle 
dérégulation, notamment environnementale. Le volet « eau », 
qui en est le marqueur le plus fort, témoigne du coup de balai 
que souhaite donner la droite à la gestion de cette ressource si 
précieuse. 

Soyons clairs : faciliter les projets de stockage de l’eau et son 
accaparement au détriment de la démocratie locale et de la 
concertation des usages est inadmissible. 

Le débat n’est pas pour ou contre le stockage de l’eau. J’ai 
été paysan, et je sais parfaitement que rien ne pousse sans eau. 
Aussi, au sein du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
nous ne sommes pas dogmatiquement opposés à l’idée même 
de stocker de l’eau, dès lors que cela apporte une plus-value à 
la production. (M. Laurent Duplomb, rapporteur, s’exclame.) 

On le sait, le cumul annuel des précipitations évolue relati
vement peu à l’échelle nationale, mais avec de fortes diffé
rences selon les régions. À cet égard, le débat autour du 
stockage est légitime et il doit se tenir. 

Toutefois, cela doit se faire sans impact négatif sur l’envi
ronnement, sans pompage des nappes, et surtout, j’y insiste, 
avec une pluralité des usages et des bénéficiaires, sans qu’une 
minorité accapare la ressource. 

Pour toutes ces raisons, il nous faudrait une grande loi sur 
l’eau, tout comme une grande loi sur le foncier. 

J’en profite pour aborder la logique principale qui sous- 
tend l’ensemble des dispositions relatives à l’eau dans ce 
projet de loi, à savoir le fait que l’agriculture se trouve 
exposée aux bouleversements climatiques. C’est indéniable. 
Les deux périodes caniculaires de ces dernières semaines en 
sont les exemples les plus directs et je tiens, à cette occasion, à 
saluer mes anciens collègues, les éleveurs et travailleurs 
agricoles, pour qui les derniers jours ont été particulièrement 
éprouvants. 

Cela doit nous pousser à faire évoluer l’agriculture 
française : il ne sera bientôt plus possible de poursuivre sur 
le même modèle. 

Je note donc l’apparente prise de conscience, sur l’ensemble 
des bancs du Parlement – cela n’était pas acté il y a peu de 
temps encore –, de la réalité du dérèglement climatique. 

Je l’espère durable et forme le vœu, surtout, que cela nous 
permettra, collectivement, de mettre en place les mesures 
visant à adapter notre société, notamment notre agriculture. 

Cela fait des dizaines d’années que nous réclamons des 
crédits, des plans pluriannuels, des réformes en profondeur 
pour adapter notre agriculture, pour engager une transition 
agroécologique, pour nous préparer à l’avenir et garantir un 
système agricole capable de nourrir l’ensemble des Français. 

Je me permets donc de regretter que cette prise de 
conscience collective soit tardive, et que les solutions 
choisies n’aillent pas dans le sens d’une adaptation plus 
globale. 

Il est de bon ton d’invoquer le changement climatique 
pour réclamer davantage de mesures d’adaptation, tout en 
dérégulant en permanence les règles de protection de l’envi
ronnement. Je déplore ce double discours malhonnête. 

Pour en revenir au texte, la volonté de sécuriser l’accès à 
l’eau pour l’agriculture se traduit par plusieurs dispositions 
que je ne cautionne pas, et sur lesquelles nous proposerons de 
revenir. 

D’abord, la dispense d’organisation d’une réunion 
publique pour les projets de stockage de l’eau est probléma
tique. C’est un passage en force inacceptable. 

On veut nous faire croire qu’aucun projet de stockage ne 
peut voir le jour avec la législation actuelle. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. C’est vrai ! 
M. Jean-Claude Tissot. Je tiens à rappeler que 450 nouvelles 

retenues ont été créées entre 2020 et aujourd’hui. Ce n’est 
pas rien, tout de même ! 
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Plus largement, c’est la gouvernance globale de la ressource 
qui est remise en cause. En renforçant le poids des acteurs 
économiques dans les commissions locales de l’eau chargées 
d’élaborer et de suivre l’application du schéma d’aménage
ment et de gestion des eaux, ce texte dessaisit les collectivités 
locales de leurs compétences. 

La commission a certes proposé de rehausser la part des 
sièges attribuée aux collectivités, mais insuffisamment. Il faut 
aller plus loin, et revenir à la rédaction antérieure, qui 
attribue la majorité des sièges aux collectivités. 

Si nous ne le faisons pas ici, comment expliquer aux élus 
locaux… 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. C’est ce que nous avons 
fait ! 

M. Jean-Claude Tissot. … que nous, représentants des 
collectivités à la Chambre des territoires, avons participé à 
la réduction de leur pouvoir de décision ? Mes chers collègues 
renouvelables, qu’allez-vous dire pendant la campagne électo
rale qui s’annonce ? 

Par ailleurs, la gouvernance est bouleversée par l’extension 
massive du rôle donné au préfet. En l’état actuel de la rédac
tion du texte, celui-ci peut outrepasser une décision de justice 
d’annulation d’autorisation de prélèvement, déterminer lui- 
même le volume d’eau prélevable, déroger aux règles du Sage 
afin de permettre la réalisation des projets de stockage, ou 
encore arrêter la liste des points de prélèvement prioritaires. 
C’est trop ; c’est une remise en cause directe de la démocratie 
locale. 

Quand la démocratie faisait office, jusqu’à présent, de 
pare-feu face aux pressions de quelques-uns, ces pressions 
s’exerceront désormais – nous savons comment cela va se 
passer – sur le seul préfet, qui, évidemment, finira par céder. 
Nous pouvons craindre, dès lors, des rapports de force 
déséquilibrés. 

Alors bien sûr, l’on peut juger cette démocratie de l’eau 
trop lente – je crois qu’elle l’est en effet – et certainement 
trouver des axes d’amélioration. (M. Laurent Duplomb, 
rapporteur, s’exclame.) Travaillons-y. 

La commission a encore durci le texte, avec l’intégration de 
l’objectif de doublement des volumes de stockage en 2035, et 
d’un principe de non-régression agricole dans la gestion de 
l’eau. 

Notre groupe proposera de revenir sur ces deux disposi
tions, et j’espère que le ministère de la transition écologique, 
qui a semblé davantage sensible à ces reculs, saura peser dans 
les débats. 

J’en viens aux zones humides et aux aires de captage, dont 
le cadre réglementaire est considérablement allégé. 

Concernant les secondes, la commission a procédé à la 
suppression de plusieurs dispositions favorisant une transi
tion vers des pratiques agroécologiques ; preuve, une fois 
encore, de l’étanchéité de la majorité sénatoriale, et à 
certains égards du Gouvernement, à toute transition. 

Votre indifférence collective, voire votre aversion envers 
l’environnement, est criante. (Mme la ministre manifeste son 
étonnement.) 

Madame la ministre, je suis désolé de vous le dire, mais les 
dispositions de ce projet de loi – j’espère que nous aurons 
l’occasion de le démontrer – entrent en contradiction avec 
votre discours. 

À la lecture du simple volet « eau », j’ai du mal à 
comprendre comment vous pouvez soutenir que ce texte 
ne contient aucun recul environnemental. 

Un autre sujet majeur de ce projet de loi est la prédation. 
L’instauration d’un nouveau cadre concernant uniquement le 
loup interroge ; mon groupe adoptera une position modérée 
sur cette thématique. 

Bien sûr, les difficultés rencontrées par les éleveurs dans 
certains territoires ne sauraient être niées. Le risque d’attaques 
entraîne un stress permanent, et c’est pour eux une véritable 
tragédie lorsqu’elles ont lieu. 

La puissance publique doit, en réponse, les accompagner 
financièrement et techniquement. Certaines mesures de 
protection ont fait leurs preuves ; il convient de les 
déployer à plus grande échelle. 

Néanmoins, je considère à titre personnel que l’article 14 
va trop loin. Je ne peux pas imaginer les éleveurs le fusil à 
l’épaule, jour et nuit. Cela présente un risque pour l’ordre 
public et ne participe pas à l’apaisement collectif. 

Sur le foncier, nous soutenons les dispositions qui renfor
cent les prérogatives des sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer) : elles vont dans le bon sens du 
point de vue de la préservation des terres agricoles. 

En ce qui concerne les dispositions relatives à la restaura
tion collective, je tiens à rappeler que le groupe socialiste 
soutient de longue date l’exigence d’une nourriture de 
qualité. 

Les débats que nous avons eus lors de l’examen de la loi du 
30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales 
dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 
saine, durable et accessible à tous, dite loi Égalim 1, le 
démontrent, mais il ne saurait être oublié que les objectifs 
que celle-ci a fixés en matière de restauration collective n’ont 
toujours pas été atteints. 

Nous serons vigilants à ce que la liste des produits éligibles 
aux critères Égalim ne soit pas élargie de manière trop large, 
ce qui conduirait à anéantir l’objectif initial. 

Sur l’aspect relations commerciales, nous soutenons les 
dispositions relatives au tunnel de prix et proposerons de 
rouvrir le débat sur les prix planchers. Ce sont pour nous 
deux marqueurs importants, deux moyens de sécuriser le 
revenu des agriculteurs. 

Enfin, puisqu’il convenait d’en terminer par le musée des 
horreurs, je dirai un mot rapide sur la volonté de réintro
duction des deux pesticides. Nous trouvons ces dispositions 
insultantes à l’égard des deux millions de signataires de la 
pétition de l’année dernière. Nous nous y opposerons ferme
ment. 

Sans illusion aucune sur le devenir de nos amendements et 
devant l’intransigeance et la radicalité de la majorité sénato
riale, le groupe socialiste adoptera une position constructive 
tout au long de nos débats, avec une réelle volonté 
d’améliorer cette version du texte. 

Nous réservons notre vote jusqu’à leur issue, mais pressen
tons d’ores et déjà un vote contre. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER. – Mme Antoinette Guhl applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier. (Applaudissements sur les travées du groupe UC. –  
M. Vincent Louault applaudit également.) 
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Mme Anne-Catherine Loisier. Monsieur le président, 
madame la ministre, messieurs les rapporteurs, dont je 
salue au passage le travail, mes chers collègues, la crise que 
traverse l’agriculture française n’est plus conjoncturelle ; elle 
se caractérise par un déclin de nos productions, qui s’est lui- 
même mué en perte de souveraineté alimentaire. 

Pour la première fois depuis un demi-siècle, notre balance 
commerciale agricole est devenue déficitaire. Plus grave, nos 
agriculteurs désespèrent. 

Nous importons aujourd’hui ce que nous produisions hier 
et, pendant que nos exploitations disparaissent, les 
contraintes, elles, continuent de s’accumuler. 

Le projet de loi qui nous est présenté revient sur un certain 
nombre d’empilements de contraintes et de freins à la 
production. Toutefois, nous le savons, notre avenir dépend 
bien évidemment des choix qui seront faits également au 
niveau européen. 

J’insisterai sur trois points qui me paraissent essentiels si 
nous voulons retrouver une agriculture adaptée aux défis 
d’aujourd’hui. 

Tout d’abord, il faut faire meilleur usage de l’eau dont 
nous disposons. Il n’y aura pas d’agriculture sans eau, il n’y 
aura pas de souveraineté alimentaire si nous ne donnons pas à 
nos agriculteurs les moyens de sécuriser leur production. 

Le changement climatique induit non pas moins d’eau, 
mais des volumes disponibles répartis différemment sur 
l’année. 

Nous pouvons nous inspirer des réponses apportées par 
nos voisins confrontés à ces sécheresses depuis plus 
longtemps que nous, et qui sont pourtant devenus de 
grandes nations agricoles, comme l’Espagne. 

Pour cela, il nous faut désormais considérer chaque projet 
de réserve d’eau comme une opportunité d’adaptation à bien 
calibrer. 

Le stockage de l’eau doit être non pas un privilège accordé 
à quelques-uns, mais bien un investissement d’intérêt 
général : chaque goutte stockée en hiver est une assurance 
pour les récoltes de demain, pour nos éleveurs, pour notre 
alimentation, et une ressource pour nos territoires lors des 
canicules à venir. 

Madame la ministre, nous vous aiderons en ce sens, afin 
que ce texte permette de simplifier les procédures, d’accélérer 
les autorisations et d’accompagner les projets construits dans 
le cadre d’une démarche qui se doit d’être territoriale. 

Le deuxième point est celui de la rémunération des 
producteurs, laquelle doit leur permettre de vivre de leur 
métier. 

Depuis toujours, les agriculteurs supportent l’essentiel des 
risques : ils investissent et cumulent des heures de travail. 
Pourtant, comme nous l’avons souligné une fois encore 
dans le rapport de la commission d’enquête sur les marges 
des industriels et des distributeurs, ils ne récoltent que 
8 euros sur 100 euros de dépenses alimentaires. 

Ce déséquilibre est inacceptable. Les lois Égalim ont 
permis des avancées, mais elles restent trop souvent contour
nées et bridées en raison de la loi de modernisation de 
l’économie, qui confie, en matière de fixation des prix, les 
pleins pouvoirs aux distributeurs. 

Nous devons donc revoir ce dispositif, qui ne permet plus à 
l’amont agricole de se rémunérer, d’investir dans l’avenir et 
de s’adapter. 

Les négociations commerciales doivent être mieux 
encadrées, afin que le producteur cesse d’être la variable 
d’ajustement et que la valeur créée tout au long de la 
chaîne soit mieux répartie. 

Cela suppose notamment de mieux sécuriser les contrats, 
d’empêcher les pratiques de contournement et de donner aux 
producteurs un plus grand pouvoir dans la négociation des 
prix. 

Le dernier point sur lequel je souhaite insister est la protec
tion du « produit en France ». 

Dans un monde où notre système social rend nos coûts de 
production plus élevés, nous ne pouvons pas continuer de 
vouloir une chose et son contraire. Nous ne pouvons pas 
continuer d’imposer à nos agriculteurs des normes parmi les 
plus exigeantes en Europe, puis de mettre la matière première 
agricole française en concurrence dans des centrales d’achat 
européennes. Nous ne pouvons continuer de laisser entrer 
sans droits de douane des produits qui ne respectent pas ces 
mêmes règles. 

À l’heure où le droit international devient pour beaucoup 
une option, défendre les intérêts de notre agriculture et de 
nos agriculteurs est un impératif de souveraineté alimentaire. 

Nos agriculteurs ne demandent ni privilèges ni assistance ; 
ils demandent les mêmes moyens que leurs concurrents pour 
produire, pour s’adapter et pour être rémunérés à une juste 
hauteur. C’est cette ambition que nous portons avec vous, 
madame la ministre. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC, ainsi que sur des travées du groupe Les Républi
cains.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Anglars. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains et 
au banc des commissions.) 

M. Jean-Claude Anglars. Monsieur le président, mes chers 
collègues, vous avez souhaité, madame la ministre, au travers 
de ce projet de loi, « remettre du bon sens » et « simplifier le 
quotidien de nos agriculteurs ». 

Ces mots ont trouvé un écho particulier au Sénat ; c’est la 
direction que nous devons prendre. 

Normes, réglementations, interdictions, contrôles, 
lourdeur de la gestion administrative : nos agriculteurs ont 
du mal à accepter toutes ces contraintes, tant elles sont 
déconnectées de leur cœur de métier. 

Ces difficultés sont par ailleurs exacerbées par les crises 
auxquelles le monde agricole doit faire face. Aléas climati
ques, instabilité des revenus, crises sanitaires, concurrence 
déloyale : l’accumulation crée l’exaspération, particulièrement 
lorsque la profession ne se sent pas entendue. 

Tel fut le cas lors de la signature de l’accord de libre- 
échange entre le Mercosur et l’Union européenne, voulu 
par la Commission européenne contre l’avis du Parlement 
européen, mais aussi du Gouvernement et du Parlement 
français. Ce passage en force a d’ailleurs conduit à la 
saisine de la Cour de justice de l’Union européenne. 

Alors que l’agriculture représente une ligne de fracture dans 
les accords commerciaux, nous devons défendre avec 
exigence des dispositions conformes à la réglementation 
européenne – nous sommes favorables notamment aux 
clauses miroirs – afin de lutter contre la mise en vente de 
produits alimentaires traités avec des substances interdites par 
l’Union européenne. 
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Ce sont cette philosophie et l’exigence de mesures efficaces 
qui président aux dispositions que nous examinerons. Ces 
dernières doivent nous permettre d’avancer : il y a urgence à 
recouvrer notre souveraineté agricole. 

Tandis que l’on prône la simplification, le texte s’est 
quelque peu éloigné de cet objectif à la suite de son 
passage à l’Assemblée nationale. 

Parmi les nombreux articles qui y ont été introduits, 
certains avaient une portée normative incertaine, d’autres 
empiétaient sur le domaine réglementaire, d’autres encore 
méritaient d’être affinés sur le plan légistique. 

Le Sénat a donc pris sa part dans ce travail, avec un souci 
d’efficacité opérationnelle, et je tiens à saluer la rigueur et le 
sérieux des différents rapporteurs des commissions qui ont 
remanié ce texte. 

Mes chers collègues, j’aimerais attirer votre attention sur 
quelques points essentiels. 

Tout d’abord, sur la question de l’accès à l’eau, enjeu 
durable des années à venir, la commission a accompli un 
travail important pour inscrire dans la politique agricole les 
objectifs stratégiques relatifs à la gestion quantitative de l’eau : 
objectif national de doublement des volumes stockables d’ici 
à 2035, principe de non-régression agricole, réutilisation des 
eaux usées traitées. 

Il s’agit d’accompagner l’agriculture dans l’adaptation au 
changement climatique en tenant compte de la disponibilité 
de la ressource, en organisant et en précisant le rôle des 
organismes uniques de gestion collective et des préfets dans 
la définition des besoins annuels prévisionnels, la planifica
tion des volumes stockés et prélevés, la répartition selon les 
usages. 

Ce texte permet de rééquilibrer la gouvernance de l’eau 
autour de l’agriculture, avec une place accrue pour les agricul
teurs dans les CLE et dans les comités de bassin, placés sous 
la double tutelle des ministères chargés de l’agriculture et de 
la transition écologique. 

Ensuite, tandis que la pression croissante de la prédation 
du loup constitue une menace pour l’avenir du pastoralisme, 
l’enjeu n’est plus de maintenir l’équilibre entre préservation 
de l’espèce et agriculture de plein air ; il s’agit désormais de 
prévoir des mesures de régulation. 

Alors que 4 500 attaques et 12 500 victimes ont été recen
sées en une seule année, force est de constater que nous 
n’avons pas encore réussi à faire baisser la prédation. 

Or deux enjeux s’imposent : les quotas de prélèvements et 
la participation des éleveurs à la régulation par les autorisa
tions de tir, avec un souci de réactivité indispensable dans 
une défense efficace des troupeaux en cas d’attaque. 

Le Sénat a notamment amélioré le dispositif définissant le 
taux de prélèvement adapté, qui tient compte des effectifs de 
conservation de l’espèce, mais doit également prendre en 
considération la pression de la prédation. 

Ce nouveau régime de protection ouvrira très certainement 
une voie à explorer pour d’autres prédateurs qui représentent 
une menace pour l’élevage – je pense particulièrement au 
vautour. 

Par ailleurs, au regard de la dynamique de croissance du 
loup, il conviendrait d’ouvrir le débat sur la détermination 
du seuil de conservation de l’espèce. Celui-ci pourrait proba
blement être atteint avec un effectif inférieur à la population 
actuelle, et ce seuil plus réaliste permettrait d’abaisser la 
pression que subit le pastoralisme. 

Enfin, concernant la préservation du foncier agricole, il 
convient de traiter grâce à ce texte l’exclusion des bâtiments 
agricoles du décompte du dispositif « zéro artificialisation 
nette » (ZAN), qui doit s’appliquer à partir de 2031. 

Nous appelons cette mesure de nos vœux depuis 2021. En 
effet, les bâtiments agricoles n’ont jamais été comptabilisés 
dans les surfaces artificialisées, car l’agriculture est une activité 
économique à part, non délocalisable et qui ne peut être 
zonée. Les autorisations de construire sont donc traitées 
par une procédure spécifique, qui obéit à un objectif de 
préservation des terres agricoles. 

Garder la maîtrise de notre souveraineté agricole suppose 
de considérer les spécificités des constructions nécessaires à 
l’activité agricole, qui ne remettent pas en cause les objectifs 
de sobriété foncière. 

Aussi, je me félicite de l’adoption en commission de 
l’amendement que j’ai déposé, fruit d’un travail législatif 
engagé il y a plus de quatre ans. 

En 2025, nous avons reconnu l’agriculture d’intérêt 
général majeur et d’intérêt fondamental de la Nation. L’agri
culture est une urgence permanente au regard de l’engage
ment des agricultrices et des agriculteurs qui travaillent 
chaque jour pour nous nourrir. 

Madame la ministre, cette loi d’urgence agricole, vous la 
voulez de bon sens. En Aveyron, nous dirions qu’il faut 
l’aborder avec du « biaïs » ! C’est ce qu’a fait le Sénat en 
commission et ce que nous poursuivrons dans les prochaines 
séances. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi
cains et au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Annie Genevard, ministre. Beaucoup d’entre vous, 
notamment MM. les sénateurs Cabanel, Bleunven et Buis, 
ont relevé qu’il s’agissait du cinquième texte que j’avais à 
présenter ou à accompagner, puisque, parmi ces cinq textes, il 
y avait aussi des propositions de loi. 

Je reprendrai le propos du sénateur Anglars, qui vient de 
dire : « L’agriculture est une urgence permanente. » 
(MM. Guillaume Gontard et Daniel Salmon s’exclament.) 

Vous avez là la réponse au constat que vous avez fait. Il en 
est ainsi : l’agriculture est en état d’urgence permanente et il 
faut savoir y répondre. (Marques d’ironie sur les travées du 
groupe GEST.) 

Messieurs les sénateurs, vous souriez, mais si vous étiez à 
ma place… 

MM. Guillaume Gontard, Yannick Jadot et Daniel Salmon. 
Nous aimerions y être ! (Rires sur les travées du groupe GEST.) 

Mme Annie Genevard, ministre. Je l’imagine, mais nous ne 
vous la laisserons pas si facilement ! (Sourires.) 

Si vous étiez à ma place, disais-je, que feriez-vous d’autre 
que de répondre également à l’urgence ? Je ne dis pas que la 
fonction de ministre de l’agriculture se résume à la gestion de 
l’urgence, mais, quand il y a des urgences, il faut savoir y 
répondre. 

Permettez-moi de vous dire que chacun des textes que j’ai 
évoqués, même s’ils ne sont pas tous de même nature, a son 
utilité. 

Lorsqu’on légifère sur les drones, on traite d’un sujet spéci
fique. 
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La loi d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le 
renouvellement des générations en agriculture met l’accent 
sur la formation et l’accueil des nouveaux agriculteurs ; c’est 
également un sujet spécifique. 

Lorsque nous avons créé le « bachelor agro », cela n’avait 
rien à voir avec les dispositions que vous allez, je l’espère, 
adopter avec ce texte de loi. Chaque texte a donc sa spécificité 
et répond à des objets bien singuliers. 

Maintenant, traiter l’urgence suffit-il à répondre aux 
enjeux de l’agriculture de notre pays ? 

M. Daniel Salmon. Non ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Non, évidemment. 
Mesdames, messieurs les sénateurs qui avez déploré notre 

prétendue absence de vision, je vous trouve injustes. 
(MM. Ronan Dantec et Daniel Salmon le contestent.) 

Comme l’a rappelé le sénateur Gremillet, nous aurons à 
débattre sous peu de notre vision de l’agriculture à l’occasion 
des discussions sur la PAC. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Eh oui ! 

Mme Annie Genevard, ministre. C’est la PAC qui détermi
nera les orientations que nous voulons donner à l’agriculture 
de notre pays. (Exclamations sur les travées du groupe GEST.) 

La vision pour l’agriculture, ce sont aussi les contrats 
d’avenir. Ce ne sont pas des conférences. Les conférences 
de la souveraineté alimentaire ont eu lieu, monsieur le 
sénateur Gremillet. Elles ont rendu leurs conclusions et 
elles sont aujourd’hui appropriées par les territoires. 

Savez-vous combien de projets liés à la souveraineté 
alimentaire ont émergé des régions ? On en compte 160, 
pour 2,3 milliards d’euros d’investissement. Voilà un 
aspect de la vision de l’agriculture française. 

Oui, je vous rejoins quand vous dites que nous avons 
besoin d’une vision pour notre agriculture. Mais je ne 
peux pas vous laisser dire que nous n’en avons aucune. 

M. Ronan Dantec. Nous n’avons pas dit cela. Elle est bien 
présente… 

Mme Annie Genevard, ministre. Le rôle de la ministre qui, 
modestement, se présente devant vous est aussi de vous dire 
que notre vision de l’agriculture, nous la construisons 
ensemble. (Exclamations sur les travées du groupe GEST.) 

M. le président. Mes chers collègues, veuillez, s’il vous plaît, 
laisser Mme la ministre s’exprimer. 

Mme Annie Genevard, ministre. Nous la construisons, je la 
construis, lorsque, une à trois fois par semaine, je me rends 
sur le terrain : je nourris ma vision de l’agriculture de ce que 
me disent les agriculteurs. 

M. Daniel Salmon. Certains agriculteurs ! 
Mme Annie Genevard, ministre. J’en viens à la question de 

la souveraineté. Le sénateur Duplomb en a fait un de ses 
combats, et je le comprends. 

Ce combat est absolument fondamental. Savez-vous à 
partir de quelle année notre balance commerciale agricole 
est devenue déficitaire ? On en parle beaucoup cette année, 
mais c’est en 2014, soit il y a douze ans, si l’on excepte les 
vins et spiritueux, qui ont en quelque sorte masqué la situa
tion du déficit extérieur en matière de production agricole. Je 
le répète, c’est en 2014 que notre balance commerciale 
agricole a décroché pour devenir négative. 

M. Vincent Louault. Eh oui ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Cela fait douze ans que 
nous ignorons la situation et que nous ne voyons pas le mur 
arriver. Nous y sommes aujourd’hui. 

M. Ronan Dantec. Il faut changer de vision ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Certains disent qu’il suffit 
de ne plus exporter. Nous n’aurions pas à produire pour 
exporter. 

M. Vincent Louault. C’est une bêtise ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Mais enfin, produire pour 
exporter, c’est soutenir nos agriculteurs, c’est faire vivre nos 
territoires ruraux, c’est contribuer à nourrir le monde. 
(M. Jean-Claude Tissot s’exclame.) 

Oui, cela compte aussi. 

Enfin, monsieur le sénateur Tissot, je vous remercie d’avoir 
reconnu que les procédures de stockage de l’eau sont trop 
longues. 

M. Jean-Claude Tissot. Oui, c’est exact. 

Mme Annie Genevard, ministre. Un certain nombre de 
dispositions de ce texte visent précisément à les réduire. 

Je conclus en évoquant la transition agroenvironnementale. 
J’utiliserai cette expression plutôt que celle de transition 
agroécologique, non que je refuse cette dernière ou par 
mépris, mais parce que le mot « agroenvironnemental » est 
celui qui est communément admis et utilisé aujourd’hui dans 
toutes les instances, notamment dans l’Union européenne. 

Dans l’expression « transition agroenvironnementale », il y 
a le mot « transition ». Or le mot « transition » implique 
l’idée de laisser au système le temps de s’adapter. 

Monsieur le sénateur Salmon, vous avez évoqué la 
Bretagne, une région qui vous est chère et qui m’est chère 
aussi. J’ai été heureuse d’entendre un député breton, qui n’est 
pas de ma sensibilité politique, dire que les agriculteurs 
avaient fait des efforts et que le volume d’algues vertes 
avait diminué. (Protestations sur les travées du groupe GEST.) 

M. Daniel Salmon. Pas cette année ! (M. Ronan 
Dantec renchérit.) 

Mme Annie Genevard, ministre. Il l’a reconnu. Vous vous 
mettrez d’accord avec votre collègue breton ! 

Madame la sénatrice Loisier, vous avez, à juste titre, 
défendu le « produit en France ». C’est l’une des raisons 
pour lesquelles nous sommes favorables à la mention de 
l’origine sur les produits transformés et à l’obligation, pour 
les produits vendus sous marque de distributeur, d’indiquer 
la part des ingrédients d’origine française et d’origine étran
gère dans leur composition. 

C’est aussi pourquoi je plaide pour que l’on moralise 
l’utilisation du drapeau français sur l’emballage des 
produits, afin que cet affichage veuille vraiment dire 
quelque chose. Nous avons donc à défendre le « produit 
en France ». C’est un combat sur lequel je vous rejoins. 

M. le président. La discussion générale est close. 
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DÉCRET COMPLÉTANT L’ORDRE DU JOUR 
DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre communication du décret de M. le Prési
dent de la République en date de ce jour et complétant le 
décret du 15 juin 2026 portant convocation du Parlement en 
session extraordinaire. 

Acte est donné de cette communication. 

Ce décret a été publié sur le site internet du Sénat. 

5 

PROTECTION ET SOUVERAINETÉ 
AGRICOLES 

SUITE DE LA DISCUSSION  
EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE 

D’UN PROJET DE LOI  
DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles, 
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée. 

Je rappelle que la discussion générale a été close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI D’URGENCE  
POUR LA PROTECTION 

ET LA SOUVERAINETÉ AGRICOLES 

TITRE IER 

BÂTIR DES PROJETS DE TERRITOIRE 
POUR RECONQUÉRIR 

NOTRE SOUVERAINETÉ FRANÇAISE 

Avant l’article 1er 

M. le président. L’amendement no 810 rectifié, présenté par 
Mmes Bonfanti-Dossat et Aeschlimann, M. Karoutchi, 
Mmes Malet et Dumont, MM. Somon, Brisson et H. 
Leroy, Mme Micouleau, MM. Bruyen, de Nicolaÿ et Belin 
et Mmes Josende et P. Martin, est ainsi libellé : 

Avant l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 1 A du code rural et de la pêche maritime 

est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, sont ajoutés 
les mots : « et l’adaptation de l’agriculture aux effets du 
changement climatique ». 

2° Au deuxième alinéa, le mot : « s’entend », est 
remplacé par les mots : « et l’adaptation de l’agriculture 
aux effets du changement climatique s’entendent ». 

La parole est à M. Laurent Somon. 

M. Laurent Somon. Cet amendement vise à rappeler que la 
souveraineté alimentaire ne peut être dissociée de l’adaptation 
des systèmes agricoles aux conséquences du changement 
climatique, dont nous faisons, comme vous mes chers collè
gues, le constat – vous n’avez pas de monopole en la matière ! 
(Protestations sur les travées du groupe GEST.) 

Comme certains orateurs l’ont dit, et comme Mme la 
ministre vient de le répéter, les transitions relèvent du 
temps long. Elles ne se font pas du jour au lendemain. La 
résilience des exploitations constitue une condition essentielle 
au maintien des productions agricoles sur l’ensemble du 
territoire. Cette approche est similaire à celle de plusieurs 
amendements qui ont été déposés en commission et qui 
ont reçu un avis favorable. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur de la commission des 

affaires économiques. L’amendement no 810 rectifié vise à 
inscrire, dans l’article L. 1 A du code rural et de la pêche 
maritime, l’objectif d’adaptation de l’agriculture aux effets du 
changement climatique. 

Si nous ne pouvons que souscrire à cet amendement sur le 
fond, nous émettons toutefois un avis défavorable, car cet 
amendement est déjà satisfait. L’article L. 1 du code rural et 
de la pêche maritime prévoit, en effet, que « les politiques 
publiques visent à promouvoir […] les systèmes de produc
tion agroécologiques », lesquels contribuent à l’atténuation 
des effets du changement climatique et à l’adaptation de 
l’agriculture à celui-ci. 

La commission émet un avis défavorable sur cet amende
ment. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre de l’agriculture, de l’agro- 

alimentaire et de la souveraineté alimentaire. Même avis. 
M. Laurent Somon. Je retire cet amendement, monsieur le 

président. 
M. Ronan Dantec. On allait le voter ! (Sourires sur les travées 

du groupe GEST.) 
M. le président. L’amendement no 810 rectifié est retiré. 

Article 1er 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 611-1-1 est ainsi modifié : 
3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
4 a bis) À la fin de la première phrase du quatrième 

alinéa, le mot : « article » est remplacé par la référence : 
« I » ; 

5 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
6 « II. – Pour mettre en œuvre les conclusions des 

conférences de la souveraineté alimentaire, des comités 
de pilotage régionaux, présidés par le représentant de 
l’État dans la région et le président du conseil régional 
et associant la chambre régionale d’agriculture, reconnais
sent des projets d’avenir agricole, qui respectent les 
priorités fixées au livre préliminaire. En particulier, ces 
projets d’avenir concourent à la réalisation de l’objectif de 
souveraineté alimentaire définie à l’article L. 1 A, notam
ment par la recherche des objectifs mentionnés aux 1°, 6° 
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et 17° du I de l’article L. 1. Lorsque des projets alimen
taires territoriaux mentionnés à l’article L. 111-2-2 ont 
été formalisés sur le périmètre concerné, les comités de 
pilotage tiennent compte de ces projets. Ils contribuent 
notamment au maintien d’un maillage territorial 
équilibré des infrastructures de transformation des 
productions agricoles. Les projets d’avenir agricole 
ciblent notamment les filières pour lesquelles un déficit 
structurel a été identifié lors des conférences de la souve
raineté alimentaire. Des engagements réciproques entre 
les participants au projet d’avenir agricole peuvent être 
pris par voie contractuelle. Les projets d’avenir agricole 
peuvent concerner une ou plusieurs régions. Ils bénéfi
cient d’une priorité dans l’accompagnement, notamment 
financier, par l’État et les collectivités territoriales. 

7 « Les projets d’avenir agricole peuvent porter sur 
l’innovation et les filières agricoles à forte valeur 
ajoutée. » ; 

8 2° Après l’article L. 691-2, il est inséré un 
article L. 691-2-1 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 691-2-1. – I. – Pour l’application de 
l’article L. 611-1-1 en Guyane, la référence au conseil 
régional est remplacée par la référence à l’assemblée de 
Guyane. 

10 « II. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 en 
Martinique, la référence au conseil régional est remplacée 
par la référence à l’assemblée de Martinique. 

11 « III. – Pour l’application de l’article L. 611-1-1 à 
Mayotte, la référence au conseil régional est remplacée 
par la référence à l’assemblée de Mayotte. » ; 

12 3° Après l’article L. 692-2, il est inséré un 
article L. 692-2-1 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 692-2-1. – Pour l’application de 
l’article L. 611-1-1 à Saint-Barthélemy, la référence au 
conseil régional est remplacée par la référence au conseil 
territorial de Saint-Barthélemy. » ; 

14 4° Après l’article L. 693-2, il est inséré un 
article L. 693-2-1 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 693-2-1. – Pour l’application de 
l’article L. 611-1-1 à Saint-Martin, la référence au 
conseil régional est remplacée par la référence au 
conseil territorial de Saint-Martin. » ; 

16 5° Après l’article L. 694-2, il est inséré un 
article L. 694-2-1 ainsi rédigé : 

17 « Art. L. 694-2-1. – Pour l’application de 
l’article L. 611-1-1 à Saint-Pierre-et-Miquelon, la 
référence au conseil régional est remplacée par la 
référence au conseil territorial de Saint-Pierre-et- 
Miquelon. » 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Conconne, 
sur l’article. 

Mme Catherine Conconne. Monsieur le président, madame 
la ministre, mes chers collègues, je suis élue de la Martinique, 
c’est-à-dire de ce que l’on appelle l’outre-mer, un ensemble 
de territoires peu, mal, voire pas du tout connus de la repré
sentation nationale, car ils sont éloignés par la mer des lieux 
de décision. 

Dans ce texte, hélas ! comme dans beaucoup d’autres, rien, 
ou presque, n’est prévu pour ces pays. Leurs élus, dont je suis, 
ont cependant acquis, avec le temps, une certaine détermi
nation. Nous refusons de nous résoudre à la fatalité de l’avis 
défavorable automatique sur nos amendements. 

Nous avons consulté les représentants du monde agricole 
dans nos territoires. Autrement dit, nous avons fait le job ! Je 
l’ai fait avec tous ceux de la Martinique. 

Mes chers collègues, je vous le demande en vous regardant 
droit dans les yeux : à quel moment accepterez-vous enfin de 
reconnaître que nos amendements sont légitimes et perti
nents ? À quel moment vous direz-vous que ces gens que 
vous connaissez peu ou pas ont certainement une expertise 
que vous n’avez pas ? À quel moment les professionnels de 
nos territoires auront-ils le respect de la représentation natio
nale ? 

Pas un seul de nos amendements n’a recueilli ne serait-ce 
qu’un avis de sagesse. Défavorable ! Défavorable ! Défavo
rable ! Pour quelle raison ? Ces amendements ne visent 
pourtant à provoquer aucun désordre budgétaire ni aucun 
bouleversement dans notre sacro-sainte Constitution. C’est 
simplement par légèreté et simplicité qu’on leur oppose des 
avis défavorables. 

Comptez sur moi pour vous rappeler régulièrement que, 
comme l’a dit un grand homme, les meilleurs spécialistes des 
affaires martiniquaises sont avant tout les Martiniquais. 

Osez regarder ces pays dans les yeux ! 

M. le président. L’amendement no 439, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione, 
Kanner et Uzenat, Mmes Le Houerou, Blatrix Contat, 
Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Après les mots : 
souveraineté alimentaire 

insérer les mots : 

et contribuer à l’atténuation et à l’adaptation aux effets 
du changement climatique 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 

M. Jean-Claude Tissot. Nous présenterons, sur cet article, 
plusieurs amendements, afin de préciser les objectifs et le 
cadre des projets d’avenir agricole (PAA). 

Ces projets sont censés structurer notre politique agricole 
dans les territoires durant les prochaines années. Ils bénéfi
cieront, à ce titre, d’un soutien renforcé en matière d’aides 
publiques. Il semble donc logique d’en préciser le cadre et de 
faire en sorte qu’ils soient des outils de l’adaptation de notre 
agriculture aux défis actuels. 

Cet amendement vise ainsi à rappeler l’objectif majeur 
pour notre agriculture, et donc pour ces projets d’avenir 
agricole, de contribuer à l’atténuation et à l’adaptation aux 
effets du changement climatique, comme le prévoit 
l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime. 
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Si la recherche de la souveraineté alimentaire est un objectif 
important, les projets d’avenir agricole ne sauraient se réduire 
uniquement à cette dimension ni à l’objectif de compétiti
vité. 

Nous rappelons avec force, à l’issue d’une semaine de 
canicule historique et particulièrement éprouvante pour 
notre pays, que l’adaptation au changement climatique et 
l’atténuation des effets de ce dernier doivent constituer le 
fil rouge non seulement de notre politique agricole, mais 
aussi de l’ensemble de nos politiques publiques. Cet 
objectif est vital pour notre agriculture. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Je me suis exprimé sur ce 

sujet dans mon propos liminaire lors de la discussion 
générale. 

Il faut être clair. Nous devons revenir à l’objectif premier 
de la labellisation des projets d’avenir, qui sont issus des 
conférences de la souveraineté alimentaire et dont ils consti
tuent la déclinaison territoriale. Additionner, multiplier les 
objectifs revient, en fin de compte, à ne plus en avoir ! 

L’objectif premier est de garantir notre souveraineté et, 
surtout, de rééquilibrer les filières qui connaissent des 
déficits structurels. Tel a été, d’ailleurs, l’apport de la 
commission des affaires économiques en la matière. 

Pour ces raisons, la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 439. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 431, présenté par MM. Szczurek, Durox 

et Hochart, est ainsi libellé : 
I. – Alinéa 6 

1° Première phrase 

Remplacer le mot : 

régionaux 
par le mot : 

départementaux 

et les mots : 

la région 
par les mots : 

le département 

et le mot : 

régional 
par le mot : 

départemental 

2° Avant-dernière phrase 

Remplacer les mots : 
une ou plusieurs régions 

par les mots : 

un ou plusieurs départements 

V. – Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Sur décision conjointe des conseils départementaux 

d’une même région et dans des conditions précisées par 
arrêté ministériel, les prérogatives mentionnées à l’alinéa 
précédent peuvent être déléguées au représentant de 
l’État dans la région et au président du conseil régional. 

La parole est à M. Aymeric Durox. 
M. Aymeric Durox. Cet amendement a pour objet de trans

férer à l’échelon départemental la compétence de définir les 
projets d’avenir agricole que le texte, dans sa rédaction 
actuelle, confie aux régions. 

En matière de pilotage de la politique agricole, l’échelon 
départemental est beaucoup plus pertinent que l’échelon 
régional. En effet, les régions regroupent souvent, en raison 
de leur taille, une disparité trop importante de cultures et de 
climats, ce qui les disqualifie pour pouvoir prétendre repré
senter un ensemble adapté à la définition de priorités 
agricoles. La région Nouvelle-Aquitaine s’étend ainsi des 
Pyrénées à la vallée de la Loire et comprend des terroirs 
partageant peu de caractéristiques communes. 

Cette problématique de la taille des grandes régions a, par 
ailleurs, largement contribué à l’échec de la régionalisation 
des chambres d’agriculture, prévue par le décret du 13 mai 
2016 relatif au réseau des chambres d’agriculture, de sorte 
que, sur la majeure partie du territoire, les chambres d’agri
culture départementales sont restées l’interlocuteur privilégié 
des pouvoirs publics et des agriculteurs. Ces chambres ne 
peuvent donc qu’être qu’étroitement associées à la 
dynamique mise en place par l’article 1er. 

En outre, le déplacement au niveau départemental de cette 
compétence ne fait pas obstacle à un pilotage au niveau 
régional, dans la mesure où les projets peuvent concerner 
un ou plusieurs départements. Dans ce cas, les préfets de 
département et les conseils départementaux d’une même 
région pourront parfaitement décider de piloter en 
commun les projets d’avenir agricole ou de déléguer ce 
pilotage au préfet de région et au président du conseil 
régional. 

M. le président. L’amendement no 317, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la deuxième phrase 
Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les comités régionaux de pilotage s’assurent de la mise 
en œuvre des projets d’avenir agricole dans les meilleurs 
délais. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Par cet amendement, le 

Gouvernement souhaite réintroduire une disposition, qui 
figurait dans le texte transmis au Sénat, qui rappelle le rôle 
essentiel des comités régionaux de pilotage dans le suivi et 
l’accompagnement des projets. 

M. le président. L’amendement no 453, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
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M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Les comités régionaux de pilotage veillent à ce que les 
projets d’avenir agricole concourent au maintien d’un 
maillage des outils d’abattage permettant la mise sur le 
marché local des productions animales du territoire. 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Cet amendement vise à rétablir un 

élément qui figurait dans le texte adopté par l’Assemblée 
nationale. Nous voulons préciser que les comités régionaux, 
qui auront la charge de sélectionner les projets d’avenir 
agricole, devront apporter une attention particulière au 
maintien d’un maillage des outils d’abattage dans nos terri
toires. 

Nous avons bien conscience qu’il s’agit d’un problème très 
spécifique. Certains considéreront sans doute que cela ne 
relève pas de la loi. 

Cependant, chacun peut constater que la disparition des 
abattoirs dans nos territoires est une réalité. Certains chiffres 
donnent à penser que le nombre d’abattoirs a été divisé par 
trois en quarante ans. Or ces abattoirs permettent de 
maintenir une économie locale, en fournissant des emplois 
non délocalisables, à proximité de nos filières, ce qui soutient 
le développement des circuits courts, que nous appelons tous 
de nos vœux. 

Par ailleurs, le maintien du maillage de ces abattoirs signifie 
aussi que le transport des animaux est réduit. Ces derniers 
sont donc moins stressés, ce qui améliore leur bien-être, 
tandis que le bilan carbone est meilleur pour l’environne
ment. 

C’est pourquoi il apparaît pertinent d’inscrire dans la loi 
que le maintien de ce maillage constitue un objectif à part 
entière des projets d’avenir agricole. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’amendement no 431 

vise à transférer la compétence de labellisation à l’échelon 
départemental. 

Je rappelle que les conférences de souveraineté se tiennent 
déjà à l’échelon régional. De plus, la compétence écono
mique, notamment en matière agricole, est aujourd’hui 
détenue par les régions. Bien évidemment des représentants 
des structures départementales pourront être associés au 
fonctionnement des comités d’organisation professionnelle 
et des instances représentatives, mais c’est bien l’échelon 
régional qui sera l’échelon de référence : chaque comité 
régional sera présidé par le représentant de l’État dans la 
région et par le président du conseil régional, auxquels sera 
associée – c’est un apport de l’Assemblée nationale et du 
Sénat – la chambre régionale d’agriculture. 

La commission émet donc un avis défavorable sur l’amen
dement no 431. 

La commission émet un avis favorable sur l’amendement  
no 317 du Gouvernement. 

Enfin, nous ne pouvons, bien évidemment, que souscrire à 
la volonté des auteurs de l’amendement no 453, qui a été 
défendu par M. Weber, de maintenir un maillage d’abattoirs. 

Néanmoins, cet amendement est déjà satisfait par le texte de 
la commission. En effet, si nous avons supprimé les mots « les 
comités régionaux de pilotage veillent à ce que les projets 
d’avenir agricole concourent au maintien d’un maillage des 
outils d’abattage », c’est parce que cette disposition est satis
faite par la clause, qui figure à l’article 1er, selon laquelle les 
projets d’avenir « contribuent notamment au maintien d’un 
maillage territorial équilibré des infrastructures de transfor
mation des productions agricoles », ce qui comprend égale
ment les abattoirs. (Mme la présidente de la commission des 
affaires économiques acquiesce.) 

J’indique en outre que la proposition de loi pour une 
montagne vivante et souveraine, que nous examinerons 
bientôt, comporte également des dispositions sur ce sujet. 

La commission émet un avis défavorable sur l’amendement 
no 453. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Le Gouvernement émet, 

comme la commission, un avis défavorable sur l’amendement 
no 431. L’échelon pertinent est l’échelon régional. 

Concernant l’amendement no 453 de M. Tissot, le texte de 
la commission prévoit déjà, comme l’a indiqué le rapporteur, 
que les projets d’avenir agricole contribuent au maintien d’un 
maillage territorial équilibré des infrastructures de transfor
mation des productions agricoles. Celles-ci incluent naturel
lement les abattoirs. 

Le Gouvernement demande le retrait de cet amendement ; 
à défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 431. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 317. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 453. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 443, présenté par 

Mme Bonnefoy, M. Tissot, Mme Canalès, M. Montaugé, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, 
Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 
et qui intègrent, en cohérence avec l’approche « une 

seule santé », les interactions entre la santé humaine, 
animale, végétale et celle des écosystèmes 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement, déposé sur 

l’initiative notamment de Nicole Bonnefoy et de Marion 
Canalès, vise à intégrer l’approche « une seule santé » dans 
les critères de reconnaissance et d’évaluation des projets 
d’avenir agricole. 

Cette approche de santé globale, qui part du principe que 
la santé humaine est liée à celle de son environnement et de 
l’ensemble des êtres vivants, peut sembler aller de soi. 
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Toutefois, force est de constater qu’à chaque nouveau 
véhicule législatif, nous risquons d’entériner des reculs 
inacceptables sur la protection environnementale, au lieu 
d’accompagner le secteur agricole dans la transition, 
comme en témoigne le fait que les termes d’agroécologie 
ou de performance environnementale ont été soigneusement 
extirpés de nos codes. 

En transcrivant dans notre droit positif cette approche, 
nous faisons œuvre de prévention, afin de tendre vers une 
agriculture qui soit compatible avec la préservation du vivant 
et de la biodiversité dans son ensemble et qui soit, de 
surcroît, conforme aux articles liminaires de la Charte de 
l’environnement. 

En effet, l’approche « une seule santé », qui a été définie par 
un groupe d’experts internationaux issus des instances les 
plus prestigieuses, est fondée sur le fait que la santé des 
humains est étroitement liée, dans une relation d’interdépen
dance, avec celle des animaux domestiques et sauvages, des 
plantes et de l’environnement au sens large. 

La reconnaissance de ce lien impliquera une lutte contre les 
menaces pour la santé et les écosystèmes. Il conviendra de 
répondre aux besoins collectifs d’eau, d’énergie et d’air 
propres, ainsi que d’aliments sains et nutritifs. Il faudra 
prendre des mesures pour lutter contre le changement clima
tique et pour contribuer au développement durable. 

Ainsi, s’il s’agit véritablement d’avenir dans cet article, il 
semble nécessaire, et même logique, de faire de ce dernier 
l’un des fondements des projets d’avenir agricole. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. La commission émet un 

avis défavorable sur cet amendement, pour les raisons que j’ai 
invoquées précédemment. Nous ne pouvons pas multiplier 
les objectifs assignés à ces projets d’avenir agricole. Ces 
derniers visent à orienter notre agriculture et les investisse
ments réalisés par les agriculteurs vers l’intérêt des agricul
teurs et de notre souveraineté alimentaire. D’autres articles 
ou d’autres textes seraient plus appropriés pour inscrire dans 
la loi le genre d’objectifs que vous proposez. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. La disposition que vous 

souhaitez insérer figure, en réalité, déjà dans le code rural, qui 
dispose que l’une des priorités des politiques publiques est de 
« contribuer à la protection de la santé publique […] en 
prenant en compte l’approche “une seule santé” ». 

Le Gouvernement demande le retrait de cet amendement ; 
à défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Je m’attendais à un avis favorable de 
Mme la ministre, car le Président de la République, dans le 
cadre du G7, a fait de la promotion de cette approche globale 
un enjeu majeur, en lui consacrant un grand événement. Je 
m’attendais donc à ce que vous souteniez avec enthousiasme 
cet amendement… Je suis un petit peu déçu. (Sourires sur les 
travées du groupe GEST.) 

Je suis moins surpris par l’approche du rapporteur, qui 
donne, sans ambages, la priorité à la souveraineté et à la 
production agricoles. Comme l’a dit Daniel Salmon dans 
son propos liminaire, mais aussi, d’une certaine manière, 

Daniel Gremillet, il est temps que nous mettions en œuvre 
une telle approche globale. Tel est l’objet de cet amende
ment. 

Je suis donc très déçu, madame la ministre, par votre avis, 
qui ne me semble pas correspondre à la mobilisation du 
Président de la République. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Je ne peux pas rester sans 

voix face à la déception de M. le sénateur Dantec… 
(Sourires.) 

Je vais donc vous expliquer pourquoi votre demande, 
légitime, est déjà satisfaite. 

Les dispositions du texte sur les contrats d’avenir font 
référence à l’article L. 1 du code rural et de la pêche 
maritime, dont le 19° du I prévoit que les politiques 
menées doivent avoir notamment pour finalité de « contri
buer à la protection de la santé publique et de la santé des 
agriculteurs et des salariés du secteur agricole, en assurant le 
développement de la prévention sanitaire des actifs agricoles, 
et de veiller au bien-être et à la santé des animaux, à la santé 
des végétaux, à la prévention des zoonoses en prenant en 
compte l’approche “une seule santé” ». Voilà pourquoi 
votre demande est satisfaite. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 443. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de quinze amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 709, présenté par MM. Lahellec et Gay, 

Mme Margaté et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Après les mots : 
d’agriculture 

insérer les mots : 

, les organisations syndicales agricoles représentatives 
dans leur pluralité, les représentants des salariés agricoles, 
les collectivités territoriales et leurs groupements 
concernés, les organismes nationaux à vocation agricole 
et rurale mentionnés à l’article L. 820-2 et les associations 
de protection de l’environnement ainsi que les structures 
porteuses des projets alimentaires territoriaux 
mentionnés à l’article L. 111-2-2 lorsqu’ils existent sur 
le périmètre concerné 

La parole est à M. Gérard Lahellec. 
M. Gérard Lahellec. Cet amendement vise à garantir que les 

projets d’avenir agricole font l’objet d’une gouvernance 
pluraliste et qu’ils s’articulent avec les projets alimentaires 
territoriaux (PAT). Ce serait un gage de réussite et une 
manière de prendre en considération un certain nombre de 
situations existantes, dans un souci d’efficacité. J’espère que 
cette plaidoirie sera entendue. 

M. le président. L’amendement no 394, présenté par 
M. Salmon, Mme Guhl, MM. Jadot, Gontard, Benarroche 
et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 
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Après les mots : 

d’agriculture 

insérer les mots : 
, les organisations syndicales agricoles dans leur plura

lité, les associations de protection de l’environnement, les 
représentants des usagers de l’eau, les organismes natio
naux à vocation agricole et rurale mentionnés à 
l’article L. 820-2 et les collectivités territoriales concer
nées 

La parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Cet amendement est assez similaire à 

celui de mon collègue Lahellec. Nous voulons que la 
chambre régionale d’agriculture et les organisations syndi
cales agricoles ne soient pas les seuls acteurs associés à la 
définition des projets d’avenir. 

Les représentants des usagers de l’eau et les associations de 
protection de l’environnement, qui sont concernés par les 
enjeux d’aménagement du territoire et de gestion des 
ressources naturelles, doivent aussi y participer. 

Il convient également d’associer l’ensemble des organisa
tions agricoles représentatives, dans toute leur pluralité. 

Les collectivités territoriales, qui sont des acteurs locaux à 
même d’identifier les besoins et les capacités de leur territoire 
en ce qui concerne l’agriculture et les outils de transforma
tion, doivent, elles aussi, participer à ces projets. Elles jouent 
par ailleurs un rôle souvent important puisque la restauration 
collective de leurs établissements publics offre des débouchés 
aux agriculteurs. Elles ont donc toute leur place dans ce 
dispositif. 

Enfin, nous proposons aussi d’associer les organismes 
nationaux à vocation agricole et rurale (Onvar), qui sont 
des structures nationales têtes de réseau, associatives ou 
coopératives, reconnues par le ministère de l’agriculture 
pour leur travail en matière de développement agricole et 
rural. Ils disposent d’une expertise précieuse et d’une 
connaissance des territoires, qui sera utile pour contribuer 
à la définition des projets. 

À une époque où l’on parle beaucoup de la fracture entre le 
monde agricole et nos concitoyens, il est essentiel d’associer 
largement les acteurs concernés, sans faire l’impasse sur qui 
que ce soit. C’est ainsi que l’on pourra vraiment avoir une 
vision globale et prendre de la hauteur par rapport aux 
enjeux. 

M. le président. L’amendement no 442, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione, 
Kanner et Uzenat, Mmes Le Houerou, Blatrix Contat, 
Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Après les mots : 

d’agriculture 
insérer les mots : 

et les organismes nationaux à vocation agricole et 
rurale, 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Cet amendement s’inscrit dans la droite 

ligne des amendements précédents. Nous proposons d’asso
cier les Onvar aux comités de pilotage régionaux chargés 
d’élaborer les projets d’avenir agricole. 

Nous gagnerions à élargir les structures participant aux 
réflexions et aux décisions. Pourquoi ne pas citer le réseau 
des centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le 
milieu rural (Civam), la Fédération nationale des coopéra
tives d’utilisation de matériel agricole (FNCuma), Terre de 
Liens, Solidarité Paysans ou encore la Fédération associative 
pour le développement de l’emploi agricole et rural (Fadear) ? 
Voilà autant d’organismes qui ont toute légitimité pour 
prendre part aux discussions et participer aux choix impor
tants qui seront faits dans le cadre des projets d’avenir. 

M. le président. L’amendement no 440, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Après les mots : 

d’agriculture, 
insérer les mots : 

ainsi qu’une représentation pluraliste des organisations 
syndicales agricoles aux niveaux régional et départe
mental, 

La parole est à Mme Catherine Conconne. 
Mme Catherine Conconne. Notre démocratie représentative 

est ébranlée. On ne peut nier, comme nous le rappelle une 
certaine forme de défiance, qui tourne parfois à la violence, 
que les citoyens, de manière générale, souhaiteraient être 
mieux associés aux travaux des centres et des instances de 
décision. 

L’examen de ce texte constitue l’occasion de donner corps à 
la volonté que nous avons tous de faire en sorte de pouvoir 
recueillir une pluralité d’avis par le biais de différentes consul
tations, afin de rendre notre démocratie participative 
beaucoup plus moderne et beaucoup plus interactive 
qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

C’est pourquoi nous souhaitons que les syndicats agricoles 
soient consultés, tant au niveau régional qu’au niveau dépar
temental, lors de l’élaboration des projets d’avenir agricole, et 
qu’ils soient expressément associés aux comités de pilotage 
régionaux. 

M. le président. L’amendement no 441, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione, 
Kanner et Uzenat, Mmes Le Houerou, Blatrix Contat, 
Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 
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Après les mots : 

d’agriculture 

insérer les mots : 
et des représentants des usagers de l’eau et des collec

tivités territoriales concernées, 
La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement s’inscrit dans la 

continuité des précédents. Nous cherchons à garantir davan
tage de pluralisme pour la définition des projets d’avenir 
agricole. 

Dans la mesure où les aides publiques agricoles seront 
prioritairement orientées vers ces projets, il nous semble 
indispensable que l’argent public soit utilisé de façon trans
parente, éclairée et, bien sûr, pluraliste. 

Nous proposons ainsi, par cet amendement, que des repré
sentants des usagers de l’eau et des collectivités territoriales 
concernées siègent au sein des comités de pilotage régionaux. 

Nous regrettons vivement que ces derniers ne soient 
constitués que du préfet de région, du président du conseil 
régional et des acteurs économiques des territoires, par le 
biais des chambres d’agriculture. Or, si nous souhaitons 
que les projets d’avenir soient fédérateurs et enclenchent 
une dynamique dans nos territoires, il faut garantir une 
représentation effective de l’ensemble des parties prenantes 
lors de leur élaboration. 

Par ailleurs, n’insultons pas l’avenir. Qui seront les prési
dents de conseil régional demain ? Le pluralisme est une 
protection face aux dérives. La présence des représentants 
des usagers de l’eau et des collectivités territoriales concernées 
au sein des comités de pilotage nous semble donc indispen
sable. 

M. le président. Les quatre amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 273 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Cabanel et Grosvalet, Mme Jouve, 
M. Masset et Mme Pantel. 

L’amendement no 316 rectifié bis est présenté par 
Mme Bourcier, M. Capus, Mme Bessin-Guérin, MM. Brault, 
Chasseing et Chevalier, Mme L. Darcos, M. Grand, 
Mme Lermytte, M. Rochette et Mme F. Gerbaud. 

L’amendement no 389 rectifié quater est présenté par 
Mmes Romagny et Perrot, M. Bruyen, Mme Saint-Pé, 
MM. Fargeot, Dhersin et Duffourg, Mmes de Cidrac et 
Joseph, MM. Levi, Haye et Hingray, Mme Gacquerre, 
M. J.M. Arnaud et Mme Billon. 

L’amendement no 893 rectifié bis est présenté par 
Mmes Bellurot, Dumont, Canayer, Ventalon et Imbert, 
MM. Houpert et J.P. Vogel, Mmes P. Martin et Nédélec 
et M. Sido. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 6, après la première phrase 
Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les représentants des communes et groupements 
concernés par l’implantation d’un projet d’avenir 
agricole sont associés à la préparation, à la mise en 
œuvre et au suivi des projets d’avenir agricole, dans 
des conditions définies par décret. 

La parole est à M. Henri Cabanel, pour présenter l’amen
dement no 273 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Cet amendement de Nathalie Delattre 
vise à associer les communes et les intercommunalités concer
nées à la préparation, à la mise en œuvre et au suivi des 
projets d’avenir agricole. 

Ces projets ne peuvent pas être conçus hors sol. Leur 
réussite dépendra de leur insertion dans les territoires, de 
leur compatibilité avec les documents d’urbanisme, de leur 
articulation avec les projets alimentaires territoriaux, mais 
aussi de leur acceptabilité locale. 

Les communes et leurs groupements sont directement 
concernés par les questions liées à l’aménagement de 
l’espace, à l’eau, à la restauration collective, au développe
ment économique et aux équipements nécessaires aux filières 
agricoles. 

Il est donc cohérent qu’ils soient associés dès l’amont, et 
non simplement informés une fois les projets arrêtés. Il s’agit 
non pas d’alourdir la procédure, mais de garantir que les 
projets d’avenir agricole soient véritablement des projets de 
territoire. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claude 
Lermytte, pour présenter l’amendement no 316 rectifié bis. 

Mme Marie-Claude Lermytte. Il est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement no 389 rectifié quater n’est 
pas soutenu, non plus que l’amendement no 893 rectifié bis. 

L’amendement no 711, présenté par MM. Lahellec et Gay, 
Mme Margaté et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6 
1° Troisième phrase 

Remplacer les mots : 

le périmètre concerné, les comités de pilotage tiennent 
compte de ces projets 

par les mots : 

tout ou partie du périmètre concerné, les projets 
d’avenir agricole s’articulent avec ces projets et ne 
peuvent avoir pour effet de s’y substituer. 

2° Après la troisième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les structures porteuses des projets alimentaires terri
toriaux concernés sont associées à l’élaboration et au suivi 
des projets d’avenir agricole sur ce périmètre. 

La parole est à M. Gérard Lahellec. 

M. Gérard Lahellec. Cet amendement s’inscrit dans le 
prolongement de ce qui vient d’être rappelé par un certain 
nombre de mes collègues. Il vise à sécuriser l’articulation 
entre les projets d’avenir agricole et les projets alimentaires 
territoriaux. Quelle sera, en effet, la plus-value de ces 
nouveaux outils sur le plan territorial s’ils n’associent pas 
les acteurs des territoires ? Tel est l’objet de cet amendement. 
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M. le président. L’amendement no 395, présenté par 
M. Salmon, Mme Guhl, MM. Jadot, Gontard, Benarroche 
et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 
1° Troisième phrase 

Remplacer les mots : 

les comités de pilotage tiennent compte de ces projets 
par les mots : 

ils bénéficient d’une priorité dans l’accompagnement, 
notamment financier, par l’État et les collectivités terri
toriales par rapport aux projets d’avenir agricole 

2° Dernière phrase 

Supprimer cette phrase. 

La parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Cet amendement vise à concilier les 

projets alimentaires territoriaux et les projets d’avenir 
agricole en précisant que les premiers doivent être accompa
gnés par l’État et les collectivités territoriales en priorité. 

Ces deux dispositifs sont complémentaires, mais les PAT 
sont portés par les collectivités et l’État, alors que les PAA 
pourront bénéficier de concours privés plus importants. Si 
une priorité est donnée aux seconds, les PAT risquent de 
manquer de moyens, mettant à mal leur ambition, voire leur 
existence même. À l’inverse, donner la priorité aux PAT 
n’empêchera pas le développement des PAA. 

Rémunérateurs pour les agriculteurs et utiles pour les 
collectivités et les habitants – restauration collective, préven
tion des pollutions –, les PAT sont très peu soutenus par 
l’État, qui a même mis fin au financement des projets opéra
tionnels dans le dernier projet de loi de finances. Il s’agit 
pourtant d’un des rares outils à disposition des collectivités 
territoriales en matière de politique agricole et alimentaire 
locale. En priorisant les PAA, dans lesquels les élus locaux ne 
sont pas impliqués, l’article tel qu’adopté par l’Assemblée 
nationale prive ces derniers de leur principal levier pour 
maintenir l’agriculture dans les territoires et assurer une 
alimentation locale et de qualité aux habitants. 

M. le président. L’amendement no 710, présenté par 
M. Lahellec, Mme Margaté, M. Gay et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, dernière phrase 
Remplacer cette phrase par deux phrases ainsi 

rédigées : 

Les projets d’avenir agricole et les projets alimentaires 
territoriaux mentionnés à l’article L. 111-2-2 bénéficient 
d’une priorité dans l’accompagnement, notamment 
financier, par l’État et les collectivités territoriales. 
Cette priorité est appréciée au regard de leur contribu
tion à la réduction des dépendances structurelles identi
fiées par les conférences de la souveraineté alimentaire, 
notamment en matière d’intrants, de protéines végétales, 
d’alimentation animale, de produits phytopharmaceuti
ques ou d’outils de transformation, ainsi qu’à l’installa
tion et à la transmission des exploitations agricoles, au 
maintien de l’emploi agricole local, à la transition agroé

cologique et au maintien d’un maillage territorial d’outils 
de production, de stockage, de transformation ou de 
commercialisation. 

La parole est à M. Gérard Lahellec. 
M. Gérard Lahellec. Cet amendement vise à mieux encadrer 

la priorité d’accompagnement, notamment financier, prévue 
dans le cadre des projets d’avenir agricole. 

Nous le savons, chers collègues, sans critères clairs, la 
priorité d’accompagnement des PAA et des PAT risque de 
bénéficier d’abord aux acteurs économiques déjà les mieux 
organisés, c’est-à-dire les filières industrielles et les intégra
teurs, ce qui risque de se faire au détriment des petites 
exploitations. C’est à elles que nous avons pensé en rédigeant 
cet amendement. 

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 274 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Cabanel et Grosvalet, Mme Jouve, 
M. Masset et Mme Pantel. 

L’amendement no 634 rectifié bis est présenté par 
MM. Gillé et Ros, Mme S. Robert, M. Uzenat, 
Mme Canalès, M. Redon-Sarrazy, Mme Carlotti, M. Pla, 
Mme Conway-Mouret, M. Omar Oili, Mme Harribey, 
MM. Roiron, P. Joly, Temal et Fagnen, Mme Monier, 
M. Tissot et Mme Conconne. 

L’amendement no 891 rectifié est présenté par 
Mme Bellurot, M. Pointereau, Mme Dumont, M. Anglars, 
Mmes Canayer et Ventalon, MM. Sido, J.P. Vogel et 
Houpert et Mme Imbert. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Alinéa 6, dernière phrase 

Remplacer le mot : 

Ils 

par les mots : 
Les projets d’avenir agricole et les projets alimentaires 

territoriaux 

La parole est à M. Michel Masset, pour présenter l’amen
dement no 274 rectifié. 

M. Michel Masset. Cet amendement vise à garantir que les 
projets alimentaires territoriaux bénéficient du même 
accompagnement prioritaire que les projets d’avenir agricole. 

Les PAT existent déjà. Ils sont portés par les collectivités et 
jouent un rôle essentiel pour structurer les filières locales, 
soutenir l’alimentation durable, rapprocher producteurs et 
consommateurs et, enfin, développer les débouchés de proxi
mité. 

Il serait paradoxal de créer un nouvel outil de planification 
agricole, tout en fragilisant les instruments déjà déployés dans 
les territoires. 

L’accompagnement des projets d’avenir agricole ne doit pas 
se faire au détriment des projets alimentaires territoriaux qui 
sont déjà opérationnels, mais dont les financements ont été 
fragilisés. 

Cet amendement vise simplement à assurer la complémen
tarité des dispositifs, afin que la souveraineté alimentaire 
s’appuie sur les dynamiques territoriales existantes. 
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M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 
pour présenter l’amendement no 634 rectifié bis. 

M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement de mon collègue 
Hervé Gillé vise à accompagner les communes et les inter
communalités en matière d’alimentation durable, en 
réallouant des financements aux PAT opérationnels. 

La loi de finances pour 2026 a recentré les financements 
sur les seuls PAT émergents. Si cet effort est bien entendu 
essentiel, il ne doit pas se faire au détriment des PAT préexis
tants, qui demeurent pour la plupart fragiles et dont l’accom
pagnement reste nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Anglars, 
pour présenter l’amendement no 891 rectifié. 

M. Jean-Claude Anglars. Il est défendu, monsieur le prési
dent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Les amendements nos  

709, 394, 442, 440 et 441 visent à associer différents 
acteurs au pilotage régional des PAA, notamment des repré
sentants des usagers de l’eau et des organisations à vocation 
agricole et rurale. Or nous ne devons pas, me semble-t-il, 
alourdir la démarche de labellisation. 

Je précise par ailleurs que, au sein des comités de pilotage, 
la chambre régionale d’agriculture, structure élective, 
occupera une place prépondérante. Le conseil régional y 
siégera également ; il s’agit là aussi d’une structure élective 
et représentative. Enfin, une représentation syndicale est 
prévue dans ces comités – nous y reviendrons un peu plus 
tard, lors de l’examen des amendements concernés. 

En conséquence, j’émets un avis défavorable sur ces 
amendements. 

Les amendements identiques nos 273 rectifié et 316 rectifié 
bis visent à associer les communes concernées, quand les 
amendements nos 709, 394 et 441, dont j’ai déjà parlé, 
visent plus largement à associer les collectivités territoriales. 

Ces amendements visent tous un objectif légitime : associer 
les collectivités territoriales et s’appuyer sur elles afin de 
garantir l’existence d’un véritable projet de territoire. Je 
crains toutefois que leur adoption n’alourdisse les procédures. 

Je vous propose, mes chers collègues, de privilégier l’asso
ciation des élus locaux, à laquelle nous sommes attachés au 
Sénat, afin qu’ils puissent participer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de ces projets. 

Je m’en remets donc à la sagesse du Sénat sur les amende
ments identiques nos 273 rectifié et 316 rectifié bis. 

J’en viens à l’amendement no 711, qui tend à préciser que 
les projets d’avenir agricole ne se substituent pas aux projets 
alimentaires territoriaux. 

Je rappelle que nous avons maintenu en commission une 
disposition importante, à laquelle Mme la présidente de la 
commission des affaires économiques était très attentive : elle 
prévoit que les comités de pilotage tiennent compte de la 
cohérence des projets d’avenir agricole avec les projets 
alimentaires territoriaux, lorsque ces derniers existent. Cette 
disposition, issue des travaux de l’Assemblée nationale, sur 
l’initiative du rapporteur Dive, traduit bien une volonté 
d’assurer la complémentarité entre ces différents dispositifs. 

Reste la question du financement. Il faut le dire claire
ment : l’article 1er n’est pas un article de programmation 
financière. Mme la ministre pourra évoquer les soutiens et 

les modes de financement que l’État entend mobiliser pour 
les projets d’avenir agricole. Il reviendra également aux 
conseils régionaux de décider de leur propre contribution. 

En conséquence, j’émets un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Les amendements nos 395 et 710, ainsi que les amende
ments identiques nos 274 rectifié, 634 rectifié bis et 891 
rectifié tendent, quant à eux, à prévoir un accompagnement, 
notamment financier, des projets alimentaires territoriaux, au 
même titre que les projets d’avenir agricole, voire de manière 
prioritaire. 

J’y insiste, l’article que nous examinons n’a pas pour objet 
de définir une programmation financière. Il porte sur un 
mécanisme de labellisation, sur l’organisation de la gouver
nance de cette labellisation et sur la détermination de 
priorités, qui seront travaillées dans le cadre des conférences 
de la souveraineté alimentaire. La maquette financière de ces 
projets ne relève pas de cet article. 

Pour ces raisons, je suis également défavorable à ces 
amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Lorsque nous avons 
élaboré la procédure des contrats d’avenir à l’issue des confé
rences de la souveraineté alimentaire, j’ai proposé que cette 
démarche soit copilotée par les présidents de région et les 
préfets et animée par les présidents de chambre d’agriculture. 

J’ai ainsi adressé aux présidents de région et aux préfets un 
courrier méthodologique leur demandant d’associer obliga
toirement l’ensemble des acteurs concernés : les organisations 
professionnelles agricoles, les organisations de protection de 
l’environnement, les représentants des consommateurs, les 
interprofessions au niveau régional, les Aria (associations 
régionales des industries alimentaires), qui sont les déclinai
sons régionales de l’Ania (Association nationale des industries 
alimentaires), la Coopération agricole, les fédérations régio
nales des Cuma (coopératives d’utilisation de matériel 
agricole) et des Etarf (entreprises de travaux et services 
agricoles, ruraux et forestiers), les organismes bancaires 
– banques, Bpifrance, Banque des territoires –, les services 
et opérateurs de l’État, notamment les Dreal (directions 
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement), ainsi que les agences qui leur sont associées, 
comme FranceAgriMer ou l’Ademe (Agence de l’environne
ment et de la maîtrise de l’énergie). 

Ont également été associés les pôles d’innovation et de 
compétitivité régionaux susceptibles de contribuer aux 
travaux, les chambres de commerce et d’industrie, les instituts 
de recherche et les instituts techniques, tels que l’Inrae 
(Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimenta
tion et l’environnement), les collectivités territoriales 
porteuses de PAT ou de dynamiques territoriales structu
rantes, les Onvar (organismes nationaux à vocation agricole 
et rurale), les Safer (sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural), ainsi que les établissements d’enseigne
ment agricole et d’enseignement supérieur agricole de la 
région. 

Il s’agissait, si vous me permettez l’expression, d’embarquer 
tout le monde, car la souveraineté alimentaire, qui doit se 
traduire dans des projets concrets, doit être l’émanation d’un 
territoire tout entier. 
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Ces conférences territorialisées ont permis de faire émerger, 
ou plus exactement de répertorier, 160 projets représentant 
2,3 milliards d’euros d’investissement. Toutes les préoccupa
tions exprimées au travers de ces amendements sont donc 
satisfaites : les syndicats et les consommateurs sont associés, 
l’articulation avec les projets alimentaires territoriaux est 
prévue. 

Vous pourrez donc rassurer vos mandants, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Je comprends très bien leurs interro
gations : ils n’étaient pas destinataires de ce courrier et ne 
pouvaient donc pas le savoir. Mais, dans les territoires, 
l’ensemble de ces organismes et de ces acteurs ont bien été 
associés. 

C’est la raison pour laquelle je demande le retrait de ces 
amendements ; à défaut, j’y serai défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Salmon. J’ai le sentiment qu’un certain flou 
entoure ces amendements. 

En commission des affaires économiques, nous nous 
sommes prononcés sur un tableau des avis. J’ai d’ailleurs 
fait observer que j’étais surpris que l’avis émis sur mon 
amendement no 394 soit un avis de sagesse. (Mme la prési
dente de la commission le confirme.) Or il apparaît maintenant 
que l’avis est défavorable. Très bien, j’en prends acte, mais 
cela pose tout de même une petite difficulté. 

Par ailleurs, madame la ministre, j’aimerais que vous préci
siez vos propos. Si je vous comprends bien, c’est dans le cadre 
des conférences que l’ensemble des acteurs ont été associés. 
Mais, s’agissant des projets d’avenir agricole eux-mêmes, qui 
sera réellement présent ? Comment fonctionneront-ils ? 
Quelle en sera la gouvernance effective ? 

D’après ce que j’ai compris, ce sont essentiellement les 
chambres d’agriculture qui seront présentes et nous nous 
retrouverons donc dans un dispositif très centré sur le 
monde agricole, pour ne pas dire « agri-agricole ». L’associa
tion de l’ensemble des acteurs, que vous évoquez, ne me 
paraît donc pas correspondre tout à fait à la réalité. 

J’aimerais par conséquent obtenir des éclaircissements sur 
ce qu’il en sera exactement, car la situation demeure très 
floue. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. J’y insiste, monsieur le 

sénateur : ces acteurs sont obligatoirement associés à la 
démarche que j’ai demandé aux préfets et aux présidents 
de région de conduire, dans le cadre du comité de pilotage 
consulté pour l’élaboration des projets, puis associé à leur 
suivi. Ils ont donc un rôle très actif : en tout état de cause, ils 
sont consultés lors de la phase de consultation territoriale 
puis associés au déroulement de la phase opérationnelle. Je 
me tourne vers mes collaborateurs pour vérifier cela. 

M. Daniel Salmon. Il y a un lézard ! (Sourires.) 
Mme Annie Genevard, ministre. Que se passe-t-il dans la 

vraie vie, monsieur le sénateur ? Pensez-vous qu’un préfet et 
un président de région qui font bien leur travail n’associeront 
pas la Coopération agricole au comité de pilotage d’un projet 
qui la concernerait plus particulièrement ? C’est une 
évidence. 

De même, si un projet se développe sur le territoire d’une 
commune ou d’un établissement public de coopération inter
communale, pensez-vous que le maire ou le président de 

l’EPCI concerné, qui exerce une responsabilité économique 
sur ce territoire, ne sera pas consulté ? Là encore, cela va de 
soi. (On doute sur les travées du groupe GEST.) 

M. Jean-Claude Tissot. C’est quand même mieux de 
l’écrire dans la loi ! 

Mme Annie Genevard, ministre. J’ajoute que, dans le 
prolongement de la procédure dont je viens de rappeler les 
contours, nous demanderons aux préfets et aux présidents de 
région d’associer les organismes concernés au suivi des 
projets. 

Il en ira ainsi, bien entendu, des organisations profession
nelles agricoles, des organismes de recherche ou encore des 
organismes bancaires. 

Prenons l’exemple d’un projet régional d’abattoir : 
imaginez-vous que les services de l’État ne seraient pas 
consultés ni associés à son élaboration ? Il est évident qu’ils 
le seront. De même, les organisations professionnelles 
agricoles ou les interprofessions concernées par le projet 
seront nécessairement associées. C’est ainsi que les choses 
se font, et c’est ainsi qu’elles se feront. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Finalement, le débat que nous avons 
en cet instant correspond pleinement au décor que j’ai planté 
tout à l’heure : nous sommes au cœur du sujet. Je formulerai 
deux observations. 

Premièrement, madame la ministre, l’objectif est bien de 
reconquérir les secteurs dans lesquels nous sommes défici
taires, afin d’atteindre la souveraineté alimentaire. C’est bien 
là l’enjeu. 

Pour y parvenir, il faut un pilote dans l’avion, c’est-à-dire 
une autorité capable de coordonner les volumes. Une telle 
stratégie ne peut pas résulter de la seule addition du bon 
vouloir des uns et des autres. Elle doit ensuite se décliner dans 
les régions, comme vous l’avez indiqué, et vous avez tout à 
fait raison sur ce point. Je soutiens cette approche. 

Deuxièmement, madame la ministre, en économie, 
l’ennemi, c’est le temps. 

M. Daniel Salmon. Et le climat ! 
M. Daniel Gremillet. Voilà pourquoi je suis défavorable à 

l’ensemble de ces amendements. Multiplier les débats et les 
consultations pour, au bout du compte, ne rien décider, c’est 
prendre le risque de faire échouer les projets. Pour réussir un 
projet économique, nous avons besoin de lisibilité et de 
rapidité. 

Cette lisibilité existe dans le cadre des compétences écono
miques confiées aux régions, en lien avec la profession 
agricole dans son ensemble. 

Je souhaite toutefois formuler une remarque sur l’alinéa 7 
de cet article, qui mentionne parmi les objectifs la reconquête 
des filières agricoles à haute valeur ajoutée. Madame la 
ministre, le défi auquel sont confrontés la ferme France et 
les consommateurs ne se résume pas aux seuls produits à 
haute valeur ajoutée. 

Je souhaite que les projets d’avenir agricole portent de 
véritables ambitions sur l’ensemble des types de production, 
en particulier, madame la ministre, là où nous avons perdu la 
bataille, là où notre balance commerciale s’est dégradée. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Anglars, 
pour explication de vote. 
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M. Jean-Claude Anglars. Je partage totalement les propos 
que vient de tenir M. Gremillet. En conséquence, je retire 
l’amendement no 891 rectifié. 

M. le président. L’amendement no 891 rectifié est retiré. 

La parole est à M. Michaël Weber, pour explication de 
vote. 

M. Michaël Weber. Ce débat s’annonce intéressant. Je suis 
d’accord avec la dernière partie de l’intervention de Daniel 
Gremillet. En effet, il ne faut pas se concentrer uniquement 
sur les productions à haute valeur ajoutée. L’agriculture est si 
diverse que, si l’on veut la reconquérir, il faudra être aux côtés 
de tous ceux qui s’engagent dans nos territoires. C’est peut- 
être ce qui nous rassemble. 

Pour le reste, même si l’on considère que le temps peut être 
un frein, il ne faut pas l’opposer à la nécessité de la concer
tation. Vous nous dites, madame la ministre, que le préfet et 
le président de région associeront les autres partenaires 
lorsque cela sera utile. C’est une bonne intention, mais 
cela reste un peu flou. C’est peut-être ainsi que les choses 
se passeraient dans un monde de bisounours, mais ce n’est 
pas toujours la réalité. 

J’aurais préféré que l’on s’assure, chaque fois que cela est 
utile et nécessaire, que les partenaires qui doivent être autour 
de la table pour donner un avis soient effectivement associés. 
Cela ne signifie pas pour autant que l’on perdra du temps. 

Si on a une vision – et c’est bien ce que nous appelons de 
nos vœux –, il existe aussi une obligation de moyens : 
permettre aux nombreux organismes engagés en matière 
agricole d’être autour de la table pour construire la meilleure 
stratégie possible pour les territoires et l’agriculture. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Il nous faut bien évidem

ment prendre le temps nécessaire. Lorsque nous avons décidé 
de mettre en œuvre cet exercice de planification, nous 
voulions fixer un cap à dix ans. Nous l’avons fait et ce cap 
est très clair : il nous faut soixante-dix nouveaux poulaillers 
par an pour les œufs, cinquante créations et dix reprises pour 
le canard gras, 2 milliards de litres de lait en plus des 
22 milliards que nous produisons aujourd’hui, etc. 

Cet exercice de planification a été élaboré avec les profes
sionnels. Il s’inscrit dans le long terme, ce qui est indispen
sable pour donner de la visibilité. 

Pour ce qui concerne l’appropriation régionale, j’ai été 
extrêmement surprise par la rapidité avec laquelle les terri
toires se sont emparés de cet exercice, après consultation de 
tous les organismes que j’ai cités. 

J’ai assisté à la restitution en Normandie : elle était formi
dable ! En présence du président de région et du président de 
la chambre d’agriculture, des objectifs précis ont été évoqués : 
tant de bâtiments d’élevage pour telle espèce, tant d’hectares 
supplémentaires de lin, etc. Les acteurs régionaux ont fait le 
boulot et ont indiqué comment la région Normandie enten
dait contribuer à la souveraineté alimentaire. 

Toutes les régions ont conduit cet exercice, dont sont issus 
les 160 projets que j’ai évoqués – un chiffre considérable. En 
quelques semaines, quelques mois, depuis le Salon de l’agri
culture jusqu’à la fin du mois de juin, les régions ont fait 
remonter 2,3 milliards d’euros d’investissements. Il y a une 
énergie dans notre pays, une volonté de faire, une volonté de 

produire, une volonté de souveraineté alimentaire. C’est cette 
dynamique que nous vous demandons d’encourager au 
travers de ce texte de loi. 

Il n’est pas nécessaire d’ajouter tous les organismes que 
vous avez mentionnés, puisqu’ils ont déjà travaillé. J’ai 
demandé aux préfets et aux présidents de région de les 
consulter obligatoirement ; ils ont répondu présents et se 
sont mobilisés. 

Le Gouvernement demande le retrait de ces amendements, 
car ils sont satisfaits. Ne retombons pas dans ce sempiternel 
défaut de notre pays, qui consiste à toujours suradministrer, 
surorganiser, prendre du temps et alourdir les procédures 
– elles n’ont pas besoin de l’être ! Faisons en sorte que 
cette belle dynamique puisse se concrétiser. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 709. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 394. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 442. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 440. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 441. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi

ques nos 273 rectifié et 316 rectifié bis. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 711. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 395. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 710. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi

ques nos 274 rectifié et 634 rectifié bis. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
Les quatre premiers sont identiques. 
L’amendement no 272 rectifié est présenté par 

Mme N. Delattre, M. Cabanel, Mme Jouve et M. Masset. 
L’amendement no 315 rectifié bis est présenté par 

Mme Bourcier, MM. Capus, Chasseing, Grand et Chevalier, 
Mme Lermytte et M. Rochette. 

L’amendement no 743 est présenté par M. Lahellec, 
Mme Margaté, M. Gay et les membres du groupe Commu
niste Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky. 

L’amendement no 892 rectifié est présenté par 
Mme Bellurot, M. Pointereau, Mmes Dumont, Canayer, 
Ventalon et Imbert et MM. Houpert, J.P. Vogel et Sido. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Alinéa 6, après la première phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 
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Les projets d’avenir agricole sont conçus et mis en 
œuvre en cohérence avec les orientations de la stratégie 
nationale pour l’alimentation, la nutrition et le climat 
définie au III de l’article L. 1 du code rural et de la pêche 
maritime, du schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
mentionné à l’article L. 4251-1 du code général des 
collectivités territoriales, du schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux mentionné à l’article L. 212-3 du 
code de l’environnement, du schéma de cohérence terri
toriale mentionné à l’article L. 141-1 du code de l’urba
nisme, ainsi que du plan local d’urbanisme ou du plan 
local d’urbanisme élaboré à l’initiative d’un établisse
ment public de coopération intercommunale compétent 
mentionnés aux articles L. 151-1 et L. 153-8 du même 
code. 

La parole est à M. Henri Cabanel, pour présenter l’amen
dement no 272 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Cet amendement vise à garantir la 
cohérence des projets d’avenir agricole avec les grands 
documents de planification existants. 

Le texte crée un nouvel outil de planification des investis
sements agricoles. Or ces investissements ne peuvent être 
pensés indépendamment des documents qui structurent 
déjà l’action publique, au niveau local comme national : 
Snanc (stratégie relative à l’alimentation, à la nutrition et 
au climat), Sraddet (schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires), Sage 
(schéma d’aménagement et de gestion des eaux), Scot 
(schéma de cohérence territoriale), PLU ou PLUi. 

Cette articulation est indispensable pour éviter les contra
dictions entre objectifs agricoles, environnementaux, alimen
taires, fonciers et d’aménagement. Elle est d’autant plus 
indispensable que de nombreux projets structurants 
– légumeries, abattoirs ou outils logistiques – nécessitent 
une coordination territoriale étroite. 

Les dispositions de cet amendement ne remettent pas en 
cause les projets d’avenir agricole ; elles visent au contraire à 
les sécuriser, en les inscrivant dans une planification 
cohérente. 

M. le président. L’amendement no 315 rectifié bis n’est pas 
soutenu. 

La parole est à M. Gérard Lahellec, pour présenter l’amen
dement no 743. 

M. Gérard Lahellec. Cet amendement vise à garantir la 
bonne articulation entre les projets d’avenir agricole et les 
différents documents stratégiques existants. 

Nous avons beaucoup parlé, mes chers collègues, du mille
feuille territorial. Veillons à ce qu’il ne devienne pas un 
obstacle supplémentaire pour l’agriculture. 

M. le président. L’amendement no 892 rectifié n’est pas 
soutenu. 

L’amendement no 447, présenté par MM. Tissot et 
Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, 
Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et 
Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, 
Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, Gillé et 
Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, M. Lurel, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la quatrième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les projets d’avenir agricole sont conçus et mis en 
œuvre en cohérence avec les orientations de la stratégie 
nationale pour l’alimentation, la nutrition et le climat 
définie au III de l’article L. 1. 

La parole est à Mme Catherine Conconne. 
Mme Catherine Conconne. Cet amendement vise à 

s’assurer que les projets d’avenir agricole sont mis en œuvre 
de manière cohérente avec la Snanc. 

À défaut, nous risquerions de créer des dispositifs peu 
linéaires et difficilement compréhensibles par le plus grand 
nombre, en particulier les professionnels. 

M. le président. L’amendement no 448, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la quatrième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les projets d’avenir agricole sont conçus et mis en 
œuvre en cohérence avec les orientations de la stratégie 
du schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires mentionné à l’article 
L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales. 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Cet amendement vise à garantir la 

cohérence des futurs projets d’avenir agricole avec les 
Sraddet, un document de planification structurant qui 
donne à un territoire une vision d’ensemble de son aména
gement et de son développement. Le Sraddet permet en 
outre d’associer étroitement les élus locaux à des projets 
potentiellement structurants. 

Nous proposons donc de prévoir que les futurs projets 
d’avenir agricole soient cohérents avec les orientations de 
ce schéma. 

M. le président. L’amendement no 183 rectifié quater, 
présenté par MM. V. Louault, Chevalier, Brault, L. Vogel, 
Médevielle, Favreau, Chasseing et Grand, Mme L. Darcos, 
MM. Capus et Rochette, Mmes Bessin-Guérin et Bourcier, 
M. Malhuret et Mme Paoli-Gagin, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 7 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les projets d’avenir agricole reconnus en application 

du présent II sont présumés répondre à une raison 
impérative d’intérêt public majeur au sens du c du 
4° du I de l’article L. 411-2 du code de l’environnement. 

« Par dérogation à la section II du chapitre II du titre II 
du code de l’environnement, les projets reconnus au titre 
du présent II emportent la mise en compatibilité, le cas 
échéant, du schéma de cohérence territoriale et du plan 
local d’urbanisme ou de la carte communale. » ; 

La parole est à M. Vincent Louault. 
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M. Vincent Louault. Cet amendement tend à présumer que 
les projets d’avenir agricole répondent à une raison impéra
tive d’intérêt public majeur. Une telle reconnaissance appor
terait une stabilité colossale à ces projets, ainsi qu’au pouvoir 
de dérogation des préfets. 

En l’état, ce pouvoir demeure juridiquement fragile et 
risque d’être attaqué par de nombreuses associations. La 
reconnaissance d’une raison impérative d’intérêt public 
majeur permettrait donc de sécuriser beaucoup plus forte
ment les projets concernés. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Les amendements identi

ques nos 272 rectifié et 743, ainsi que l’amendement nos 448 
tendent à garantir l’articulation des projets d’avenir agricole 
avec les documents stratégiques locaux. 

L’amendement no 447 de M. Tissot tend, quant à lui, à 
assurer la cohérence de la mise en œuvre de ces projets avec 
les orientations de la Snanc. 

Si je partage l’objectif d’assurer une bonne cohérence entre 
les différentes politiques publiques mises en œuvre à l’échelle 
des territoires, les dispositifs proposés risqueraient de comple
xifier inutilement le processus de labellisation, alors même 
que ces projets ont vocation à répondre à une urgence : 
préserver et consolider notre souveraineté alimentaire. 

Je rappelle par ailleurs que les projets d’avenir agricole 
seront labellisés par un comité de pilotage coprésidé par le 
préfet de région et le président du conseil régional. Ce double 
pilotage offre déjà de solides garanties : la région est chargée 
du Sraddet, tandis que le préfet de région assure la cohérence 
des politiques de l’État conduites à l’échelle régionale. Il 
permet donc d’apporter la vision transversale nécessaire. 

Par conséquent, la commission est défavorable à ces 
amendements. 

J’aurai un mot particulier pour l’amendement no 183 
rectifié quater de Vincent Louault, qui prévoit que les 
projets d’avenir agricole sont présumés répondre à une 
raison impérative d’intérêt public majeur et s’imposent aux 
documents d’urbanisme locaux. 

Cette disposition s’inspire de ce que nous avons voté l’été 
dernier dans la loi visant à lever les contraintes à l’exercice du 
métier d’agriculteur pour permettre, notamment, la réalisa
tion de retenues d’eau. 

Si la possibilité d’élargir cette mesure à d’autres projets 
mérite d’être étudiée, le régime dérogatoire prévu par cet 
amendement risque toutefois de ne pas être jugé suffisam
ment proportionné par le juge. 

Je demande donc le retrait de cet amendement. À défaut, 
l’avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Les auteurs des deux 

amendements identiques nos 272 rectifié et 743 et des 
amendements no 447 et 448 demandent pour l’essentiel 
que les projets d’avenir agricole soient compatibles avec diffé
rents schémas : Sraddet, Sage, Scot, PLU, Snanc… 

Entre parenthèses, cela en dit long sur la complexité de 
notre organisation, que d’aucuns qualifient de suradminis
tration, et sur notre goût immodéré pour les schémas de 
toute sorte… 

En fait, vous demandez que les projets d’avenir agricole 
respectent la loi ou un document d’orientation nationale 
comme la Snanc. Or c’est, par construction, le cas. Vos 
requêtes sont donc satisfaites et je vous demande de bien 
vouloir retirer ces amendements. 

L’amendement no 183 rectifié quater de M. Louault est un 
peu différent. Au fond, vous souhaitez que ces projets soient 
présumés d’intérêt général majeur, un peu sur le modèle de la 
reconstruction de la cathédrale Notre-Dame de Paris. 
(M. Vincent Louault acquiesce.) Cela n’est pas possible, 
monsieur le sénateur. 

Je comprends ce que vous voulez faire, mais, comme je 
viens de le préciser pour les amendements précédents, les 
projets d’avenir agricole auront l’obligation de respecter les 
schémas existants, sans qu’il soit possible de les en exonérer 
au titre d’un intérêt général majeur. L’avis est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi
ques nos 272 rectifié et 743. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 447. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 448. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 183 

rectifié quater. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 223 rectifié, présenté par 

M. Gold, Mme Briante Guillemont, MM. Cabanel, Daubet 
et Grosvalet, Mme Jouve, M. Masset et Mme Pantel, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6, deuxième phrase 

Après la référence : 
1° 

insérer les signes et références : 

, 2°, 3° 
La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. La souveraineté alimentaire ne consiste 

pas seulement à produire plus. Elle suppose aussi de réduire 
nos dépendances, de sécuriser nos approvisionnements et de 
soutenir les modèles agricoles capables de répondre aux 
transitions climatiques et environnementales. 

C’est pourquoi les projets d’avenir agricole doivent aussi 
intégrer comme objectifs la sécurité alimentaire, la réduction 
de la dépendance aux importations et le développement de 
l’agriculture biologique. 

La filière biologique traverse encore une période difficile, 
alors qu’elle constitue un levier important de la transition 
agricole et essentiel pour répondre à la demande des consom
mateurs et réduire certaines dépendances aux intrants. Si 
nous ne soutenons pas cette production en France, nous 
importerons demain ce que nous n’aurons pas pu produire 
nous-mêmes. 

M. le président. L’amendement no 444, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
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Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, deuxième phrase 

Après la référence : 

6° 
insérer la référence : 

, 9° 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Il s’agit de préciser que l’une des 

finalités particulières des projets d’avenir agricole doit être de 
favoriser l’installation économiquement viable d’exploita
tions agricoles en agriculture biologique. 

Si ces projets d’avenir ont vocation à structurer notre 
politique agricole dans les territoires au cours des prochaines 
décennies, ils doivent aussi être des outils adaptés et opéra
tionnels pour atteindre notre objectif, inscrit dans la loi, de 
21 % de la surface agricole utile (SAU) cultivée en bio d’ici 
au 1er janvier 2030. 

Au niveau européen, la France a approuvé le Pacte vert, 
dont l’objectif est d’atteindre 25 % de la surface agricole 
européenne en bio d’ici à 2030. Or nous stagnons autour 
de 10 %, ce qui laisse penser que cet objectif ne sera pas 
atteint si nous ne décidons pas d’accorder un soutien massif à 
la filière bio. 

Enfin, le développement de l’agriculture biologique 
s’inscrit totalement dans l’objectif de souveraineté alimen
taire, n’en déplaise à certains, car c’est un mode de produc
tion respectueux et protecteur du climat et de la biodiversité, 
tous deux indispensables à la survie de notre agriculture. 

M. le président. L’amendement no 396, présenté par 
M. Salmon, Mme Guhl, MM. Jadot, Gontard, Benarroche 
et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la deuxième phrase 
Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Ils concourent au développement de l’agriculture 
biologique afin d’atteindre l’objectif défini au 9° du 
même I et sont reconnus en priorité lorsqu’ils visent à 
favoriser des pratiques agroécologiques, en particulier la 
réduction des intrants de synthèse et la sobriété 
hydrique, et assurent une juste rémunération des agricul
teurs. 

La parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Cet amendement va dans le même sens 

que celui de Jean-Claude Tissot. Je souhaite simplement vous 
redire que l’agriculture biologique et la consommation de 
produits bio repartent, n’en déplaise à certains qui auraient 
voulu enterrer cette agriculture. 

Malheureusement, demain, nous devrons importer de la 
production biologique. Il faut savoir que l’Espagne, pays 
régulièrement vanté dans notre hémicycle, affiche un 
excédent de 3 milliards d’euros en produits biologiques 
dans sa balance commerciale. L’Italie est également très 
présente sur ce marché. 

Nous, nous n’avons pas su et nous ne savons toujours pas 
faire en sorte que notre agriculture biologique progresse. 
C’est pourtant un secteur qui produit de manière nette, et 
non pas à partir d’intrants, comme certaines formes d’agri
culture où l’on est plus dans la transformation que dans la 
production. 

Ce modèle est à encourager, notamment dans le cadre des 
projets d’avenir agricole. 

M. le président. L’amendement no 446, présenté par 
MM. Jacquin, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet et Gillé, Mmes Linkenheld et Le Houerou, M. Lurel, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Sont reconnus prioritairement les projets impliquant 
les systèmes de production définis au II de l’article L. 1 
du présent code. 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 

M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement, proposé par 
Olivier Jacquin, vise à ce que les projets d’avenir agricole 
promeuvent prioritairement des systèmes de production 
agroécologique, indispensables à la transition de notre 
agriculture vers davantage de durabilité et à la limitation 
de notre dépendance aux intrants. 

Nous, sénateurs socialistes, militons depuis des années pour 
une véritable transition de nos modèles de production vers 
l’agroécologie, qui combine une triple performance : écono
mique, sociale et environnementale. 

L’article 1er de ce texte précisant que les projets reconnus 
bénéficieront d’une priorité et d’un accompagnement, 
notamment financier, par l’État et les collectivités territo
riales, il semble indispensable que l’agroécologie figure 
parmi les priorités. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’amendement no 223 

rectifié vise à préciser que les projets d’avenir agricole concou
rent aux objectifs de souveraineté alimentaire, en ciblant 
notamment la sécurité alimentaire et la réduction des dépen
dances aux importations. 

Il inclut également, comme le font les amendements nos 444 
et 396, le développement de l’agriculture biologique. 

L’amendement no 446 a pour objet de labelliser en priorité 
les projets qui visent à favoriser les pratiques agroécologiques. 

Il ne me semble pas pertinent d’opposer les modèles de 
production en les distinguant ainsi. La pluralité des modes de 
production constitue la richesse de l’agriculture française. 
Nous avons d’ailleurs légiféré voilà un an sur ce point. La 
loi d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le renou
vellement des générations en agriculture a ainsi affiché un 
objectif clair en matière d’agriculture biologique. 

Le marché doit aussi nous guider, madame la ministre, et il 
doit être au rendez-vous de l’agriculture biologique. 
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L’avis de la commission est globalement défavorable, mais 
je souhaite opérer un distinguo pour ce qui concerne l’amen
dement no 223 rectifié : je donnerai un avis favorable si ses 
auteurs veulent bien le rectifier, en excluant l’objectif spéci
fique de l’agriculture biologique pour s’en tenir à la sécurité 
alimentaire et à la réduction de la dépendance aux importa
tions. En bref, il faudrait supprimer le 2° du dispositif. 

Je résume : l’avis est favorable sur l’amendement no 223 
rectifié sous réserve de cette rectification ; autrement, l’avis 
est défavorable sur les amendements nos 444, 396 et 446. 

M. le président. Monsieur Cabanel, acceptez-vous de recti
fier l’amendement dans le sens proposé par le rapporteur ? 

M. Henri Cabanel. Ce n’est pas mon amendement, mais 
j’accepte la rectification. Je m’expliquerai avec M. Gold plus 
tard. (Sourires.) 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 223 
rectifié bis, présenté par M. Gold, Mme Briante Guillemont, 
MM. Cabanel, Daubet et Grosvalet, Mme Jouve, M. Masset 
et Mme Pantel, et ainsi libellé : 

Alinéa 6, deuxième phrase 

Après la référence : 

1° 

insérer les signes et références : 
, 2°, 3° 

Quel est l’avis du Gouvernement sur l’ensemble de ces 
amendements ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Ces amendements font 
tous référence à l’article L. 1 du code rural et de la pêche 
maritime, qui mentionne l’ensemble des objectifs que vous 
visez, y compris le développement de l’agriculture biologique. 
Or l’article 1er renvoie déjà à cet article. 

S’agissant de l’agriculture biologique, je me réjouis avec 
vous que la consommation de produits bio reparte. C’est une 
bonne nouvelle. Nous savons que la crise du covid et l’infla
tion ont porté un coup très rude à la consommation de 
produits biologiques, mettant en difficulté cette filière, ce 
qui ne laissait de nous désoler. 

À ce titre, je vous rappelle que nous venons de valider, pour 
le reliquat des aides bio, le fléchage sur les mesures agroenvi
ronnementales et climatiques (Maec), ce qui était une 
demande forte qui m’avait été adressée par les régions. 
Parmi les bénéficiaires figureront, évidemment, des exploita
tions en agriculture biologique. 

Par conséquent, je demande le retrait de ces amendements 
ou, à défaut, leur rejet. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Salmon. J’entends bien, madame la ministre, 
mais, en l’occurrence, nous parlons de projets d’avenir 
agricole. Or, pour moi, l’avenir passe par le bio. 

M. Gremillet regrette que nous allions vers une montée en 
gamme. Je ne me résous pas à l’idée que certains puissent 
consommer des produits de qualité, quand d’autres doivent 
se contenter de produits de moins bonne qualité. 

Ce n’est pas simplement une idée en l’air. Des études ont 
prouvé que les produits bio contenaient davantage de 
vitamines ou encore que les coefficients de rétractation 
n’étaient pas les mêmes selon le type de viandes. Dans 

mon département, l’Ille-et-Vilaine, a été mis en place un 
dispositif visant à prendre en compte ce coefficient dans les 
marchés publics : il est apparu que, si vous ne prenez en 
compte que le poids, vous n’en avez pas forcément pour 
votre argent, puisque certaines viandes ont plus d’eau que 
d’autres, donc moins de protéines. 

Les produits ont des qualités différentes. On ne peut pas 
mettre sur un même plan un produit issu de l’agriculture 
conventionnelle et un produit issu de l’agriculture bio. Les 
projets d’avenir agricole doivent en tenir compte. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Je l’ai souvent dit, il ne faut 

pas opposer les différents modes de production. 
M. Olivier Rietmann. C’est évident ! 
Mme Annie Genevard, ministre. J’y insiste, car c’est fonda

mental. 
Les agricultures biologique, raisonnée et conventionnelle 

ont évidemment des caractéristiques différentes. L’agriculture 
biologique obéit à des règles très exigeantes et il faut l’encou
rager. 

Vous avez beaucoup vanté l’Espagne (M. Daniel Salmon 
s’exclame.), mais reconnaissez les efforts que fait la France, 
quand même ! Nous sommes en France ; nous parlons d’une 
loi agricole française, de l’agriculture française. Soyons un 
peu fiers de ce que nous faisons ! 

Les plus grandes superficies agricoles en bio se trouvent 
dans notre pays. Disons-le ! La France fait des efforts. 

M. Guislain Cambier. Merci de le rappeler ! 
Mme Annie Genevard, ministre. En 2025, nous avons 

consacré au bio, tous crédits publics confondus, 
700 millions d’euros. En 2026, 796 millions d’euros ont 
été fléchés sur le bio. (M. Guillaume Gontard proteste.) Si, 
monsieur le sénateur ! 

Je veux le redire : nous soutenons et encourageons, y 
compris dans les contrats d’avenir, l’agriculture biologique. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. L’ambition de l’agriculture française, 
c’est d’être capable de nourrir l’ensemble des Français. 

M. Daniel Salmon. De bien les nourrir ! 
M. Daniel Gremillet. Que cela vous plaise ou non ! 
Tous les Français n’ont pas forcément les moyens de 

s’acheter des produits à haute valeur ajoutée, des produits 
labellisés, etc. En revanche, ils ont envie de manger. Je trouve 
choquant que, dans cet hémicycle, on laisse penser qu’il y a 
des produits de bonne qualité et des produits de mauvaise 
qualité. 

Je parle sous le contrôle de Mme la ministre, qui connaît 
bien le travail de nos services vétérinaires et des services de la 
direction générale de l’alimentation (DGAL) : l’ensemble des 
produits qui sont sur le marché sont conformes à la régle
mentation. Respectons cela ! 

M. Jean-Claude Tissot. Encore heureux ! Mais nous parlons 
de leur qualité nutritionnelle ! 

M. Daniel Gremillet. Nous avons la chance de bénéficier 
d’une sécurité alimentaire que beaucoup de pays nous 
envient. (Exclamations sur les travées des groupes GEST et 
SER.) 

M. le président. Laissez parler M. Gremillet ! 
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M. Daniel Gremillet. Regardons les chiffres avec lucidité : 
nous n’avons pas perdu de parts de marché sur les produits 
haut de gamme ; nous en perdons ailleurs, y compris sur des 
marchés biologiques qui sont plus concurrentiels que 
d’autres. 

Cette lucidité, hélas, ne nous fait pas plaisir, mais c’est la 
réalité. Je connais, comme vous, les marchés bio. Notre 
combat doit porter sur l’économie et les conditions dans 
lesquelles nous pouvons produire dans notre pays. Que 
cela nous plaise ou non, c’est la réalité du marché. 

L’ambition de ce texte est de reconquérir des parts de 
marché perdues, quel que soit le type de produits, sachant 
qu’ils sont tous de qualité. C’est pourquoi je soutiens la 
position des rapporteurs et de la ministre. 

M. Yannick Jadot. Ils sont tous conformes ! 
M. Jean-Claude Tissot. Mais pas tous de même qualité ! 
M. le président. La parole est à M. Guillaume Gontard, 

pour explication de vote. 
M. Guillaume Gontard. Nous n’allons pas refaire le match, 

mais s’il y a des labels de qualité, c’est bien qu’il y a des 
produits qui sont de meilleure qualité. 

Dans le débat qui nous anime sur la question du bio, ce 
qui m’embête, c’est d’entendre dire, notamment de la part de 
Mme la ministre, que nous ne devons pas opposer deux 
modèles : le modèle conventionnel, qui serait parfait, et le 
modèle de niche du bio. Nous entendons cela à longueur de 
journée. 

En réalité, nous attendons de choix politiques courageux 
qu’ils nous permettent d’aller d’un modèle vers un autre. Il 
me semble que le modèle bio est plutôt un modèle d’avenir. 
C’est pour cette raison qu’il devrait être inscrit explicitement 
dans cet article 1er. 

La question du prix se pose. Je suis tout à fait d’accord, 
l’ensemble des Françaises et des Français doit pouvoir accéder 
à une alimentation de qualité et biologique. C’est la raison 
pour laquelle il faut encore plus aider et valoriser cette filière. 

Non seulement nous aurons des produits de meilleure 
qualité, mais l’impact sur l’environnement sera bien 
meilleur. Nous avons parlé tout à l’heure des coûts liés à la 
dépollution de l’eau : si nous ne nous dirigeons pas vers des 
modèles qui excluent les pesticides et les produits phytosa
nitaires, la collectivité supportera des coûts très élevés. 

Il faut aussi prendre en compte les conséquences en termes 
de santé pour nos concitoyens. 

Nous devons avoir la volonté politique de passer d’un 
modèle à un autre – vous pouvez l’appeler autrement si 
vous le souhaitez. J’ai d’ailleurs l’impression que ce sont les 
agricultrices et les agriculteurs qui nous le demandent. Ils 
souhaitent tout simplement être accompagnés. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Tissot. Monsieur Gremillet, il est évident 
que tous ces produits sont consommables. 

M. Olivier Rietmann. Quel mépris ! 
M. Jean-Claude Tissot. Les services de l’État sont là pour 

s’assurer qu’ils sont conformes à la législation. 
Par produits de différente qualité, nous entendons parler 

de valeur nutritionnelle. Il y a différents types de pâtes… 
M. Olivier Rietmann. C’est de la fumisterie ! 

M. Jean-Claude Tissot. Mais non ! Beaucoup d’études le 
démontrent. Ne mélangeons pas tout ! Fort heureusement, 
tout ce qui est sur les étals est conforme à la législation en 
vigueur. 

M. Daniel Gremillet. On est d’accord ! 
M. le président. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 

explication de vote. 
M. Yannick Jadot. Lorsque nous parlons de souveraineté 

alimentaire, il ne s’agit pas simplement de savoir si le poulet 
dans notre assiette est produit dans des élevages en France ou 
s’il est importé. La question de la souveraineté de notre 
agriculture, c’est aussi de savoir d’où viennent les intrants. 

Dépendre des engrais russes n’est pas un gage de souverai
neté. Dépendre des engrais phosphatés du Maroc ou 
d’ailleurs n’est pas un gage de souveraineté. Dépendre de 
Bayer-Monsanto pour les pesticides n’est pas un gage de 
souveraineté. Dépendre du soja des deux Amériques pour 
nourrir des animaux dans des élevages intensifs n’est pas 
un gage de souveraineté. 

En revanche, le fait d’avoir des animaux qui pâturent et 
une agriculture qui, en transition et accompagnée, se passe 
progressivement de tous ces engrais et pesticides chimiques 
importés, c’est à mon sens un gage de souveraineté. 

Quitte à parler de souveraineté, parlons de tout ! 
M. le président. La parole est à M. Laurent Somon, pour 

explication de vote. 
M. Laurent Somon. Je veux rebondir sur les propos de 

M. Jadot. Certes, importer ne relève pas de l’exigence de 
souveraineté, mais l’idée est de réindustrialiser. Or, lorsque 
FertigHy veut s’installer dans la Somme pour produire des 
engrais NPK verts (Exclamations sur les travées du groupe 
GEST.), c’est-à-dire avec de l’électricité et des intrants 
verts, elle rencontre des difficultés. 

Il est facile de critiquer. Les agriculteurs sont d’accord pour 
utiliser ces engrais « verts », mais nous ne les avons pas. Il faut 
donc bien les importer. Les Français veulent de la qualité, 
mais souvent, ils ne veulent pas qu’on produise à côté de chez 
eux. Nous avons parlé des poulets tout à l’heure, c’est exacte
ment la même chose avec les engrais. Il faut savoir ce que l’on 
veut ! 

Vous nous dites que la différence organoleptique est 
prouvée. Pas vraiment ! L’élevage biologique n’interdit pas 
totalement l’utilisation d’antibiotiques, par exemple. Ne dites 
donc pas non plus que c’est beaucoup plus sain. (Exclama
tions sur les travées des groupes SER et GEST.) 

Aujourd’hui, je ne connais pas d’éleveur qui utilise sciem
ment des produits toxiques. Les antibiotiques et hormones de 
croissance ont été interdits en France. Un travail de fond est 
mené depuis de nombreuses années sur les traitements pour 
les animaux et sur les produits phytosanitaires. Certes, il y a 
encore des progrès à faire, mais, encore une fois, nous 
sommes en transition, et cette transition prendra du temps. 

Je défends complètement la position de M. le rapporteur et 
de Mme la ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 223 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 444. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

5272 SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 



M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 396. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 446. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 445, présenté par 

MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 
Ils concourent également à la valorisation des externa

lités positives de l’agriculture, notamment en matière de 
services environnementaux. 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Nous proposons de préciser dans le 

texte que les projets d’avenir agricole contribuent à la recon
naissance et à la valorisation des externalités positives de 
l’agriculture, notamment en matière de services environne
mentaux, comme il est prévu à l’article L. 1 du code rural et 
de la pêche maritime. 

Vous le savez, en tant que sénateurs socialistes, nous 
militons depuis des années en faveur de la reconnaissance 
et du développement des paiements pour services environne
mentaux (PSE) en agriculture. Nous avons d’ailleurs 
beaucoup travaillé avec Henri Cabanel sur ce sujet et, en 
2018, nous sommes parvenus à faire inscrire ces PSE à 
l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime. 

Je le rappelle, ceux-ci permettent de sortir de la seule 
logique de compensation des surcoûts ou des manques à 
gagner pour passer à une véritable logique de rémunération 
directe des services rendus par les paysans à la société. Il s’agit 
selon nous d’un outil d’avenir pour notre agriculture et nos 
agriculteurs. À ce titre, il nous semble important que les PSE 
figurent dans les priorités que doivent se fixer les projets 
d’avenir agricole. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’avis est défavorable, 

suivant la philosophie que j’ai retenue pour les amendements 
précédents. 

Nous souhaitons assigner un objectif très clair à notre 
agriculture : concourir à la souveraineté alimentaire du 
pays. La multiplication des objectifs revient à diluer la 
force de cet article. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Dans l’article L. 1 du code 

rural et de la pêche maritime, dont nous avons déjà parlé à de 
multiples reprises, figure l’objectif de valoriser les externalités 
positives de l’agriculture. Les contrats d’avenir renvoient à 
l’article L. 1 du code rural, dans lequel il y a déjà tout. 

Par conséquent, je demande le retrait de cet amendement ; 
à défaut, l’avis sera défavorable. 

M. le président. Monsieur Montaugé, l’amendement no  

445 est-il maintenu ? 

M. Franck Montaugé. Oui, je le maintiens, monsieur le 
président. 

De débat en débat – ils sont nombreux en matière d’agri
culture, ce qui signifie que nous ne sommes peut-être pas très 
efficaces –, je constate qu’il y a toujours des arguments 
directs, indirects ou périphériques pour ne pas développer 
à grande échelle les paiements pour services environnemen
taux. 

Je ne comprends pas du tout votre argument, madame la 
ministre, monsieur le rapporteur, consistant à dire que ce 
sujet n’a pas de rapport avec la souveraineté. 

Mais la souveraineté agricole n’a-t-elle pas à voir avec le 
revenu agricole, avec la capacité de nos paysans à vivre 
décemment de leur travail et avec la reconnaissance par la 
société dans son ensemble de leur travail, qui est excessive
ment difficile ? Nous sommes là pour les aider ! 

Vous découpez les sujets en tranches et vous ne gardez que 
ce qui vous arrange pour ne pas avoir à développer certaines 
actions qui renvoient à la thématique environnementale et à 
sa valorisation au bénéfice de tous les agriculteurs. 

Je ne comprends pas, si ce n’est que vous n’avez pas 
vraiment envie de soutenir les agriculteurs ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 445. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 566, présenté par 
MM. M. Weber, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la quatrième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Ils sont exemplaires en termes de durabilité, dans le 
cadre de la transition agroécologique, et de responsabilité 
sociale. 

La parole est à M. Michaël Weber. 

M. Michaël Weber. Il s’agit de garantir que les projets 
d’avenir agricole, qui bénéficient d’un soutien prioritaire de 
l’État et des collectivités, s’inscrivent en cohérence avec les 
objectifs de la transition agroécologique. 

En bref, ces projets doivent permettre d’assurer la produc
tion agricole, tout en réduisant l’utilisation des intrants et en 
préservant les sols et l’eau. 

Nous souhaitons promouvoir une agriculture sobre en 
intrants, s’appuyant sur le biocontrôle pour réguler les 
maladies et les ravageurs et favorisant la biodiversité dans 
les espaces cultivés ; une agriculture qui s’appuie sur la diver
sification et la rotation des cultures, l’adaptation variétale, qui 
associe élevage et culture, favorise la plantation de haies 
d’arbres et préserve les infrastructures agroécologiques, 
comme les zones humides et les tourbières. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Franck Menonville, rapporteur. Avis défavorable, 
toujours pour la même raison : nous ne souhaitons pas multi
plier les objectifs assignés aux projets d’avenir agricole. De 
surcroît, cette référence figure déjà à l’article L. 1 du code 
rural et de la pêche maritime. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 566. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte

nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt et une 
heures trente, sous la présidence de Mme Sylvie Robert.) 

PRÉSIDENCE DE MME SYLVIE ROBERT 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi d’urgence 

pour la protection et la souveraineté agricoles. 

Dans la discussion du texte de la commission, nous en 
sommes parvenus, au sein de l’article 1er, à l’examen de 
l’amendement no 292 rectifié. 

L’amendement no 292 rectifié, présenté par MM. Masset et 
Cabanel et Mmes Jouve et Pantel, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, cinquième phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

, en particulier lorsque ce déficit résulte de l’interdic
tion d’une substance active phytopharmaceutique 

La parole est à M. Michel Masset. 
M. Michel Masset. Cet amendement vise à orienter priori

tairement les projets d’avenir agricole vers les filières dont le 
déficit structurel résulte de l’interdiction d’une substance 
active phytopharmaceutique. 

Certaines filières connaissent aujourd’hui un déficit struc
turel, parce qu’elles ont perdu des solutions de protection des 
cultures sans disposer de substitut réellement opérationnel, 
alors même que leurs concurrents européens ou internatio
naux continuent d’utiliser des substances interdites en 
France. Il s’est donc agi d’une décision sans solution de 
remplacement. 

La filière noisette en est un exemple parlant. Je pense 
évidemment à Unicoque. Face au balanin ou à la punaise 
diabolique, les producteurs se retrouvent dans une impasse 
technique, avec des pertes de rendement considérables. 

L’idée n’est évidemment pas de remettre en cause les 
objectifs de transition et de réduction de pesticides. Cet 
amendement tend simplement à s’attaquer aux conséquences 
de l’interdiction. 

Lorsqu’une décision publique prive une filière d’un moyen 
de production, il faut prévoir l’accompagnement correspon
dant. Il me semble que la solidarité nationale doit soutenir 
ceux qui pâtissent d’une décision destinée à profiter à tous. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Franck Menonville, rapporteur. La commission sollicite 
le retrait de cet amendement, faute de quoi l’avis serait 
défavorable. 

Je souhaite – je l’ai déjà indiqué – que la rédaction de 
l’article 1er permette de couvrir un champ assez large. Cela 
étant, le sujet que soulèvent les auteurs de cet amendement 
sera abordé lors de l’examen de l’article 2. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Masset, l’amendement no  

292 rectifié est-il maintenu ? 
M. Michel Masset. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 292 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 449, présenté par 

MM. Montaugé et Tissot, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, cinquième phrase 
Compléter cette phrase par les mots : 

ainsi que les territoires présentant des capacités de 
productions spécifiques comme les zones intermédiaires 
qui présentent des caractéristiques pédo-climatiques et 
socio-économiques particulières 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Par cet amendement, nous deman

dons qu’une attention particulière soit portée à des territoires 
spécifiques présentant des singularités pédoclimatiques et 
socioéconomiques, notamment les zones de piémont, 
comme chez moi dans le Gers, dans l’Aude ou dans 
d’autres départements français. 

Les zones intermédiaires (ZI) ne bénéficient d’aucun 
zonage réglementaire, mais elles font partie d’un périmètre 
géographique reconnu par la PAC à travers des mesures 
agroenvironnementales et climatiques (Maec) dites 
Systèmes grandes cultures adaptées pour les zones intermé
diaires. 

Ces Maec n’ont pas eu beaucoup de succès, et pour cause : 
dans ces territoires, les grandes cultures précipitent les exploi
tations et les agriculteurs dans de très grandes difficultés, 
voire dans une situation catastrophique, faute de revenus 
décents et du fait de déficits structurels. 

Le modèle doit être revu, et vite. L’ancien ministre Marc 
Fesneau disait souvent que l’on était allé trop loin en matière 
de développement des zones dites de grandes cultures. 

Il faut revenir à un soutien des zones intermédiaires par le 
maintien et le développement de systèmes ancestraux de 
polyculture-élevage. Ce sera d’ailleurs un point à enjeu fort 
dans la future PAC, au titre du deuxième pilier. 

Dans l’immédiat, nous proposons que les zones intermé
diaires soient intégrées dans les projets d’avenir agricole, 
puisque les promoteurs du présent projet de loi envisagent 
d’en faire un outil de développement. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’avis est défavorable. 
D’une part, les ZI sont déjà intégrées dans le dispositif. 

Pour la labellisation des projets d’avenir, le raisonnement 
s’effectuera à l’échelle régionale. Tous les territoires seront 
évidemment couverts. 

D’autre part, je ne souhaite pas que nous introduisions 
dans la loi un critère territorial susceptible de modifier la 
logique d’ensemble. 

En revanche, pour nos filières en déficit, il y aura des 
occasions à saisir – je pense notamment à la diversification, 
par exemple pour l’aviculture – qui seront à la portée des 
zones intermédiaires. Cela permettra d’apporter des revenus 
complémentaires aux agriculteurs concernés. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Monsieur le sénateur 

Montaugé, je suis aussi attentive que vous à la situation 
des zones intermédiaires. Elles sont en très grande difficulté. 
L’absence de diversification sur le modèle de ce que l’on a pu 
connaître autrefois – je pense notamment à un système de 
polyculture-élevage – se fait cruellement sentir dans des 
zones où les caractéristiques pédoclimatiques ne sont pas 
exceptionnelles et où les rendements sont donc plus faibles. 

Dans une période comme aujourd’hui, où les cours sont 
bas et les charges de production très élevées, ces zones 
souffrent tout particulièrement. 

Il est évident que les ZI devront se saisir du problème dans 
les objectifs fixés par filière ; nous les y aiderons. 

C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles j’ai donné droit 
à leur demande de Maec fléchées sur les zones intermédiaires. 
Cela représente 40 millions d’euros, dont une partie en bio. 

En ce moment, ces zones souffrent particulièrement, entre 
autres, du manque d’eau. En hiver, elles subissent des 
inondations, car il n’y a pas suffisamment de terres pour 
absorber toute l’eau. Et, très rapidement ensuite, elles 
souffrent de sécheresse, pour les mêmes raisons. Elles ont 
donc besoin de réserves de substitution et de stockage. 

Voilà où en sont nos réflexions à ce stade. Il est évident que 
les contrats d’avenir concerneront particulièrement ces zones 
géographiques. 

Dans l’immédiat, le Gouvernement émet un avis défavo
rable sur cet amendement, pour les mêmes raisons que la 
commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
pour explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Madame la ministre, je vous 
remercie. Vos propos vont dans le sens de ce que j’ai 
essayé d’expliquer. 

Toutefois, vous raisonnez au niveau de la filière. Je le 
rappelle, aujourd’hui, les zones intermédiaires ne sont 
définies nulle part. En particulier, il n’y a aucune définition 
dans le code rural. Voilà quelque temps, le Conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 
(CGAAER) avait proposé dans une étude un début de 
zonage n’intégrant pas les zones du piémont pyrénéen. 

S’il peut évidemment y avoir une approche par filière, il 
faut aussi une approche territoriale. J’espère que les contrats 
d’avenir agricole ne se limiteront pas à des approches par 
filière. 

En effet, sur les zones intermédiaires, il s’agit finalement de 
créer quasiment ex nihilo de nouvelles filières et de remplacer 
un système par un autre, voire par plusieurs autres. Vous avez 
évoqué à juste titre la polyculture-élevage. Je pense que ces 
approches ne se recouvrent pas totalement. 

J’attire vraiment votre attention sur ce point. Alors que des 
zones sont en grande difficulté et ont vraiment besoin de ce 
dispositif – c’est le cas, vous le savez, d’un certain nombre 
d’entre elles dans mon département et ma région –, essayons 
de ne pas passer à côté du sujet. Beaucoup de territoires sont 
concernés au premier chef par cette problématique de recon
version. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 449. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 450, présenté par 

MM. Jacquin, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet et Gillé, Mmes Linkenheld et Le Houerou, M. Lurel, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la cinquième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Les projets d’avenir agricole doivent permettre de 
renforcer la souveraineté alimentaire, en améliorant la 
production dans les filières où le taux d’auto-approvi
sionnement est insuffisant et en privilégiant les projets les 
moins dépendants des importations. 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement de notre collègue 

Olivier Jacquin vise à rétablir une phrase, que la commission 
a supprimée sur l’initiative des rapporteurs, afin de préciser 
que les projets d’avenir agricole doivent encourager les filières 
les moins dépendantes aux importations. 

Il s’agit de renforcer, précisément, notre fameuse souverai
neté alimentaire, dont – les crises récentes l’ont démontré – 
notre dépendance aux importations d’engrais, de tourteaux 
ou de soja pour l’alimentation animale constitue l’une des 
limites. 

Si nous voulons regagner toute notre indépendance, nous 
devons porter nos efforts sur les filières les plus autonomes, 
qui sont par définition plus résilientes économiquement et 
moins soumises aux aléas du marché. 

Par ailleurs, des exploitations agricoles autonomes partici
pent bien souvent davantage activement à l’économie locale, 
favorisant ainsi la structuration des filières artisanales, tout en 
offrant aux consommateurs une traçabilité totale. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Cet amendement est 

satisfait par l’adoption de l’amendement no 223 rectifié bis 
de M. Gold. L’avis est donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 450. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
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Mme la présidente. L’amendement no 452 rectifié bis, 
présenté par M. Tissot, Mme Conconne, MM. Lurel et 
Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, 
Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et 
Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès 
et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, 
Mmes Linkenheld, Le Houerou, Monier et S. Robert, 
MM. Ros, Uzenat, Vayssouze-Faure, M. Weber et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après la cinquième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Dans la conception et la mise en œuvre de ces projets 
en Guadeloupe et en Martinique, il est tenu compte des 
contraintes spécifiques liées à la pollution des sols par le 
chlordécone, notamment en matière d’adaptation des 
systèmes de production agricole. 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’avis est défavorable. Je 

pense que le pilotage régional permet parfaitement d’intégrer 
les dynamiques et les spécificités de l’agriculture au sein des 
départements et régions d’outre-mer. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Je vous renvoie à l’article 

L. 1 du code rural et de la pêche maritime, aux termes duquel 
la politique en faveur de l’agriculture et de l’alimentation 
« tient compte des spécificités des outre-mer ainsi que de 
l’ensemble des enjeux économiques, sociaux et environne
mentaux de ces territoires ». 

Le Gouvernement demande donc le retrait ou, à défaut, le 
rejet de cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 452 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 621, présenté par 

M. Uzenat et Mme Le Houerou, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, sixième phrase 

Remplacer les mots : 
peuvent être 

par le mot : 

sont 
La parole est à Mme Annie Le Houerou. 
Mme Annie Le Houerou. Cet amendement, que je présente 

avec le sénateur Uzenat, vise à garantir l’engagement contrac
tuel autour des projets d’avenir agricole, afin d’en faire un 
véritable outil de planification à même de sécuriser la produc
tion et le revenu des agriculteurs. 

C’est une manière de renforcer la souveraineté alimentaire, 
en privilégiant les projets les moins dépendants des importa
tions. 

Ces contrats d’avenir tendent à soutenir les filières locales, 
mais, surtout, à le faire en garantissant les revenus des agricul
teurs et agricultrices. Les agriculteurs se lancent parfois dans 
une nouvelle culture adaptée au marché, mais également à la 

nécessité de réaliser la transition face au changement clima
tique. Il faut sceller ces engagements pour garantir des débou
chés stables. 

Nous souhaitons indiquer dans la loi que les engagements 
pris par les différents acteurs associés « sont » respectés. Cela 
permettra aux agriculteurs et agricultrices de mieux planifier 
leurs activités, de sécuriser leur production et d’avoir une 
meilleure visibilité sur leurs revenus. 

Une telle contrainte d’engagement est vertueuse. Elle 
soutient la production agricole, garantit les revenus des 
agriculteurs et agricultrices et améliore l’alimentation des 
Français et des Françaises. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. L’avis est défavorable. 

Certes, la contractualisation peut effectivement constituer 
un outil efficace pour mobiliser les différents acteurs d’une 
filière et sécuriser la mise en œuvre des projets. 

Pour autant, il ne me paraît pas opportun d’en faire une 
obligation. J’estime qu’il convient de laisser aux parties 
prenantes la liberté de choisir les modalités d’organisation 
les plus adaptées en fonction des spécificités des filières. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 621. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
Les deux premiers sont identiques. 
L’amendement no 299 est présenté par M. Ravier. 
L’amendement no 304 est présenté par MM. Durox, 

Szczurek et Hochart. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 6, après l’avant-dernière phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 
Ils incluent la valorisation de la venaison sauvage 

française comme filière d’alimentation durable. 
L’amendement no 299 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Aymeric Durox, pour présenter l’amen

dement no 304. 
M. Aymeric Durox. Cet amendement d’appel vise à garantir 

que la valorisation du gibier sauvage est bien éligible aux 
projets d’avenir agricole. 

La venaison sauvage constitue une ressource alimentaire 
locale, saine et bas-carbone, propice au développement des 
circuits courts et à la lutte contre le gaspillage alimentaire. 
Mais la filière peine à se développer à cause d’un environne
ment réglementaire beaucoup trop contraignant. 

Résultat : alors que chaque année, les chasseurs prélèvent 
900 000 sangliers, 90 000 cerfs et 570 000 chevreuils, à peine 
10 % du gibier sauvage prélevé est écoulé dans les circuits de 
distribution officiels. Et près d’une viande de gibier sur deux 
consommée en France est importée des États-Unis, de 
Nouvelle-Zélande ou d’Europe de l’Est. 

Pour structurer une véritable filière venaison sauvage et 
réduire notre dépendance aux importations, il faut lever les 
entraves réglementaires au développement d’un réseau de 
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collecte, de production et de distribution de viande de gibier 
en circuit court et favoriser sa consommation dans la restau
ration collective. 

Plus généralement, par cet amendement, nous souhaitons 
rappeler avec force que la filière venaison sauvage concourt à 
l’objectif de souveraineté alimentaire et doit être valorisée au 
titre des projets d’avenir agricole. 

Mme la présidente. L’amendement no 296 rectifié bis, 
présenté par M. E. Blanc, Mme Di Folco, MM. Burgoa, 
de Legge et Brisson, Mmes Imbert et Lassarade, 
MM. H. Leroy, Saury, Bruyen et Belin, Mme Gruny, 
M. Sido, Mme Josende, M. Klinger, Mme Dumont, 
M. Lefèvre et Mmes P. Martin et Joseph, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, après l’avant-dernière phrase 
Insérer une phrase ainsi rédigée : 

Ils peuvent inclure la valorisation de la venaison 
sauvage française comme filière d’alimentation durable. 

La parole est à M. Étienne Blanc. 
M. Étienne Blanc. Je crois que l’essentiel vient d’être dit. 

La France, qui connaît pourtant une richesse de faune 
exceptionnelle, importe aujourd’hui de la venaison en prove
nance du reste de l’Europe, voire, parfois, de beaucoup plus 
loin. C’est, très clairement, une ineptie. 

Nos amendements respectifs visent donc à faire en sorte 
que l’on puisse avoir, dans les projets d’avenir agricole, une 
filière organisée permettant de transporter le gibier, de le 
découper – il faut des salles réfrigérées – et, surtout, de le 
conditionner. On note aujourd’hui un développement très 
important de la consommation de pâtés, de terrines, etc. 
Nous avons donc besoin que les laboratoires soient bien 
organisés. 

C’est le sens de cet amendement. Nous espérons qu’il sera 
fait bon accueil au dispositif proposé dans les projets d’avenir 
agricole, madame la ministre. C’est une question non seule
ment de souveraineté, mais aussi, et surtout, de bon sens. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Je partage les constats de 

nos collègues s’agissant de la situation de la filière venaison : 
déficit, niveau élevé des importations, mauvaise structuration 
de la filière, faible valorisation à l’échelon national. 

Je souhaiterais donc connaître l’avis du Gouvernement, 
sachant que l’amendement de M. Blanc me semble un peu 
plus pertinent. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Avis favorable sur l’amen

dement no 296 rectifié bis, dont la rédaction reprend à l’iden
tique celle d’une proposition à laquelle j’avais donné droit à 
l’Assemblée nationale. Certes, il n’y a qu’une petite diffé
rence, monsieur Durox, entre « peuvent inclure », qui induit 
une possibilité, et « incluent », mais elle est tout de même 
importante. 

En visitant un établissement d’enseignement agricole, j’ai 
vu fonctionner une formation au travail de charcuterie à 
partir de la viande de venaison. Si la filière est sans doute 
assez confidentielle pour l’instant, elle ne demande qu’à 
prospérer, notamment via cette formation, qui offre à des 
jeunes la possibilité de se saisir de l’occasion de traiter la 
viande de venaison. 

Je sollicite le retrait de l’amendement no 304, au profit de 
l’amendement no 296 rectifié bis. 

M. Aymeric Durox. Je préfère maintenir mon amendement. 
Mme la présidente. Dans ce cas, monsieur Durox, 

acceptez-vous de le rectifier pour le rendre identique à 
celui de M. Blanc ? 

M. Aymeric Durox. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement  

no 304 rectifié, présenté par MM. Durox, Szczurek et 
Hochart, dont le libellé est désormais identique à celui de 
l’amendement no 296 rectifié bis. 

Je mets aux voix les amendements identiques nos 296 rectifié 
bis et 304 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 

Rappel au règlement 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
un rappel au règlement. 

M. Yannick Jadot. Pendant la discussion générale, 
M. Durox nous a qualifiés de « Khmers verts ». 
(M. Aymeric Durox s’exclame.) 

Je rappelle que les Khmers rouges ont tué près de 
2 millions de Cambodgiens. 

Certes, dans le parti de M. Durox, qui a été fondé par des 
anciens de la Waffen-SS et des milices,… 

M. Aymeric Durox. C’est faux ! Et quel est le rapport ? 
M. Yannick Jadot. … on a peut-être tendance à relativiser 

les régimes génocidaires. Mais moi, je n’accepte pas que les 
écologistes soient insultés de la sorte ! 

Je demande que cela figure au compte rendu, madame la 
présidente. (Applaudissements sur des travées du groupe SER.) 

Mme la présidente. Acte vous est donné de votre rappel au 
règlement, mon cher collègue. 

Article 1er  

(suite) 

Mme la présidente. L’amendement no 451, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, 
Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, 
Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 
Cette priorité est accordée en tenant compte de la 

nécessité de maintenir des activités agricoles dans les 
territoires ruraux. 

La parole est à M. Lucien Stanzione. 
M. Lucien Stanzione. Cet amendement vise à préciser que 

les projets d’avenir agricole doivent avant tout tenir compte 
de la nécessité de maintenir des activités agricoles dans les 
territoires ruraux. C’est un fil rouge dans nos amendements, 
qu’il s’agisse des abattoirs, du soutien aux exploitations les 
plus autonomes ou encore du maintien des filières structu
rantes. 
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Nous souhaitons ainsi nous assurer que la priorité ne sera 
pas accordée uniquement aux projets les plus productifs ou 
les plus compétitifs d’un point de vue économique, au seul 
motif de la souveraineté alimentaire. Elle doit aussi prendre 
en compte la nécessité de préserver nos territoires ruraux, 
leurs savoir-faire et leurs productions spécifiques, qui créent 
de l’emploi, de l’attractivité, donc de l’activité économique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. Soutenir l’agriculture et 

ses filières, c’est évidemment soutenir l’activité agricole dans 
les territoires ruraux. 

Je considère donc que l’objectif est déjà pris en compte. 
D’ailleurs, il est indiqué à l’article 1er que les projets d’avenir 
agricole « contribuent notamment au maintien d’un maillage 
territorial équilibré des infrastructures de transformation des 
productions agricoles ». 

L’amendement me paraît donc satisfait. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 451. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 227 rectifié, présenté 
par M. Gold, Mme Briante Guillemont, MM. Cabanel et 
Daubet, Mme N. Delattre, M. Grosvalet, Mme Jouve, 
M. Masset et Mme Pantel, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Compléter cet alinéa par deux phrases ainsi rédigées : 

Les projets d’avenir agricole intègrent un volet relatif à 
la formation à la résilience agricole et à la reconversion 
des exploitations. Ce volet identifie les besoins en 
compétences des acteurs économiques du territoire au 
regard des transitions climatiques et des évolutions des 
marchés, et propose des parcours de formation adaptés, 
en lien avec les établissements d’enseignement agricole, 
les chambres d’agriculture et les organismes de formation 
professionnelle compétents. 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. La transformation agricole ne se fera pas 

uniquement avec des investissements matériels. Elle suppose 
aussi des compétences nouvelles. 

Face au changement climatique, à la raréfaction de l’eau, à 
l’évolution des marchés ou à la diversification des produc
tions, les agriculteurs doivent pouvoir se former, adapter 
leurs pratiques et, parfois, reconvertir une partie de leur 
exploitation. 

Intégrer un volet formation dans les projets d’avenir 
agricole, c’est rendre ces projets plus concrets. C’est aussi 
reconnaître que la résilience ne se décrète pas depuis Paris, 
mais qu’elle se construit avec des exploitants, des établisse
ments d’enseignement agricole, des chambres d’agriculture et 
des organismes de formation. 

Cet amendement vise ainsi à donner une dimension 
humaine et opérationnelle aux projets d’avenir agricole. Il 
s’agit d’accompagner concrètement les exploitants qui 
souhaitent adapter ou reconvertir leur système de produc
tion. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Franck Menonville, rapporteur. Je partage pleinement 
l’objectif de renforcer la formation des agriculteurs face aux 
défis auxquels ils sont confrontés. 

Toutefois, il ne me paraît pas opportun d’imposer une telle 
mesure à l’ensemble des projets d’avenir agricole. Ces 
derniers ont vocation à répondre à des déficits structurels 
qui varient selon les filières et les territoires et qui ne justifient 
donc pas la mise en place systématique d’actions de forma
tion. 

Laissons les porteurs de projets et ceux qui les accompa
gnent travailler en liberté, en intégrant ces enjeux de forma
tion au cas par cas. 

La commission demande donc le retrait de cet amende
ment, faute de quoi l’avis serait défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Cabanel, l’amendement no  

227 rectifié est-il maintenu ? 
M. Henri Cabanel. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 227 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 397, présenté par M. Salmon, 

Mme Guhl, MM. Jadot, Gontard, Benarroche et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Mellouli et 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les collectivités régies par l’article 73 de la 
Constitution, les projets d’avenir agricole concourent à 
la réduction de la dépendance aux importations et parti
cipent à la diversification de la production agricole. 

La parole est à M. Daniel Salmon. 
M. Daniel Salmon. Cet amendement tend à rétablir la 

référence aux collectivités d’outre-mer qui a été supprimée 
en commission, afin d’orienter les projets d’avenir agricole 
vers les filières permettant d’assurer un approvisionnement 
alimentaire local. 

En matière alimentaire, le taux de dépendance aux impor
tations est de près de deux tiers en Guyane et à Mayotte, de 
plus de 75 % à La Réunion et supérieur à 80 % en Guade
loupe et en Martinique. 

Cette situation est entretenue par les aides publiques à la 
production agricole en outre-mer, qui bénéficient presque 
exclusivement à des filières exportatrices – bananes, canne 
à sucre et rhum –, au détriment des filières nourricières et de 
certains territoires. Mayotte et la Guyane perçoivent moins 
de 10 millions d’euros sur les 338 millions d’euros du fonds 
lié au programme d’options spécifiques à l’éloignement et à 
l’insularité (Poséi), une aide européenne. 

S’il est nécessaire de réorienter les aides de la PAC, en 
particulier le fonds Poséi, les plans agricoles d’avenir consti
tuent un levier utile pour favoriser la diversification des 
productions agricoles en outre-mer sous réserve de ne pas 
être mis en œuvre au bénéfice des filières exportatrices, qui 
sont aussi les plus structurées. 
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Organisons-nous les autonomies ou les dépendances ? Je 
vois bien qu’ici, sous couvert de souveraineté, ce sont les 
multiples dépendances propices au marché et à la captivité 
qui sont le plus souvent défendues. Veut-on avoir des terri
toires qui ont un minimum d’indépendance avec des cultures 
vivrières ou veut-on uniquement des territoires dépendants 
censés produire pour la métropole ? 

Mme la présidente. L’amendement no 385 rectifié bis, 
présenté par Mme Nadille, MM. Buis et Lemoyne, 
Mme Guidez, MM. Omar Oili, Chasseing et Mohamed 
Soilihi et Mme Havet, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les collectivités relevant de l’article 73 de la 
Constitution ainsi qu’à Saint-Barthélemy, Saint-Martin 
et Saint-Pierre-et-Miquelon, les comités de pilotage 
mentionnés au présent II prennent en compte, dans la 
reconnaissance des projets d’avenir agricole, les 
contraintes liées à l’insularité, à l’éloignement géogra
phique, aux surcoûts de production, à la vulnérabilité 
aux aléas climatiques et aux risques phytosanitaires 
propres à ces territoires. Ces projets peuvent cibler en 
priorité les filières de diversification agricole concourant 
à la réduction de la dépendance alimentaire de ces collec
tivités, au sens de l’objectif de souveraineté alimentaire 
défini à l’article L. 1 A. » ; 

La parole est à M. Bernard Buis. 
M. Bernard Buis. Cet amendement de Solanges Nadille vise 

à garantir que les projets d’avenir agricole répondent pleine
ment aux réalités des territoires ultramarins. Le dispositif 
proposé ne crée aucune charge nouvelle. Il s’agit simplement 
de préciser les critères d’orientation des comités de pilotage 
sans modifier l’enveloppe des dispositifs d’accompagnement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Franck Menonville, rapporteur. La commission demande 

le retrait de ces amendements. À défaut, l’avis serait défavo
rable. 

D’abord, l’objectif est déjà mentionné à l’article L. 1 du 
code rural et de la pêche. 

Surtout, la gouvernance qui est prévue dans le présent 
projet de loi permet d’intégrer pleinement les spécificités 
régionales, notamment celles des outre-mer. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Salmon, l’amendement no  

397 est-il maintenu ? 
M. Daniel Salmon. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. Qu’en est-il de l’amendement no 385 

rectifié bis, monsieur Buis ? 
M. Bernard Buis. Je le maintiens également, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 

Conconne, pour explication de vote. 
Mme Catherine Conconne. J’apprécie l’attention que notre 

collègue Salmon, dont je partage un certain nombre 
d’analyses, porte à nos territoires. 

Mais, chez nous, la problématique agricole ne se limite pas 
à des histoires d’attribution du fonds Poséi. 

D’abord, il y a de vrais besoins en termes de ressources 
humaines. Je sais bien que c’est le cas partout, mais cela se fait 
encore plus sentir dans de petits territoires comme les nôtres. 

Ensuite, il y a les contraintes liées à l’immigration 
caribéenne, qui apporte un volant important de personnes 
susceptibles de travailler la terre. 

Et puis, il y a la question de l’accès à la terre, qui n’est pas 
toujours évident : nous avons des terres enclavées, non 
irriguées, etc. 

Il faut absolument éviter d’opposer les productions 
d’exportation et les productions vivrières. Nous avons 
besoin d’exportations pour soutenir notre balance commer
ciale. Nous avons besoin de fournir en bananes, un secteur 
qui représente 4 000 salariés. Idem pour la canne à sucre. 

Or le Poséi est distribué à la tonne produite. Autrement 
dit, l’enveloppe est répartie de manière équitable. Comme le 
secteur de la banane produit énormément de tonnes, il 
touchera mécaniquement plus de fonds. Mais aujourd’hui, 
les cultures dites vivrières, celles destinées au marché 
intérieur, ont de plus en plus accès au Poséi. Et si cela ne 
fonctionnait pas, il y a longtemps que nous n’aurions plus 
aucune culture pour notre propre consommation. 

Votre intention est excellente, cher collègue ; je vous 
remercie de votre solidarité. Mais l’agriculture en outre- 
mer, c’est parfois un peu plus complexe qu’une histoire 
d’enveloppe du Poséi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
explication de vote. 

M. Victorin Lurel. Je soutiendrai l’amendement de Daniel 
Salmon. 

Au-delà de la réorientation et de l’affectation des crédits du 
Poséi entre les « cultures de rente », comme l’on disait 
auparavant – parlons plutôt de cultures d’exportation –, 
comme la canne à sucre et la banane, il faut aussi penser à 
la diversification animale et végétale. 

Or, même avec des projets d’avenir agricole, nous aurons 
du mal à réorienter, puisque les décisions ne nous appartien
nent pas. Elles se prennent à Paris et à Bruxelles. 

Daniel Salmon insiste sur le fait que ce sont les instruments 
qui manquent. J’ai déposé un amendement à l’article 4 visant 
à renforcer les approvisionnements directs de produits de 
l’agriculture dans l’attribution des marchés publics de restau
ration collective outre-mer, en codifiant un dispositif légis
latif existant. 

Je ne prendrai qu’un exemple pour illustrer mon propos. 
Nous avons modifié le code de la commande publique afin 
de favoriser le développement des productions maraîchères, 
légumières et arboricoles tout en respectant le droit européen 
et le droit de la concurrence qui empêchent de promouvoir le 
localisme ou le locavore, c’est-à-dire la préférence locale. 

En revanche, nous avons permis, par exemple pour les 
marchés publics concernant les cantines, les hôpitaux ou 
les Ehpad, la prise en compte de critères et de pondérations 
afin de donner la priorité aux produits émettant peu de gaz à 
effet de serre, de fait des produits locaux, et ce sans violer les 
textes européens. J’ai fait voter cette disposition à l’époque, 
mais les donneurs d’ordre ne se la sont pas encore assez 
appropriée. 

C’est tout l’objet de l’amendement no 397. C’est pourquoi 
je le voterai. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 397. 
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(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 385 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifié. 

(L’article 1er est adopté.) 

TITRE II 

MOBILISER L’ÉTAT POUR PROTÉGER  
LES AGRICULTEURS 

DES CONCURRENCES DÉLOYALES 

Article 2 

1 Le dernier alinéa de l’article L. 236-1 A du code rural 
et de la pêche maritime est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

2 « Dans les conditions prévues aux articles 53 et 54 du 
règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Agence européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité 
des denrées alimentaires, à titre conservatoire et jusqu’à 
l’adoption par la Commission européenne des mesures 
adéquates, en cas de retrait ou de refus de renouvellement 
de l’approbation d’une substance active phytopharma
ceutique ou de l’autorisation d’un médicament vétéri
naire dans l’Union européenne pour des motifs liés à 
la protection de la santé ou de l’environnement, le 
ministre chargé de la sécurité sanitaire des aliments ou 
le ministre chargé de la santé animale suspend ou fixe des 
conditions particulières à l’introduction, l’importation 
ou la mise sur le marché en France de denrées alimen
taires ou aliments pour animaux contenant des résidus de 
ces substances ou médicaments et dont il est évident 
qu’ils sont susceptibles de constituer un risque sérieux 
pour la santé humaine ou animale. 

3 « Le Gouvernement remet chaque année au Parle
ment un rapport reprenant, pour chaque substance active 
phytopharmaceutique et chaque médicament vétérinaire 
dont l’approbation a été retirée ou dont le renouvelle
ment a été refusé pour des motifs liés à la protection de la 
santé ou de l’environnement, les mesures conservatoires 
prises à l’égard des denrées alimentaires ou aliments pour 
animaux contenant des résidus de ces substances ou 
médicaments ou, à défaut, les raisons pour lesquelles 
ces mesures n’ont pas été prises. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 433 rectifié, présenté par MM. Szczurek, 
Durox et Hochart, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le deuxième alinéa de l’article L. 236-1 A du code 
rural et de la pêche maritime est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Il est interdit d’importer, de proposer à la vente ou de 
distribuer à titre gratuit en vue de la consommation 
humaine ou animale des denrées alimentaires ou 
produits agricoles pour lesquels il a été fait usage de 
substances interdites sur le territoire français. 

« L’autorité administrative prend toutes mesures de 
nature à faire respecter les interdictions prévues aux 
deux premiers alinéas. » 

La parole est à M. Aymeric Durox. 
M. Aymeric Durox. En l’état du droit, les producteurs 

français sont soumis à des exigences strictes en matière d’utili
sation de substances phytopharmaceutiques et vétérinaires. 
Ces exigences sont destinées à garantir un haut niveau de 
protection de la santé publique et de l’environnement. 

Toutefois, des produits importés peuvent être issus de 
modes de production recourant à des substances interdites 
en France, créant ainsi une distorsion de concurrence au 
détriment des filières nationales. 

Le présent amendement tend à mettre fin à cette situation 
en posant une interdiction claire et directement applicable : 
aucune denrée alimentaire ou produit agricole issu de l’utili
sation de substances interdites sur le territoire français ne 
peut y être importé, mis en vente ou distribué. 

Cette disposition s’inscrit dans l’objectif de protection de la 
souveraineté alimentaire et de lutte contre la concurrence 
déloyale, en assurant la cohérence entre les exigences 
imposées aux producteurs nationaux et celles qui s’appliquent 
aux produits entrant sur le marché français. 

Mme la présidente. L’amendement no 570 rectifié, présenté 
par MM. Mérillou, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le dernier alinéa de l’article L. 236-1 A du code rural 
et de la pêche maritime est ainsi rédigé : 

« Les denrées alimentaires et les aliments pour animaux 
d’origine végétale ou animale mis sur le marché national 
ne peuvent contenir de résidus de substances actives 
phytopharmaceutiques dont l’approbation a été retirée 
ou refusée au sein de l’Union européenne pour des 
motifs liés à la protection de la santé humaine, de la 
santé animale ou de l’environnement. » 

La parole est à Mme Annie Le Houerou. 
Mme Annie Le Houerou. Il s’agit de répondre à une 

exigence de justice, de cohérence et de protection des 
consommateurs. 

Aujourd’hui, des substances phytopharmaceutiques inter
dites dans l’Union européenne pour des raisons sanitaires ou 
environnementales peuvent encore être retrouvées. 

L’enquête de Foodwatch du mois de mai dernier montre 
ainsi la présence de traces de pesticides interdits dans des 
produits importés en Europe. Un rapport de Coffee Watch 
publié récemment révèle que la limite maximale de résidus 
du diuron, un herbicide interdit en 2007, reste fixée à 
0,05 milligramme par kilogramme et non zéro. 
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Cette situation est difficilement compréhensible pour nos 
agriculteurs, à qui nous demandons des efforts importants, 
mais également pour nos concitoyens. 

C’est pourquoi nous proposons d’appliquer le principe du 
« zéro technique » aux substances interdites dans l’Union 
européenne, en fixant les limites maximales de résidus au 
niveau le plus faible détectable. Il s’agit non d’ériger une 
barrière commerciale, mais d’appliquer aux produits 
importés les mêmes exigences que celles qui sont imposées 
à nos producteurs. Nous le leur devons bien. 

À l’heure où chacun invoque la réciprocité des normes, il 
est temps de passer du discours aux actes. 

Mme la présidente. L’amendement no 712, présenté par 
MM. Lahellec et Gay, Mme Margaté et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le dernier alinéa de l’article L. 236-1 A du code rural 
et de la pêche maritime est remplacé par six alinéas ainsi 
rédigés : 

« Dans les conditions prévues aux articles 53 et 54 du 
règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la 
sécurité des denrées alimentaires, à titre conservatoire 
et jusqu’à l’adoption par la Commission européenne 
des mesures adéquates, en cas de retrait ou de refus de 
renouvellement de l’approbation d’une substance active 
phytopharmaceutique ou de l’autorisation d’un médica
ment vétérinaire dans l’Union européenne pour des 
motifs liés à la protection de la santé ou de l’environne
ment, le ministre chargé de la sécurité sanitaire des 
aliments ou le ministre chargé de la santé animale 
suspend l’importation ou la mise sur le marché en 
France de denrées alimentaires, y compris les produits 
transformés, de produits horticoles ou d’aliments pour 
animaux qui contiennent des résidus de cette substance 
ou de ce médicament. La décision mentionnée au 
présent alinéa intervient dans un délai de trente jours 
à compter de la publication de la décision de retrait ou 
de refus de renouvellement de l’approbation de la 
substance active ou de l’autorisation du médicament 
vétérinaire. 

« Afin de garantir le respect des exigences équivalentes 
applicables au sein de l’Union européenne en matière 
sanitaire, environnementale et de bien-être animal, la 
Nation se fixe pour objectif de promouvoir, au niveau 
de l’Union européenne, un mécanisme imposant aux 
opérateurs économiques mettant sur le marché de 
l’Union des denrées alimentaires, des produits agricoles, 
des produits horticoles ou des aliments pour animaux 
importés d’apporter la preuve du respect de ces 
exigences. 

« Est passible d’une amende administrative tout opéra
teur économique mettant sur le marché des denrées 
alimentaires, des produits agricoles, des produits horti
coles ou des aliments pour animaux en méconnaissance 
des mesures prises en application du présent article. Les 
modalités d’application du présent alinéa, notamment 

les conditions de constatation des manquements, le 
montant maximal de l’amende et les conditions de son 
prononcé, sont précisées par décret. 

« Le Gouvernement remet chaque année au Parlement 
un rapport présentant, pour chaque substance active 
phytopharmaceutique et chaque médicament vétérinaire 
dont l’approbation a été retirée ou dont le renouvelle
ment a été refusé pour des motifs liés à la protection de la 
santé ou de l’environnement, les mesures conservatoires 
prises à l’égard des denrées alimentaires, des produits 
agricoles, des produits horticoles ou des aliments pour 
animaux contenant des résidus de cette substance ou de 
ce médicament ou, à défaut, les raisons pour lesquelles 
ces mesures n’ont pas été prises. 

« Ce rapport comporte un volet spécifique consacré 
aux collectivités régies par l’article 73 de la Constitution 
et à la collectivité de Saint-Martin. Ce volet analyse, pour 
chaque substance active phytopharmaceutique et chaque 
médicament vétérinaire dont l’approbation a été retirée 
ou dont le renouvellement a été refusé, les effets des 
distorsions de concurrence résultant de l’utilisation de 
ces substances par les producteurs des pays tiers en 
concurrence directe avec les filières agricoles ultrama
rines. Cette analyse est conduite filière par filière, en 
distinguant au moins les productions suivantes dans les 
territoires concernés : la banane, la canne à sucre et les 
fruits tropicaux. 

« Le rapport comporte également un état des lieux des 
substances actives interdites dans l’Union européenne 
mais faisant l’objet de limites maximales de résidus 
supérieures à la limite de quantification, ainsi que les 
éventuelles mesures conservatoires mises en œuvre par 
la France pour limiter la circulation des denrées conte
nant des résidus de ces substances. » 

La parole est à M. Gérard Lahellec. 
M. Gérard Lahellec. Cet amendement vise à renforcer les 

mesures conservatoires applicables aux denrées importées 
contenant des substances interdites dans l’Union européenne, 
ce qui revient à rétablir l’article 2 dans sa version issue des 
travaux de la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale. 

On nous oppose que ce serait contraire au droit de l’Union 
européenne. Pourtant, les dispositions concernées sont 
pleinement conformes au droit européen applicable, en parti
culier les articles 53 et 54 du règlement no 178/2002, aux 
termes desquels les denrées alimentaires importées d’un pays 
tiers « susceptibles de constituer un risque sérieux pour la 
santé humaine » peuvent faire l’objet d’une suspension de 
mise sur le marché. 

En outre, dans sa décision du 13 mai dernier, le Conseil 
d’État s’est prononcé sur la légalité d’un arrêté interministé
riel suspendant à titre conservatoire l’importation en France 
de denrées alimentaires contenant des résidus de substances 
actives phytopharmaceutiques. 

Au fond, cet amendement n’a d’autre objet que de 
renforcer les mesures conservatoires applicables aux denrées 
importées. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur de la commission des affaires 

économiques. La disposition que vise à introduire l’amende
ment no 433 rectifié s’inscrit dans la même logique que 
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l’article 2, dans sa rédaction adoptée par l’Assemblée natio
nale. Elle n’est toutefois pas conforme au droit de l’Union 
européenne. 

C’est la raison pour laquelle la commission demande le 
retrait de cet amendement ; à défaut, elle émettra un avis 
défavorable. 

L’amendement no 570 rectifié tend à introduire une 
mesure qui relève d’une compétence de l’Union européenne, 
cela a été rappelé. C’est justement le travail qu’a engagé la 
Commission européenne, sur l’initiative de la France. C’est 
pourquoi la commission émet un avis défavorable sur cet 
amendement. 

J’en viens à l’amendement no 712. Je rappelle que les 
produits transformés sont déjà inclus dans la rédaction 
actuelle de ce projet de loi. Concernant les produits horti
coles plus spécifiquement, nous avons été alertés par la filière 
sur les graves conséquences économiques qu’aurait cette 
disposition, puisque ces produits sont majoritairement 
importés. 

En outre, j’appelle votre attention sur le fait que le renfor
cement des sanctions administratives est déjà prévu à 
l’article 3. 

Par conséquent, la commission émet également un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Je rappelle tout d’abord 
que les groupes La France insoumise – Nouveau Front 
Populaire et Écologiste et Social de l’Assemblée nationale 
se sont montrés défavorables à l’article 2 et que, sur leur 
initiative, cet article a été entièrement vidé de sa substance, 
c’est-à-dire, au fond, supprimé. C’est tout à fait incompré
hensible. 

Il s’agit pourtant d’interdire l’importation de produits 
venant de pays tiers et comportant des substances interdites 
– antibiotiques de croissance, produits phytosanitaires, etc. – 
sur le sol de l’Union européenne. 

J’ai cru comprendre qu’en matière de produits phytophar
maceutiques vous étiez extrêmement vigilants, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Vous avez raison de l’être. 
Comment comprendre dans ces conditions que l’on refuse 
d’interdire de telles importations ? 

L’idée est donc la suivante : chaque fois qu’une substance 
sera interdite sur le sol de l’Union européenne, de facto elle le 
sera dans les importations. Cela paraît de bon sens : cela 
préserve la santé des populations et l’environnement. 

C’est la raison pour laquelle je vous propose de revenir à 
l’épure à la fois très simple, très large et très volontariste du 
texte initial, tel qu’il était proposé par le Gouvernement. 

Par ailleurs, l’extension du dispositif aux produits horti
coles a été ajoutée à l’occasion de l’adoption d’un amende
ment en commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale, et ce sans étude d’impact. 

Une telle décision concerne pourtant une filière fragile, qui 
connaît des importations massives. Certes, il y a peut-être un 
problème, mais il faut se donner le temps d’en explorer les 
conséquences. Nous devons naturellement soutenir la filière 
horticole française, qui est de très grande qualité. 

Pour qui achète des fleurs françaises, la différence est 
manifeste : elles durent beaucoup plus longtemps. 
Mesdames, messieurs les sénateurs, lorsque vous achetez 
des fleurs, choisissez des fleurs françaises ! Je ferme la paren
thèse… 

Toujours est-il que le Gouvernement émet un avis défavo
rable sur ces trois amendements, car il préfère conserver la 
rédaction de la commission. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 433 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 570 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 712. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de onze amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 626, présenté par MM. Jadot et Salmon, 
Mme Guhl, MM. Gontard, Benarroche et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique et Mellouli et Mmes Ollivier, 
Poncet Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Dans les conditions prévues aux articles 53 et 54 du 
règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité 
des denrées alimentaires, les ministres chargés de l’agri
culture, de l’environnement et de la consommation 
prennent les mesures conservatoires nécessaires pour 
suspendre ou fixer des conditions particulières à l’impor
tation et la mise sur le marché en France des denrées 
alimentaires, produits agricoles et aliments pour animaux 
ayant été produits en utilisant des substances actives 
phytopharmaceutiques ou des médicaments vétérinaires 
présentant des risques sérieux liés à la protection de la 
santé humaine, animale ou de l’environnement et dont 
l’utilisation dans l’Union européenne n’est pas autorisée. 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

« … - Le Gouvernement remet au Parlement, dans un 
délai de douze mois à compter de la publication de la 
présente loi, puis chaque année, un rapport présentant 
un état des lieux des substances actives interdites dans 
l’Union européenne faisant l’objet de limites maximales 
de résidus supérieures à la limite de quantification. Pour 
chaque substance active identifiée, ce rapport liste les 
mesures conservatoires mises en œuvre par la France 
pour suspendre ou fixer des conditions particulières à 
l’importation et la mise sur le marché en France des 
denrées alimentaires, produits agricoles, produits horti
coles et aliments pour animaux contenant qui en 
contiennent des résidus. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

5282 SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 



M. Yannick Jadot. Madame la ministre, soyez bien 
convaincue de notre engagement en faveur des clauses 
miroirs et de notre refus d’importer des produits qui ne 
répondent pas aux normes européennes, celles-là mêmes 
qui sont imposées à nos agriculteurs. Notre position est 
ancienne et nous la tenions bien avant que le sujet ne soit 
à la mode et que vous ne considériez les accords de libre- 
échange avec réserve. 

M. Aymeric Durox. C’est faux ! 
M. Yannick Jadot. L’amendement no 626, comme le 

suivant, a pour objet de lutter contre le dumping social et 
environnemental et la concurrence déloyale d’un certain 
nombre de produits. Il vise à rendre la procédure de 
contrôle systématique, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 
À mon tour, j’insiste sur le fait qu’il faut activer les articles 53 
et 54 du règlement européen no 178/2002. 

Parce que nous avons l’impression qu’en matière d’impor
tation il existe d’immenses trous dans la raquette, ce qui 
provoque de très fortes interrogations dans le débat public, 
nous proposons que soit remis chaque année un rapport sur 
les limites maximales de résidus applicables aux substances 
interdites par l’Union européenne. Il s’agirait là d’un outil de 
transparence. 

Mme la présidente. L’amendement no 627, présenté par 
MM. Jadot et Salmon, Mme Guhl, MM. Gontard, Benar
roche et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

1° Remplacer les mots : 

de refus 

par les mots : 

d’absence 

2° Après le mot : 

environnement 

insérer les mots : 

, ou ayant fait l’objet d’un règlement d’exécution 
portant non-approbation ou non-renouvellement 
conformément au règlement (CE) no 1107/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
concernant la mise sur le marché des produits phyto
pharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE 
et 91/414/CEE du Conseil 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise lui aussi à resserrer 

les mailles du filet. En effet, il existe des zones grises : 
certaines substances sont interdites, mais on ne sait pas 
forcément pourquoi. 

Ainsi, il est tout à fait possible qu’un fabricant de produits 
phytosanitaires ne demande pas d’autorisation de mise sur le 
marché auprès de l’Union européenne pour un produit, 
parce qu’il connaît nos normes. Dans ce cas, si ce produit 
est utilisé ailleurs, il peut être contenu dans nos importations. 

Mme la présidente. L’amendement no 459, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 

M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

refus de 

par le mot : 

non 

La parole est à Mme Nicole Bonnefoy. 
Mme Nicole Bonnefoy. Cet amendement vise à préciser que 

l’article 2 s’applique en cas de non-renouvellement de 
l’approbation d’une substance active phytopharmaceutique. 
Le texte actuel prévoit qu’il s’applique en cas de refus, ce qui 
est plus restrictif. 

Il s’agit donc de prendre en compte les situations de non- 
renouvellement de substances actives dangereuses pour la 
santé humaine ou l’environnement. 

Mme la présidente. L’amendement no 303, présenté par 
MM. Durox, Szczurek et Hochart, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

1° Supprimer les mots : 

ou fixe des conditions particulières à 

et les mots : 

et dont il est évident qu’ils sont susceptibles de consti
tuer un risque sérieux pour la santé humaine ou animale 

2° Remplacer la sixième occurrence du mot : 

ou 

par le mot : 

et 

3° Compléter cet alinéa par les mots : 

ou pour lesquels leur absence d’utilisation dans le pays 
producteur n’est pas garantie 

La parole est à M. Aymeric Durox. 
M. Aymeric Durox. Il est défendu, madame la présidente ! 
Mme la présidente. L’amendement no 460, présenté par 

MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

ou fixe des conditions particulières à 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement vise à supprimer 

la possibilité pour le Gouvernement de se limiter à prévoir 
des conditions particulières d’importation ou de mise sur le 
marché lorsque des produits contiennent des substances 
dangereuses. 
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En effet, lorsqu’il est avéré qu’un produit est susceptible de 
constituer un risque sérieux pour la santé humaine ou 
animale, il semble logique de n’envisager que des mesures 
de suspension. 

Le maintien de cette possibilité de conditions particulières 
revient à rendre le dispositif prévu à l’article 2 totalement 
inopérant, puisque nous continuerons à faire rentrer sur 
notre marché des produits, alors même qu’ils sont considérés 
comme faisant peser un risque sérieux pour la santé et l’envi
ronnement. 

Une telle possibilité n’est pas acceptable pour nos agricul
teurs, qui subissent une concurrence déloyale du fait de 
l’introduction sur notre marché de produits ne respectant 
pas leurs normes de production. C’est la raison pour laquelle 
la rédaction de l’article 2 nous paraît purement incantatoire, 
en ce qu’elle ne garantit en rien une action des pouvoirs 
publics en cas de risque sérieux. 

Mme la présidente. L’amendement no 454, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après la seconde occurrence du mot : 

alimentaires 

insérer les mots : 

, y compris de produits transformés, 
La parole est à M. Lucien Stanzione. 
M. Lucien Stanzione. Cet amendement vise à préciser que 

la possibilité de suspendre ou d’encadrer l’importation de 
denrées alimentaires contenant des substances à risque 
couvre également les produits transformés. Ce faisant, il 
s’agit de s’assurer qu’aucune stratégie de contournement ne 
soit mise en place. 

Au-delà de l’objectif de préservation de notre santé, cela 
permettra de protéger les producteurs français d’une concur
rence déloyale, en empêchant l’importation de produits 
transformés intégrant des substances interdites sur le terri
toire national. 

Nous rappelons qu’une telle disposition a été adoptée par 
voie d’amendement en commission à l’Assemblée nationale. 

Mme la présidente. L’amendement no 455, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après les mots : 

ou médicaments 

supprimer la fin de cet alinéa. 
La parole est à M. Victorin Lurel. 

M. Victorin Lurel. Il s’agit de supprimer la fin de l’alinéa 2 
de cet article afin de supprimer la condition restrictive 
concernant la possibilité de suspendre ou encadrer l’impor
tation et la mise sur le marché de denrées ou aliments conte
nant des substances à risque. 

La rédaction actuelle peut donner lieu à des interprétations 
ambiguës ou subjectives ; or, comme la femme de César, cette 
disposition doit être non seulement irréprochable, mais 
surtout au-dessus de tout soupçon. (Sourires.) 

Mme la présidente. L’amendement no 628, présenté par 
MM. Jadot et Salmon, Mme Guhl, MM. Gontard, Benar
roche et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

dont il est évident qu’ils sont susceptibles de constituer 
un risque sérieux pour la santé humaine ou animale 

par les mots : 

qui présentent des risques manifestes pour la santé 
humaine ou animale, ou pour l’environnement 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement a trait aux possibilités 

d’intervention des ministres en matière d’importation et de 
mise sur le marché de produits traités avec des substances 
interdites en Europe. 

La rédaction actuelle leur permet de prendre des mesures 
uniquement dans le cas où il serait évident que les produits 
« sont susceptibles de constituer un risque sérieux pour la 
santé animale ou humaine ». Cette formulation, en plus 
d’être floue, omet la question du risque environnemental. 

C’est pourquoi il convient de réintroduire explicitement la 
prise en compte du risque environnemental, conformément 
au droit européen. 

Mme la présidente. L’amendement no 639, présenté par 
Mme Bonnefoy, M. Tissot, Mme Canalès, M. Montaugé, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, 
Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, 
Blatrix Contat, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

ou animale 

par les mots : 

, animale ou des écosystèmes 

La parole est à Mme Nicole Bonnefoy. 
Mme Nicole Bonnefoy. Cet amendement vise à prendre en 

compte la protection de notre environnement et la santé des 
écosystèmes, au même titre que la santé de l’homme et celle 
des animaux. 

L’article 2, rétabli dans sa rédaction initiale par la commis
sion, précise les conditions d’interdiction ou de suspension 
en France de la vente de denrées alimentaires contenant des 
produits phytopharmaceutiques ou vétérinaires ou d’aliments 
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pour animaux non autorisés par la réglementation 
européenne pour des motifs liés à la protection tant de la 
santé que de l’environnement. 

Afin de respecter la lettre de l’article dans sa rédaction 
initiale, il convient de compléter la fin de l’alinéa 2. En 
effet, le « risque sérieux » pour la santé des hommes et des 
animaux doit inclure la santé environnementale via la 
mention des écosystèmes. 

En effet, le retrait d’une substance active phytopharmaceu
tique ou d’un médicament vétérinaire peut être établi par le 
seul risque d’atteinte à l’environnement. 

Cet amendement vise à permettre de motiver une décision 
interministérielle par l’intention de protéger la santé des 
écosystèmes. Cette mesure est conforme à l’approche 
globale « une seule santé », qui reconnaît l’interaction 
profonde entre santé humaine, santé animale et santé 
environnementale. 

Mme la présidente. L’amendement no 461, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Toute décision de ne pas prendre de mesures fait 
l’objet d’une motivation écrite et rendue publique. 

La parole est à Mme Catherine Conconne. 

Mme Catherine Conconne. Il s’agit de prévoir que le 
Gouvernement motive de façon publique et écrite sa 
décision de maintenir une substance. Par les temps qui 
courent, le consommateur a droit à la transparence la plus 
totale et l’opinion publique doit être éclairée. 

Mme la présidente. L’amendement no 629, présenté par 
MM. Jadot et Salmon, Mme Guhl, MM. Gontard, Benar
roche et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, le Gouvernement présente 
au Parlement un état des lieux des substances actives 
interdites dans l’Union européenne mais faisant l’objet 
de limites maximales de résidus supérieures à la limite de 
quantification et les éventuelles mesures conservatoires 
mises en œuvre par la France pour limiter la circulation 
des denrées contenant des résidus de ces substances. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. Selon les chiffres du ministère de l’agri
culture, près de quatre-vingt-dix substances actives interdites 
dans l’Union européenne bénéficient de limites maximales de 
résidus supérieures au zéro analytique. En d’autres termes, 
cette tolérance permet à des denrées qui contiennent des 
résidus de pesticides dangereux et interdits en Europe de 
circuler sur nos territoires. 

Nous demandons au Gouvernement, d’une part, de dresser 
un état des lieux des substances actives interdites d’utilisation 
dans l’Union européenne, mais que l’on retrouve en trop 
forte quantité dans nos importations, d’autre part, de faire 
figurer dans ce document les mesures conservatoires mises en 
œuvre par la France pour limiter la circulation des denrées 
contenant ces fameux résidus. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Pierre Cuypers, rapporteur. La commission émet un avis 
défavorable sur l’ensemble de ces amendements en discussion 
commune. 

J’appelle l’attention des auteurs de l’amendement no 626 
sur la portée très limitée de sa rédaction. Lors de leur 
audition, les représentants du ministère de l’agriculture 
nous ont indiqué que, depuis l’arrêté ministériel du 
5 janvier 2026 interdisant l’importation de denrées alimen
taires concernant cinq substances actives proscrites à 
l’échelon européen, il n’existait pas, aujourd’hui, d’autre 
cas susceptible d’être concerné par une telle mesure conser
vatoire. 

Les amendements nos 627 et 459 tendent à prévoir la possi
bilité de prendre des mesures particulières en matière 
d’importation et de mise sur le marché de produits traités 
avec des substances interdites par l’Union européenne, y 
compris en cas de non-renouvellement des substances. Je 
rappelle à cet égard que les articles 53 et 54 du règlement 
européen no 178/2002 conditionnent les mesures de sauve
garde à l’existence d’un risque sérieux pour la santé humaine 
ou animale, ce qui n’est pas forcément le cas en cas de non- 
renouvellement de l’autorisation. 

L’amendement no 455 n’est pas conforme au droit 
européen, dans la mesure où il tend à supprimer la condition 
du « risque sérieux pour la santé humaine ou animale ». 

L’adoption des amendements nos 303 et 460 introduirait 
une trop forte rigidité, car, dans certains cas, la fixation de 
conditions particulières à l’importation peut se révéler plus 
pertinente. Il faut donc laisser une possibilité d’adaptation au 
cas par cas. 

L’inclusion des produits transformés, qui est l’objet de 
l’amendement no 454, figure déjà dans rédaction actuelle. 
Une telle précision est donc superflue. 

Il est difficile de mettre en œuvre la précision que les 
amendements nos 628 et 639 ont pour objet d’insérer. En 
effet, le risque pour l’environnement n’est considéré par le 
règlement européen que dans le cas où les denrées contenant 
des résidus présentent un risque pour l’environnement 
français. Seule la Commission européenne – eh oui ! – 
peut alors vérifier l’existence de ce risque. 

La précision que l’amendement no 461 a pour objet 
d’insérer semble superflue dans la mesure où le rapport 
annuel remis au Parlement prévu à l’article 2 inclut déjà 
les raisons pour lesquelles les mesures conservatoires n’ont 
pas été prises. 

De même, la demande de remise d’un rapport du Gouver
nement au Parlement sur les substances actives interdites, 
mais faisant l’objet de limites maximales de résidus 
supérieures et les mesures conservatoires prises, que les 
auteurs des amendements nos 626 et 629 réclament, semble 
redondante. Je rappelle que cet article prévoit déjà un 
rapport. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Annie Genevard, ministre. Tous ces amendements 
partent d’une bonne et légitime intention. Toutefois, ils 
n’entrent pas dans le cadre des articles 53 et 54 du règlement 
européen no 178/2002, qui régit précisément ces questions. 

Je prends l’exemple de l’environnement. 
Monsieur le sénateur Jadot, vous appelez à juste titre à 

inclure la notion de préjudice causé à l’environnement 
comme à la santé humaine. Cela vaut pour le préjudice à 
l’environnement sur le sol européen, mais pas dans les pays 
d’origine : le règlement européen ne le permet pas. 

Quelle est la position de la France sur ces questions ? 
Les autorités françaises ont adressé à la Commission 

européenne une note indiquant que la France souhaitait la 
baisse automatique de toutes les substances interdites à la 
limite maximale de résidus. Si la présidence chypriote a 
retenu cette position dans le paquet omnibus relatif aux 
mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), elle n’a malheu
reusement pas pu mener cette démarche à son terme. Il 
reviendra donc à la présidence irlandaise de faire avancer 
ce sujet. 

La position de la France est claire : dès lors qu’une 
substance est interdite dans l’Union européenne, l’ensemble 
des produits importés en contenant doivent être automati
quement interdits, si sa détection dépasse les limites 
maximales de résidus. C’est une question de respect de la 
concurrence. Les agriculteurs l’ont beaucoup dit, notamment 
à propos de l’accord de libre-échange entre le Mercosur et 
l’Union européenne, et toute autre position ne serait pas 
juste. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la France a défendu 
les mesures miroirs. Les clauses miroirs figurent dans 
l’accord, mais les mesures miroirs sont des décisions que 
l’Union européenne prend unilatéralement et qu’elle 
impose aux pays tiers dont elle reçoit des produits 
importés. Elles ont été validées au moment de l’accord 
avec le Mercosur. 

Je ne vous dis pas que ce sera facile, mesdames, messieurs 
les sénateurs, mais c’est en tout cas un combat que notre pays 
mène. Il eût été sans doute préférable que cela figure aux 
côtés des clauses miroirs, dans le corps de l’accord avec le 
Mercosur. Je vous l’accorde bien volontiers, nous n’en serions 
pas là. 

Je considère que l’accord de libre-échange avec le Mercosur 
est un accord d’ancienne génération, qui ne devrait plus 
exister sous cette forme. Il faudrait désormais que tous les 
accords de libre-échange intègrent des clauses miroirs, c’est-à- 
dire une réciprocité des normes, des clauses de sauvegarde et 
des mesures de contrôle. Voilà ce que devraient être les 
accords de libre-échange modernes. 

Pourquoi ai-je interdit cinq substances ? L’Union 
européenne n’ayant pas donné tout de suite droit à la 
demande de la France de porter à zéro la limite maximale 
de résidus, je l’ai fait pour forcer la main à la Commission 
européenne. L’Union européenne, dont c’est la compétence, 
a validé trois de ces interdictions. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement émet lui 
aussi un avis défavorable sur l’ensemble de ces amendements, 
dont beaucoup ont un objet qui contrevient au droit 
européen ou qui n’est pas pertinent. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 626. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 627. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 459. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 303. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 460. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 454. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 455. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 628. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 639. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 461. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 629. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 456, présenté par 
MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Est passible d’une amende administrative tout opéra
teur économique mettant sur le marché des denrées 
alimentaires en méconnaissance des mesures prises en 
application du présent article. Les modalités d’applica
tion du présent alinéa, notamment les conditions de 
constatation des manquements et de prononcé de 
l’amende, sont précisées par décret. 

La parole est à M. Franck Montaugé. 

M. Franck Montaugé. Il s’agit de compléter l’article 2 par 
un dispositif de sanction administrative applicable à tout 
opérateur économique méconnaissant les mesures prises en 
application de ce même article. 

Nous le savons, une interdiction sans sanction ne sera 
jamais efficace, particulièrement lorsqu’il y a des enjeux 
financiers à la clé, ce qui est la plupart du temps le cas. 

Par ailleurs, si des sanctions existent en matière de produits 
dangereux ou de pratiques trompeuses, rien ne vise la mise 
sur le marché de produits traités à l’aide de substances dont 
l’usage est interdit aux producteurs européens. Il s’agit d’y 
remédier. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Pierre Cuypers, rapporteur. L’article 3 prévoit d’ores et 
déjà d’adapter et de renforcer les sanctions applicables aux 
denrées alimentaires importées non conformes. C’est 
pourquoi la commission émet un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 456. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 457, présenté par 

MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de garantir le respect des exigences équivalentes 
applicables au sein de l’Union européenne en matière 
sanitaire, environnementale et de bien-être animal, la 
Nation se fixe pour objectif de promouvoir, au niveau 
de l’Union européenne, un mécanisme imposant aux 
opérateurs économiques mettant sur le marché de 
l’Union des denrées alimentaires ou des aliments pour 
animaux importés d’apporter la preuve du respect de ces 
exigences. 

La parole est à Mme Annie Le Houerou. 
Mme Annie Le Houerou. Cet amendement du groupe 

socialiste, qui peut sembler déclaratif, a son importance 
dans le cadre de notre discussion : il vise à prévoir que la 
France se fixe pour objectif de promouvoir au niveau 
européen un mécanisme imposant aux opérateurs économi
ques mettant sur le marché de l’Union des denrées alimen
taires ou des aliments pour animaux importés d’apporter la 
preuve du respect de ses exigences. 

Il s’agit de faire peser la responsabilité de la preuve avant 
tout sur les opérateurs économiques, en leur demandant de se 
justifier et de faire preuve de transparence dans leurs prati
ques. 

Nous ne pouvons pas exiger de nos producteurs, français 
comme européens, d’être les plus exemplaires possible, tout 
en permettant que des denrées alimentaires ou des aliments 
pour animaux importés au sein de l’Union européenne ne 
soient pas soumis aux mêmes règles du jeu. C’est une 
question de réciprocité, de justice, de transparence, mais 
aussi de souveraineté alimentaire. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. J’identifie deux limites à cet 

amendement. D’une part, les denrées alimentaires importées 
font déjà l’objet, aujourd’hui, de contrôles documentaires, 
d’identité et physiques. D’autre part, le caractère normatif de 
la disposition proposée est très faible, et je ne pense pas 
qu’elle ait sa place dans ce texte. 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 457. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 458, présenté par 

MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mme Le Houerou, M. Uzenat, Mmes Blatrix 
Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, 
MM. Fagnen, Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, 
Vayssouze-Faure, M. Weber et les membres du groupe Socia
liste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« La mise en œuvre des accords commerciaux conclus 
par l’Union européenne s’effectue dans le respect des 
exigences d’équivalence sanitaire, environnementale et 
de bien-être animal applicables au sein de l’Union 
européenne. 

« À défaut du respect de ces exigences, il est fait 
application, dans les conditions prévues au présent 
article, des mesures de suspension de l’introduction, de 
l’importation ou de la mise sur le marché en France de 
ces produits, ces mesures étant mises en œuvre par l’auto
rité administrative compétente dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa du présent article et étant 
d’effet immédiat. 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Cet amendement vise à garantir 

que les échanges commerciaux internationaux ne se tradui
sent pas seulement par un affaiblissement des exigences 
sanitaires et environnementales et par une mise en concur
rence défavorable des filières agricoles nationales. 

Les deux alinéas que nous souhaitons insérer après 
l’alinéa 2 avaient été adoptés en commission à l’Assemblée 
nationale, sur l’initiative des députés socialistes. 

Cette proposition fait suite aux récentes décisions prises au 
niveau européen qui ont conduit à l’interdiction des impor
tations de viande en provenance du Brésil en raison de 
l’utilisation dans ce pays d’antimicrobiens destinés à favoriser 
la croissance des animaux. Cet exemple a clairement mis en 
lumière les divergences persistantes entre les normes de 
production applicables au sein de l’Union et celles de 
certains pays tiers. 

Les sénateurs socialistes estiment pertinent de rétablir ces 
alinéas, particulièrement au regard de la suppression de 
l’article 2 ter, qui prévoyait la suspension des importations 
de viande bovine provenant du Brésil pour une durée d’un 
an. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Cet amendement n’étant pas 

conforme au droit européen, l’avis est défavorable. (M. Jean- 
Claude Tissot s’exclame.) 

M. Jean-Claude Tissot. Une fois, c’est le code rural ; une 
fois, c’est le droit européen ! Ce sera quoi la prochaine fois ? 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 458. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 812 rectifié, présenté 

par Mmes Bonfanti-Dossat et Aeschlimann, M. Karoutchi, 
Mmes Malet et Dumont, MM. Somon, Brisson et H. Leroy, 
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Mme Micouleau, MM. Bruyen, de Nicolaÿ et Belin, 
Mmes Pluchet et Josende, M. Sido et Mme P. Martin, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Aucune interdiction nationale ne peut entrer en 
vigueur sans qu’ait été évalué son impact sur la compé
titivité des filières concernées et les conditions de concur
rence avec les autres États membres de l’Union 
européenne. » 

La parole est à M. Max Brisson. 
M. Max Brisson. Les producteurs français sont soumis à des 

exigences environnementales et sanitaires parmi les plus 
élevées d’Europe. Or l’interdiction de certaines substances 
au sein de l’Union européenne peut créer des distorsions 
de concurrence importantes entre les exploitations françaises 
et leurs concurrents européens. 

Le présent amendement, proposé par Christine Bonfanti- 
Dossat, vise à garantir qu’aucune décision nationale ne doit 
avoir pour conséquence de fragiliser durablement la compé
titivité des producteurs français sans évaluation préalable de 
ses impacts économiques et concurrentiels. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Cet amendement est 

contraire à la logique du dispositif prévu à l’article 2. 
Celui-ci vise précisément à lutter contre les distorsions de 
concurrence subies par les agriculteurs français, en interdisant 
l’importation de denrées alimentaires contenant des 
substances actives interdites au sein de l’Union européenne. 

Une évaluation préalable semble ainsi superflue et ralenti
rait la mise en œuvre des mesures conservatoires, qui ont 
vocation à être prises dans l’urgence. 

L’avis est défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
M. Max Brisson. Je retire l’amendement, madame la prési

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 812 rectifié est retiré. 
Je suis saisie de cinq amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 
Les trois premiers sont identiques. 
L’amendement no 92 rectifié est présenté par MM. Levi, 

Bonhomme, Khalifé, Fargeot, Saury et de Nicolaÿ, 
Mmes Romagny, Saint-Pé, Billon et Patru, MM. J. 
M. Arnaud, Hingray et Duffourg et Mme Doineau. 

L’amendement no 160 rectifié bis est présenté par 
M. Pellevat, Mme Bessin-Guérin, MM. Brault et Chasseing, 
Mme Dumont, MM. Grand, Laménie et H. Leroy, 
Mme Noël et MM. L. Vogel et Wattebled. 

L’amendement no 259 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Cabanel et Grosvalet, Mme Jouve, 
M. Masset et Mme Pantel. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce rapport comporte un volet spécifique consacré 
aux collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution. Ce volet analyse, pour chaque substance 

active phytopharmaceutique et chaque médicament 
vétérinaire dont l’approbation a été retirée ou dont le 
renouvellement a été refusé, les effets des distorsions de 
concurrence résultant de l’utilisation de ces substances 
par les producteurs des pays tiers en concurrence directe 
avec les filières agricoles ultramarines. Cette analyse est 
conduite filière par filière, en distinguant au minimum 
les productions suivantes dans les territoires concernés : 
la banane, la canne à sucre, ainsi que les fruits tropicaux. » 

La parole est à M. Pierre-Antoine Levi, pour présenter 
l’amendement no 92 rectifié. 

M. Pierre-Antoine Levi. Le rapport annuel remis au Parle
ment que prévoit l’article 2 recense, pour chaque substance 
phytopharmaceutique et médicament interdit, les mesures 
prises à l’égard des denrées importées qui en contiennent 
encore des résidus. 

En l’état de la rédaction, ce rapport ignore totalement la 
situation des outre-mer. Or nos producteurs ultramarins de 
bananes, de canne à sucre et de fruits tropicaux subissent une 
concurrence redoutable : leurs voisins ainsi que les autres pays 
tiers utilisent couramment des fongicides et des insecticides 
que nous interdisons. 

Cet amendement vise donc à prévoir que le rapport doit 
comporter un volet spécifique aux outre-mer, avec une 
analyse filière par filière et territoire par territoire. En effet, 
on ne saurait parler de souveraineté agricole, en laissant nos 
territoires ultramarins dans un angle mort. 

Mme Catherine Conconne. Bravo ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Chasseing, 

pour présenter l’amendement no 160 rectifié bis. 
M. Daniel Chasseing. Défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, pour 

présenter l’amendement no 259 rectifié. 
M. Henri Cabanel. Défendu. 
Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 

identiques. 

L’amendement no 432 est présenté par MM. Szczurek, 
Durox et Hochart. 

L’amendement no 571 est présenté par Mme Le Houerou, 
MM. Uzenat, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mme Linkenheld, M. Lurel, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Vayssouze-Faure, 
M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce rapport comporte un volet spécifique consacré 
aux collectivités régies par l’article 73 de la Constitution 
et à la collectivité de Saint-Martin. Ce volet analyse, pour 
chaque substance active phytopharmaceutique et chaque 
médicament vétérinaire dont l’approbation a été retirée 
ou dont le renouvellement a été refusé, les effets des 
distorsions de concurrence résultant de l’utilisation de 
ces substances par les producteurs des pays tiers en 
concurrence directe avec les filières agricoles ultrama
rines. Cette analyse est conduite filière par filière, en 
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distinguant au moins les productions suivantes dans les 
territoires concernés : la banane, la canne à sucre et les 
fruits tropicaux. » 

La parole est à M. Aymeric Durox, pour présenter l’amen
dement no 432. 

M. Aymeric Durox. Le présent article instaure un rapport 
annuel au Parlement recensant, pour chaque substance 
phytopharmaceutique et médicament vétérinaire dont 
l’approbation a été retirée, les mesures conservatoires prises 
à l’égard des denrées importées contenant des résidus de ces 
substances, ou les raisons pour lesquelles elles n’ont pas été 
prises. 

En l’état, ce rapport ne comporte ni déclinaison territoriale 
ni analyse par filière. Il passe sous silence la situation spéci
fique des collectivités ultramarines régies par l’article 73 de la 
Constitution et de Saint-Martin, dont les agricultures sont 
pourtant les premières victimes des distorsions de concur
rence induites par les interdictions européennes : les princi
paux pays producteurs de banane, de canne à sucre et de 
fruits tropicaux concurrents des filières antillaises, guyanaises 
et réunionnaises continuent d’utiliser librement des fongi
cides et insecticides prohibés au sein de l’Union, sans que des 
mesures miroirs suffisantes viennent compenser cet écart. 

Cet amendement vise à rétablir l’alinéa voté par l’Assem
blée nationale, qui permet de compléter le rapport annuel 
remis au Parlement par une analyse différenciée, filière par 
filière et territoire par territoire, des distorsions de concur
rence subies par les productions agricoles des départements et 
régions d’outre-mer et des collectivités d’outre-mer du fait de 
l’utilisation par les pays tiers de substances interdites dans 
l’Union européenne. 

Mme la présidente. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
présenter l’amendement no 571. 

M. Victorin Lurel. Cet amendement a été fort bien défendu 
par nos collègues, notamment par Pierre-Antoine Levi. 

Madame la ministre, lorsque la canne, la banane et les 
fruits tropicaux – je n’y ajoute pas les produits issus de la 
diversification alimentaire – sont vendus en France, ces 
productions, comme l’a dit Jean-Claude Tissot, au lieu de 
bénéficier d’une équivalence sanitaire, sont soumises à une 
inégalité de traitement. Il convient donc de faire la lumière 
sur cette situation en ajoutant dans le rapport prévu un volet 
complémentaire consacré aux outre-mer. 

Pour une fois que le Sénat accepte un rapport, que ces 
amendements ne visent d’ailleurs pas à alourdir, profitons- 
en ! (Sourires sur les travées du groupe SER.) 

Mme Catherine Conconne. Bravo ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Il est évidemment important 

de prendre en considération les spécificités des territoires 
d’outre-mer. Sur ces amendements, je m’en remets à l’avis 
du Gouvernement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. On m’avait pourtant dit 

que les sénateurs étaient absolument hostiles aux rapports… 
(Sourires.) 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Ce n’est pas faux ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Il existe une spécificité des 
outre-mer, cela s’entend parfaitement. 

Du reste, cette spécificité est prise en compte à l’article L.1 
du code rural et de la pêche maritime. (M. Jean-Claude Tissot 
s’exclame.) Eh oui, monsieur le sénateur ! 

La rédaction de rapports relatifs aux distorsions de concur
rence dont souffrent les filières banane, canne à sucre et fruits 
tropicaux relève, typiquement, du travail que devraient 
conduire les instances chargées de l’agriculture dans les 
outre-mer, notamment l’Office de développement de 
l’économie agricole d’outre-mer (Odéadom). J’imagine que 
cet organisme dispose de tous les éléments permettant 
d’évaluer la situation de telle ou telle filière… 

Mme Catherine Conconne. Cela ne coûte rien de le 
rappeler ! 

Mme Annie Genevard, ministre. La loi n’a pas vocation à 
être bavarde, madame la sénatrice ! 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 

Conconne, pour explication de vote. 
Mme Catherine Conconne. Si tout figure déjà dans le code 

rural, alors levons le camp ! On nous renvoie systématique
ment à ce code. 

Or cela ne mange pas de pain d’ajouter dans le rapport une 
précision relative à la spécificité ultramarine ! Cela permettra 
d’enfoncer le clou et de rafraîchir la mémoire (Mme la prési
dente de la commission des affaires économiques ironise.) de ceux 
qui font clairement preuve de laxisme en s’appuyant sur un 
code rural poussiéreux qui date de Mathusalem… 

Cela ne coûtera pas d’argent, ne bousculera pas la Consti
tution, ne modifiera pas de règles… Rappelons cette spéci
ficité, parce que c’est une évidence qui perdure en dépit des 
dispositions du code rural et que les producteurs se plaignent 
des distorsions de concurrence ! 

Mais peut-être cette demande serait-elle davantage 
soutenue si elle était défendue de l’autre côté de l’hémi
cycle… 

Mmes Sophie Primas et Catherine Di Folco. C’est bavard ! 
Mme Catherine Conconne. Alors, faites cela pour nous, 

chers amis ! 
M. Jean-Claude Tissot. Vu que cela ne coûte rien, avis 

favorable ! 
M. Laurent Somon. C’est vrai que ce n’est pas une taxe… 

(Sourires sur des travées du groupe Les Républicains.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Vous semblez dire, 

madame la sénatrice, qu’un rapport, c’est un simple mot 
dans un texte de loi. Or, si l’on veut faire les choses sérieu
sement, cela représente beaucoup de travail pour les fonction
naires qui doivent le rédiger. (Mme Catherine Conconne 
opine.) 

Si je disposais d’une pléthore de fonctionnaires pour faire 
des rapports sur des sujets divers et variés, pourquoi pas ? 
Mais ce n’est pas le cas ! 

J’ajouterai un point qui intéressera certains d’entre vous : 
lorsque je missionne le CGAAER, qui est en quelque sorte le 
service d’inspection du ministère de l’agriculture, sur un sujet 
spécifique – par exemple les coopératives viticoles, comme je 
l’ai fait –, ces hauts fonctionnaires travaillent sur un objet 
précis et dans un but précis, qui est d’apporter des solutions. 
Voilà ce à quoi sert un rapport : il s’agit non pas seulement 
d’évaluer et de commenter, mais aussi de produire un 
document opérationnel. 

SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 5289 



Faire un rapport sur des distorsions de concurrence, ce 
n’est pas rien ! 

Mme Catherine Conconne. Je n’ai pas dit le contraire, mais 
cela ne se fait pas. Pourquoi ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Votre demande est prise en 
compte. 

Quant au code rural, il est fondamental : c’est le fonde
ment même de ce qui régit notre agriculture. Et lorsque je 
renvoie, dans les contrats d’avenir, audit code, c’est pour 
éviter les redondances avec ses dispositions, nombreuses, 
lesquelles sont suffisantes pour ce qui concerne les outre-mer. 

Je réitère donc mon avis défavorable. Madame la sénatrice, 
êtes-vous certaine que le sujet n’est pas déjà documenté ? 

Mme Catherine Conconne. Oui ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 

explication de vote. 
M. Victorin Lurel. Madame la ministre, êtes-vous certaine 

de votre lecture de l’article L.1 du code rural ? Pour ma part, 
je connais cet article. 

Le rapport dont nous demandons la remise au Parlement 
permettra d’évaluer, filière par filière, les conséquences de 
l’écart entre nos normes sanitaires et environnementales et 
celles des pays tiers. 

Lorsque j’achète, dans la grande surface à côté de chez moi, 
des bananes en provenance de République dominicaine, du 
Panama ou du Guatemala, je sais que dans ces pays les 
normes sanitaires ne sont pas les mêmes que les nôtres. 
Ainsi, tandis que l’on interdit l’épandage aérien sur mon 
territoire, on procède à 52 épandages par an en République 
dominicaine ! 

Est-ce écrit dans un quelconque rapport ? Je peux vous 
assurer que non, madame la ministre ! Pourquoi l’article 
L.1 du code rural n’a-t-il pas apporté de clarification à cet 
égard ? 

En outre, ce rapport serait rédigé par votre administration 
centrale. Nous vous demandons donc non pas « une loi 
bavarde », comme vous le dites, mais un rapport rédigé 
par nos fonctionnaires, qui sont très bons, en vue d’établir 
une comparaison entre normes. Je ne comprends pas votre 
refus ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Le problème qui se pose est le suivant : 
cet article 2, écrit par le Gouvernement, est plus restrictif que 
l’article 53 du règlement no 178/2002 de l’Union 
européenne. 

En fin de compte, il remplace la transposition actuelle qui 
permet au ministre de prendre des mesures, quel que soit le 
motif d’interdiction de la substance concernée. 

Vous donnez l’impression d’aller plus loin, madame la 
ministre, mais, une fois de plus, c’est un recul. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Aller plus loin, c’est un 

recul ? C’est du Pierre Dac ! (Sourires au banc de la commis
sion.) 

Monsieur le sénateur, que l’Union européenne soit en deçà 
de la volonté française, vous devriez vous en réjouir ! 
(M. Laurent Duplomb, rapporteur, opine.) 

M. Daniel Salmon. C’est le contraire ! (M. Jean-Claude 
Tissot renchérit.) 

Mme Annie Genevard, ministre. Non, ce n’est pas le 
contraire ! 

En interdisant l’importation de denrées contenant cinq 
substances interdites dans l’Union européenne, je vais plus 
loin que l’Union, forte du bon droit de lutter contre la 
concurrence déloyale, comme me le demandent les agricul
teurs. 

Pour ce qui concerne la situation dans les outre-mer, 
permettez de vous citer, madame la sénatrice Conconne, 
monsieur le sénateur Lurel, les termes du paragraphe V de 
l’article L.1 du code rural et de la pêche maritime : « La 
politique en faveur de l’agriculture et de l’alimentation 
tient compte des spécificités des outre-mer ainsi que de 
l’ensemble des enjeux économiques, sociaux et environne
mentaux de ces territoires. Elle a pour objectif de favoriser 
le développement des productions agricoles d’outre-mer, en 
soutenant leur accès aux marchés, la recherche et l’innova
tion, l’organisation et la modernisation de l’agriculture par la 
structuration en filières organisées compétitives et durables, 
l’emploi, la satisfaction de la demande alimentaire locale par 
des productions locales, le développement des énergies 
renouvelables, des démarches de qualité particulières et de 
l’agriculture familiale, ainsi que de répondre aux spécificités 
de ces territoires en matière de santé des animaux et des 
végétaux. » 

M. Victorin Lurel. Les pays tiers n’y figurent pas ! 
Mme Catherine Conconne. Et le respect des normes ? 
Mme Annie Genevard, ministre. La règle, c’est que les pays 

tiers doivent respecter les normes. (Brouhaha sur les travées du 
groupe SER.) 

Mme Catherine Conconne. Ah oui ? Et qui contrôle ? 
(Manifestations d’impatience sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme Annie Genevard, ministre. Madame la sénatrice, ce 
projet de loi contient une habilitation à légiférer par ordon
nance afin de créer une brigade de contrôle compétente pour 
l’intégralité du territoire national, qu’il s’agisse de l’Hexagone 
ou des outre-mer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 92 rectifié, 160 rectifié bis et 259 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) – (Mme Catherine 
Conconne applaudit.) 

Mme la présidente. En conséquence, les amendements nos  

432 et 571 n’ont plus d’objet. 
Je mets aux voix l’article 2, modifié. 
(L’article 2 est adopté.) 

Après l’article 2 

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 
identiques. 

L’amendement no 365 rectifié est présenté par M. Pointe
reau, Mme Bellurot, MM. Daubresse et Chasseing, 
Mmes Richer et Canayer, MM. L. Vogel, Chevalier, 
Brisson, Saury et Bruyen, Mmes Pluchet et Gruny, 
MM. Belin et Margueritte, Mme Romagny, MM. Klinger 
et Reynaud et Mme Imbert. 

L’amendement no 657 rectifié bis est présenté par 
MM. Genet, Rojouan, Khalifé et de Legge, Mme Dumont 
et MM. H. Leroy et Sido. 

L’amendement no 953 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, M. Cabanel, Mme Jouve et M. Masset. 
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L’amendement no 981 rectifié est présenté par M. Lefèvre. 

L’amendement no 1019 rectifié bis est présenté par 
MM. Buis, Lemoyne, Théophile et Fouassin. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La section 1 du chapitre III du titre V du livre II du 
code rural et de la pêche maritime est complétée par un 
article L. 253-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 253-1-... – Dans le cas d’une décision de 
retrait, et sous les réserves mentionnées à l’article 46 
du règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant 
la mise sur le marché des produits phytopharmaceuti
ques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 
91/414/CEE du Conseil, le délai de grâce est systéma
tiquement fixé à la durée maximale autorisée par le 
même règlement, tant pour la vente et la distribution 
que pour l’élimination, le stockage et l’utilisation des 
stocks existants. » 

La parole est à Mme Pascale Gruny, pour présenter l’amen
dement no 365 rectifié. 

Mme Pascale Gruny. Les délais de grâce en cas d’interdic
tion d’un produit doivent être portés systématiquement à la 
durée maximale permise par le cadre européen dans le règle
ment no 1107/2009, afin de laisser du temps pour l’émer
gence d’alternatives et d’éviter les distorsions de concurrence 
avec nos voisins européens. 

Il s’agit, de notre part, d’une demande récurrente destinée 
à soutenir notre agriculture. 

Mme la présidente. L’amendement no 657 rectifié bis n’est 
pas soutenu. 

La parole est à M. Henri Cabanel, pour présenter l’amen
dement no 953 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 981 rectifié n’est pas 

soutenu. 

La parole est à M. Bernard Buis, pour présenter l’amende
ment no 1019 rectifié bis. 

M. Bernard Buis. Défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. La commission des affaires 

économiques avait déjà adopté l’année dernière, dans le cadre 
de l’examen de la proposition de loi visant à lever les 
contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur, la disposition 
figurant dans ces amendements identiques. 

Nous la soutenons toujours, car il s’agit de laisser du temps 
aux agriculteurs pour s’adapter au retrait d’une autorisation 
de mise sur le marché (AMM) d’un produit. 

L’avis est favorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. La Commission 

européenne définit, pour chaque substance dont elle retire 
l’approbation, un délai de grâce maximal dans la limite 
duquel les États membres fixent le délai de grâce spécifique 
pour l’élimination des stocks et l’utilisation de chaque 
produit contenant la substance concernée. 

En France, quelle est la règle ? Le délai maximal ne 
s’applique pas forcément a priori. Tel peut être le cas, mais 
c’est à l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimenta
tion, de l’environnement et du travail (Anses) qu’il appar
tient, en fonction du produit, de fixer la durée du délai de 
grâce. 

C’est la raison pour laquelle un délai général ne peut être 
défini a priori. (M. Laurent Duplomb, rapporteur, le conteste.) 
Les décisions sont prises au cas par cas. 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 365 rectifié, 953 rectifié et 1019 rectifié bis. 
(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2. 
Je suis saisie de cinq amendements identiques. 
L’amendement no 362 rectifié est présenté par M. Pointe

reau, Mme Bellurot, MM. Daubresse et Chasseing, 
Mmes Richer et Canayer, MM. L. Vogel, Chevalier, 
Brisson, Saury et Bruyen, Mmes Pluchet et Gruny, 
MM. Belin et Margueritte, Mme Romagny, MM. Klinger 
et Reynaud et Mme Imbert. 

L’amendement no 658 rectifié bis est présenté par 
MM. Genet et Rojouan, Mme Harribey, M. de Legge, 
Mme Dumont et MM. H. Leroy et Sido. 

L’amendement no 954 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, M. Cabanel, Mme Jouve et M. Masset. 

L’amendement no 982 rectifié bis est présenté par 
M. Lefèvre. 

L’amendement no 1020 rectifié est présenté par MM. Buis, 
Théophile et Fouassin. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 253-1, les mots : 
« ou en mélange » sont supprimés ; 

2° Au huitième alinéa du I de l’article L. 253-7, les 
mots : « et de mélange » sont supprimés. 

La parole est à M. Max Brisson, pour présenter l’amende
ment no 362 rectifié. 

M. Max Brisson. Le présent amendement, proposé par 
Rémy Pointereau, vise à harmoniser les typologies de 
mesures encadrant l’utilisation des produits phytopharma
ceutiques, en évitant toute surtransposition par rapport aux 
autres États membres. 

Mme la présidente. L’amendement no 658 rectifié bis n’est 
pas soutenu. 

La parole est à M. Henri Cabanel, pour présenter l’amen
dement no 954 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 982 rectifié bis n’est 

pas soutenu. 
La parole est à M. Bernard Buis, pour présenter l’amende

ment no 1020 rectifié. 
M. Bernard Buis. Défendu. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. C’est un sujet important, car 

les surréglementations sont néfastes à notre agriculture. 

Toutefois, dans le cadre du présent projet de loi, je propose 
que nous nous concentrions sur les procédures d’autorisation 
de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques. 

L’avis est défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
M. Max Brisson. Je retire l’amendement, madame la prési

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 362 rectifié est retiré. 
La parole est à M. Daniel Salmon, pour explication de 

vote. 
M. Daniel Salmon. Je tiens à apporter une précision. Pour 

notre part, lorsque nous défendons des amendements, nous 
n’hésitons pas à dire d’où ils sont issus. Ces amendements 
identiques sont issus de la FNSEA (Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles) ; d’ailleurs, cela apparaît 
dans l’objet de l’un d’eux. 

Mme Sophie Primas. Et alors ? (M. Olivier Rietmann 
renchérit.) 

Mme Pascale Gruny. Cela ne sert à rien de dire ça, 
monsieur Salmon ! 

Mme la présidente. Monsieur Cabanel, l’amendement no  

954 rectifié est-il maintenu ? 
M. Henri Cabanel. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 954 rectifié est retiré. 
Monsieur Buis, l’amendement no 1020 rectifié est-il 

maintenu ? 
M. Bernard Buis. Je le retire également, madame la prési

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 1020 rectifié est 

retiré. 

Je suis saisie de neuf amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

Les quatre premiers amendements sont identiques. 

L’amendement no 199 rectifié quinquies est présenté par 
MM. V. Louault, Chevalier et Brault, Mmes L. Darcos et 
Sollogoub, MM. Rochette, Capus, Naturel et Malhuret et 
Mme Paoli-Gagin. 

L’amendement no 361 rectifié est présenté par M. Pointe
reau, Mme Bellurot, MM. Daubresse et Chasseing, 
Mmes Richer et Canayer, MM. L. Vogel, Brisson, Saury 
et Bruyen, Mmes Pluchet et Gruny, MM. Belin et Margue
ritte, Mme Romagny, MM. Klinger et Reynaud et 
Mme Imbert. 

L’amendement no 655 rectifié bis est présenté par 
MM. Genet, Rojouan, Khalifé et de Legge, Mme Dumont 
et MM. H. Leroy et Sido. 

L’amendement no 949 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 253-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

1° Au début, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’elle a accusé réception d’un dossier complet, 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail conduit l’évaluation 
dans les conditions prévues aux articles 33, 36 et 37 
du règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant 
la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques 
et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE 
du Conseil. Au cours de cette évaluation, lorsqu’elle 
identifie des points critiques susceptibles de conduire à 
une décision défavorable d’autorisation de mise sur le 
marché, elle en informe le demandeur et l’invite à 
produire des données ou informations complémentaires 
permettant d’y répondre. L’Agence fixe à cet effet un 
délai raisonnable, dans la limite du délai supplémentaire 
prévu à l’article 37 du même règlement, et tient compte 
des éléments transmis par le demandeur avant la finali
sation de ses conclusions d’évaluation. » ; 

2° Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’issue du délai fixé à l’article 42 du règlement (CE) 
no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques et abrogeant les direc
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, en cas de 
refus de la délivrance de l’autorisation au titre de la 
reconnaissance mutuelle en application de l’article 36, 
paragraphe 3 du même règlement, l’Agence motive son 
refus. » 

La parole est à M. Vincent Louault, pour présenter l’amen
dement no 199 rectifié quinquies. 

M. Vincent Louault. Le règlement no 1107/2009 encadre les 
procédures d’autorisation de mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques, en conciliant un haut niveau 
d’exigence sanitaire et environnementale avec la nécessité 
d’un accès effectif à des solutions de protection des cultures. 

Au niveau français, la procédure repose sur un équilibre 
clair : une première étape, au cours de laquelle l’Anses vérifie 
la complétude du dossier et en accuse réception ; une seconde 
étape, celle de l’évaluation scientifique, qui peut, conformé
ment à l’article 37 du règlement, donner lieu à des demandes 
de compléments d’information lorsque des incertitudes ou 
points critiques apparaissent. 

Or, en pratique, cette possibilité prévue dans le règlement 
européen n’est plus mise en œuvre par l’Agence. Cette situa
tion prive les agriculteurs français de solutions disponibles 
chez leurs voisins et crée des distorsions de concurrence 
préjudiciables à leur compétitivité. 

Ainsi, en 2024, dans le cadre du Comité des solutions, sur 
55 cultures ou ensemble de cultures et 391 usages analysés, 
922 couples usage/substance d’intérêt fort ou moyen dans 
l’itinéraire cultural ont été identifiés comme étant disponibles 
dans au moins un autre État membre de l’Union européenne 
et non disponibles en France dans les mêmes conditions 
d’usage. 

Mme la présidente. La parole est à M. Max Brisson, pour 
présenter l’amendement no 361 rectifié. 
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M. Max Brisson. Cet amendement, monsieur Salmon, a la 
même origine que celui que nous avons précédemment 
présenté, et il est défendu ! (Sourires sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. Les amendements nos 655 rectifié bis et 
949 rectifié ne sont pas soutenus. 

Les cinq amendements suivants sont identiques. 
L’amendement no 93 rectifié est présenté par MM. Levi, 

Bonhomme, Khalifé, Fargeot et Saury, Mmes Romagny, 
Billon et Patru, MM. J.M. Arnaud, Hingray, Duffourg et 
Chasseing, Mme Guidez, M. Pillefer et Mme Joseph. 

L’amendement no 111 rectifié quinquies est présenté par 
M. Piednoir, Mme Primas, MM. Grosperrin, Paccaud et 
Brisson, Mme Di Folco, MM. Savin, H. Leroy, Bruyen et 
Belin, Mmes Dumont et Canayer, M. Sido et Mmes Imbert, 
Malet et P. Martin. 

L’amendement no 193 rectifié quater est présenté par 
MM. V. Louault, Chevalier et Brault, Mmes L. Darcos et 
Sollogoub et MM. Rochette, Capus et Naturel. 

L’amendement no 222 rectifié est présenté par 
Mme N. Delattre, MM. Cabanel et Daubet, Mme Jouve 
et M. Masset. 

L’amendement no 309 rectifié ter est présenté par 
Mme Bourcier, M. Grand et Mme Lermytte. 

Ces amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 253-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À l’issue du délai fixé à l’article 42 du règlement (CE) 
no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques et abrogeant les direc
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, l’Agence 
autorise le produit sauf si l’Agence justifie que, compte 
tenu des conditions agronomiques, phytosanitaires et 
environnementales qui prévalent sur le territoire, les 
conditions d’utilisation ou de restrictions d’emplois 
envisagées ne permettent pas de s’assurer que le 
produit présente un risque acceptable pour la santé 
humaine, animale ou l’environnement. Dans ce cas, 
l’agence motive son refus. » 

La parole est à M. Pierre-Antoine Levi, pour présenter 
l’amendement no 93 rectifié. 

M. Pierre-Antoine Levi. Voici une situation que nos agricul
teurs ne comprennent plus, à juste titre : un produit de 
protection des cultures autorisé en Espagne, en Italie ou en 
Allemagne reste bloqué chez nous pendant des mois, et il est 
parfois refusé sans la moindre explication. Et pendant ce 
temps, les denrées traitées avec ce même produit franchissent 
nos frontières et arrivent sur nos étals. C’est une concurrence 
parfaitement déloyale ! 

Cet amendement tend à inverser cette logique : ce qui est 
déjà autorisé chez nos voisins européens doit l’être aussi chez 
nous, sauf si l’Anses motive son refus par l’existence de 
conditions propres à notre territoire. La reconnaissance 
mutuelle devient le principe et le refus l’exception. Il s’agit 
d’une mesure de bon sens et d’équité. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sophie Primas, 
pour présenter l’amendement no 111 rectifié quinquies. 

Mme Sophie Primas. Défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 

pour présenter l’amendement no 193 rectifié quater. 
M. Vincent Louault. Défendu. 
Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, pour 

présenter l’amendement no 222 rectifié. 
M. Henri Cabanel. Défendu. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Claude 

Lermytte, pour présenter l’amendement no 309 rectifié ter. 
Mme Marie-Claude Lermytte. Défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces 

amendements faisant l’objet d’une discussion commune ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Favorable. (On ironise sur les 

travées du groupe SER.) 
M. Jean-Claude Tissot. Et le code rural, alors ?… 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. La réglementation 

européenne prévoit la possibilité de fournir des données 
complémentaires. Or les auteurs des amendements veulent 
transformer cette possibilité en une obligation. 

Le décret relatif à l’Anses que j’ai pris vise à améliorer les 
procédures en termes de priorisation et de reconnaissance 
mutuelle. L’Agence conduit un travail relationnel avec le 
monde agricole : c’est dans ce cadre que doit s’inscrire 
l’objet de votre demande, et non de façon rigide dans la loi. 

L’avis est défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Voulant gagner du temps, je 

suis allé trop vite. 
L’avis de la commission est favorable sur les amendements 

identiques nos 199 rectifié quinquies et 361 rectifié, dont 
l’adoption priverait d’objet la seconde série d’amendements 
identiques. L’ensemble de ces amendements visent le même 
objectif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michaël Weber, 
pour explication de vote. 

M. Michaël Weber. Je souhaitais poser une question ; M. le 
rapporteur y a répondu en partie en reprenant la parole, mais 
émettre un simple avis favorable sans donner d’explications 
sur le fond me semble tout de même un peu court… 

La place de l’Anses à l’avenir est, selon moi, un véritable 
sujet. M. le rapporteur Duplomb soulève d’ailleurs aussi cette 
question, mais pas pour les mêmes raisons… (M. Laurent 
Duplomb, rapporteur, le confirme.) Nous allons avoir une 
discussion à cet égard dans la suite immédiate du débat. 

Opposés à ces amendements, nous aurions préféré que se 
tienne un débat de fond plutôt que soit uniquement émis un 
avis favorable motivé par un positionnement politique. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Tout à l’heure, en commission des 
affaires économiques, nous avons voté un tableau relatif 
aux avis sur les amendements, il y a maintenant des modifi
cations, ce qui n’est pas correct. 

M. le rapporteur s’est un peu rattrapé, mais, en réalité, 
l’avis était défavorable sur une partie des amendements. Nous 
devons être très rigoureux (Mme Sophie Primas s’exclame.) et 
respecter ce qui a été voté en commission ! Ou alors, si l’on 
change d’avis, il faut la réunir à nouveau. 
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J’en viens au fond. Avec ces amendements, l’Anses est mise 
sous pression : lorsqu’elle s’apprête à ne pas autoriser un 
pesticide, vous lui dites que vous allez donner une seconde 
chance au fabricant. Il me semble d’ailleurs, madame la 
ministre, que vous avez fait cette démarche auprès d’un 
industriel à propos d’une substance qui allait être interdite, 
en lui suggérant de revoir sa méthodologie pour obtenir 
l’AMM. C’est tout de même un peu particulier… 

L’indépendance de l’Anses semble gêner un certain 
nombre de personnes, alors que c’est cela qui lui permet 
de rendre des avis sans subir de pressions. Il n’est pas 
normal de lui demander de retravailler un avis lorsque 
celui-ci ne va pas dans le sens de l’intérêt du fabricant : 
c’est une atteinte à l’indépendance de l’agence ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Monsieur le sénateur 

Salmon, il faut être précis : je n’ai jamais incité les agricul
teurs, en l’espèce les céréaliers, à faire la démarche que vous 
évoquez. J’ai simplement rappelé la procédure : ils ont cette 
possibilité. C’est exactement ce que vous réclamez que l’on 
conserve, en rejetant ces amendements. Ne me le reprochez 
pas : nous voulons précisément la même chose. 

M. Daniel Salmon. Ah non ! 
Mme Annie Genevard, ministre. C’est exactement ce que 

j’ai indiqué : la démarche est possible, elle n’est pas obliga
toire. L’interprofession m’a posé une question ; j’y ai 
répondu. Mais je n’oblige ou n’incite à rien : je me suis 
bornée à rappeler une procédure qui, inscrite dans la régle
mentation européenne, est parfaitement légale. Je souhaite 
d’ailleurs que l’on en reste à cette épure. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’appelle votre attention 
sur un point. Aujourd’hui, quasiment toutes les AMM 
délivrées par l’Anses sont attaquées ; nous assistons à un 
phénomène très important de judiciarisation. 

Or, si vous introduisez une distorsion par rapport à la 
réglementation européenne, vous créez de facto une fragilité 
juridique sur laquelle s’appuieront les opposants qui 
déposent des recours contre la délivrance d’AMM par 
l’Anses, une agence dont vous ne cessez, à juste titre, de 
rappeler les qualités et l’indépendance. Vous donnez ainsi 
matière à ces recours. 

Je vous mets donc en garde : ce que vous considérez 
comme un remède sera probablement pire que le mal. Je 
vous invite donc à ne pas adopter ces amendements, en 
raison des risques de fragilisation juridique qu’ils emportent. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. La commission des affaires 
économiques s’est réunie en début d’après-midi pour 
examiner une première série d’amendements – je note 
qu’ils sont très nombreux sur ce texte. Monsieur Salmon, 
vous avez par deux fois mis en cause la manière dont cette 
réunion s’est déroulée. 

Depuis quelques années maintenant, notre fonctionne
ment n’a pas changé : nous distribuons un tableau où 
figurent les avis des rapporteurs sur chaque amendement et 
ceux-ci présentent au début de la réunion un résumé de leur 
position. 

Cet après-midi, il y a eu une erreur sur l’un de vos amende
ments, monsieur Salmon : il était indiqué que la commission 
s’en remettrait à la sagesse du Sénat, alors que l’avis était 
défavorable. Mea culpa. 

Par ailleurs, certes, Pierre Cuypers a présenté rapidement 
l’avis de la commission sur les amendements en discussion 
commune que nous examinons maintenant, mais la commis
sion a bien émis un avis favorable sur les amendements 
identiques nos 199 rectifié quinquies et 361 rectifié, leur 
adoption faisant tomber les autres amendements en discus
sion commune. 

Enfin, monsieur Salmon, vous avez estimé que, lors de la 
défense d’amendements précédents, nos collègues auraient 
dû mentionner qu’ils étaient inspirés par la FNSEA. Soit, 
mais nous ne vous faisons pas grief que bon nombre de vos 
amendements soient recommandés par des associations 
écologistes militantes, comme vous le précisez régulièrement. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains et 
UC.) 

M. Max Brisson. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 

pour explication de vote. 
M. Vincent Louault. L’amendement no 199 rectifié 

quinquies n’a pas été coécrit avec la FNSEA. J’ajoute que, 
sur les réseaux sociaux, certains se lâchent et me reprochent 
de l’avoir déposé. 

Depuis que je suis sénateur, j’ai eu une dizaine de rendez- 
vous avec l’Anses et j’ai constaté que, pendant une procédure 
de reconnaissance mutuelle ou durant l’étude d’une demande 
d’AMM, elle n’utilise pas la possibilité, évoquée par Mme la 
ministre, d’un dialogue de gestion. Ce n’est tout simplement 
pas dans sa culture. C’est pour cela que nous avons déposé ces 
amendements et qu’ils ont du sens. 

Par ailleurs, leur adoption ne fragiliserait pas le dispositif. 
Les personnes avec lesquelles j’ai rédigé l’amendement ne 
sont pas plus bêtes que la moyenne ! De toute façon, nous 
pouvons continuer de réfléchir d’ici à la commission mixte 
paritaire. Mes chers collègues, je vous invite donc à voter ces 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Lahellec, 
pour explication de vote. 

M. Gérard Lahellec. Mes chers collègues, pour notre part, 
nous considérons que l’Anses est non pas un problème, mais 
un atout et une force. 

Ces derniers mois, les travaux de notre mission d’informa
tion sur la dermatose nodulaire contagieuse (DNC) en ont 
fourni la plus belle illustration : l’apport scientifique de 
l’Anses n’a pas été totalement étranger au fait que nous 
avons conduit tous nos échanges sous l’angle de la vérité 
scientifique. 

En outre, l’Anses répond aux missions qu’on lui 
commande : rien de plus, rien de moins. J’ai eu l’occasion 
de le rappeler en commission : « Science sans conscience… 

M. Guislain Cambier. … n’est que ruine de l’âme. » 
M. Gérard Lahellec. Tout à fait ! J’ajoute que science sans 

connaissance n’est qu’approximation. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Laurent Duplomb, rapporteur de la commission des affaires 

économiques. Je souhaite apporter quelques précisions sur les 
problématiques liées à la période d’examen des dossiers par 
l’Anses. 

Quand l’Anses ne formule aucune demande complémen
taire et si le délai court jusqu’à la date butoir, un refus est 
automatiquement émis. Le problème est simple : comme 
l’agence n’a pas demandé de compléments, le porteur de 
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projet qui avait demandé un accord de reconnaissance 
mutuelle ou une AMM se retrouve avec un refus sans 
aucune motivation. 

Si l’on veut être juste et rendre à César ce qui est à César, il 
faut reconnaître qu’il y a encore une dizaine d’années, les 
dossiers étaient très souvent incomplets et l’Anses devait sans 
cesse demander des compléments. Pour améliorer son 
fonctionnement, elle a décidé de ne plus procéder ainsi et 
a demandé aux porteurs de projets de déposer des dossiers les 
plus complets possible. 

Aujourd’hui, nous sommes dans l’excès inverse : il n’y a 
plus de relations entre l’Anses et le porteur de projet permet
tant à ce dernier d’apporter des éléments complémentaires. 
Ainsi, quand on laisse courir le délai jusqu’à expiration, le 
refus ne s’accompagne d’aucune motivation ou explication. 
Cela me semble excessif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Antoine Levi. 
M. Pierre-Antoine Levi. Madame la présidente, je souhaite 

rectifier l’amendement no 93 rectifié afin de le rendre 
identique à l’amendement no 199 rectifié quinquies de 
M. Louault. 

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement  
no 93 rectifié bis, dont le libellé est désormais identique à 
celui de l’amendement no 199 rectifié quinquies. 

Je mets aux voix les amendements identiques nos 199 
rectifié, 361 rectifié et 93 rectifié bis. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2, et 
les amendements nos 111 rectifié quinquies, 193 rectifié 
quater, 222 rectifié et 309 rectifié ter n’ont plus d’objet. 

Je suis saisie de trois amendements identiques. 
L’amendement no 198 rectifié quinquies est présenté par 

MM. V. Louault, Chevalier et Brault, Mmes L. Darcos et 
Sollogoub, MM. Rochette et Capus, Mme Bourcier, 
MM. Naturel et Malhuret et Mme Paoli-Gagin. 

L’amendement no 656 rectifié est présenté par MM. Genet, 
Rojouan, Khalifé et de Legge, Mme Dumont et 
MM. Brisson, H. Leroy, Margueritte, Reynaud, Sido et 
Bruyen. 

L’amendement no 980 est présenté par M. Lefèvre et 
Mme Gruny. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au début de l’article L. 253-1-1 du code rural et de la 
pêche maritime sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail inter
vient comme État membre concerné, elle fonde son 
évaluation sur la base des conclusions de l’évaluation 
réalisée par l’État membre examinant la demande. Elle 
accorde l’autorisation qui peut être complétée par des 
conditions d’utilisation spécifiques et des mesures d’atté
nuation des risques. 

« Par dérogation au premier alinéa, l’Agence peut 
refuser l’autorisation du produit phytopharmaceutique 
en raison des caractéristiques environnementales ou 
agricoles particulières sur le territoire national ou 

qu’elle justifie que l’État membre examinant la 
demande n’a pas pris en compte lors de son évaluation 
les nouveaux documents guides d’évaluation scientifique
ment validés permettant d’identifier dans ces deux cas un 
risque inacceptable pour la santé humaine, animale ou 
pour l’environnement et que ce risque ne peut être 
maîtrisé de façon satisfaisante par la mise en place de 
conditions d’utilisation ou de mesures d’atténuation des 
risques. 

« Avant de procéder au refus de l’autorisation du 
produit, l’Agence informe le demandeur et l’invite à 
apporter des données complémentaires sur les points 
critiques identifiés préalablement à la finalisation de ses 
conclusions d’évaluation. L’Agence fixe un délai au 
demandeur pour les lui fournir. En l’absence de 
réponse dans les délais impartis, l’Agence refuse l’auto
risation du produit sur le territoire national. » 

La parole est à M. Vincent Louault, pour présenter l’amen
dement no 198 rectifié quinquies. 

M. Vincent Louault. Défendu ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Max Brisson, pour 

présenter l’amendement no 656 rectifié. 
M. Max Brisson. Défendu ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Pascale Gruny, 

pour présenter l’amendement no 980. 
Mme Pascale Gruny. Défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Ces amendements identiques 

ont pour objet de demander à l’Anses de justifier, lors de 
l’examen d’une demande d’autorisation de mise sur le 
marché, son éventuel désaccord avec l’évaluation conduite 
par l’État membre examinant la demande, lorsque celui-ci 
se trouve dans la même zone géographique que la France, au 
sud de l’Europe. 

Une telle disposition est utile, car lorsque l’évaluation a été 
conduite par un État membre situé dans la même zone que la 
France, les refus de l’Anses sont souvent difficilement 
compréhensibles. 

Les amendements tendent aussi à ce que l’Anses, avant de 
refuser la demande, informe le demandeur des points criti
ques identifiés et l’invite à apporter des données complémen
taires. 

La commission émet un avis favorable sur ces amende
ments. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. L’adoption de l’amende

ment no 199 rectifié quinquies du sénateur Louault et de ses 
amendements identiques me semble rendre cette demande 
superfétatoire. L’avis est donc défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 198 rectifié quinquies, 656 rectifié et 980. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2. 
L’amendement no 640, présenté par Mme Bonnefoy, 

MM. Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione 
et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, Canalès, 
Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, Gillé et 
Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, M. Lurel, 
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Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 253-17-1 du code rural et de la pêche 
maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° A été commis le fait de produire, de stocker ou 
de faire circuler des substances actives ou des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives 
non approuvées, en violation de l’interdiction du IV de 
l’article L. 253-8 du présent code. » 

La parole est à Mme Nicole Bonnefoy. 
Mme Nicole Bonnefoy. Cet amendement a pour objet de 

rappeler qu’au sein de la loi du 30 octobre 2018 pour 
l’équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous, dite loi Égalim, le législateur a souhaité 
interdire, à compter du 1er janvier 2022, « la production, 
le stockage et la circulation de produits phytopharmaceuti
ques contenant des substances actives non approuvées pour 
des raisons liées à la protection de la santé humaine ou 
animale ou de l’environnement. » 

Pourtant, cette interdiction prévue au IV de l’article L.253- 
8 du code rural et de la pêche maritime est restée dépourvue 
de toute sanction spécifique. En effet, l’interprétation stricte 
du droit pénal implique que les sanctions préexistantes ne 
sont pas applicables. 

Le présent amendement vise à corriger ce manquement en 
créant une sanction applicable, ce qui permet de rendre le 
mécanisme effectif. Cela permettra de renforcer la lutte 
contre la concurrence déloyale pour les agriculteurs français 
et d’éviter la production de produits phytosanitaires dont 
l’usage leur est interdit. 

L’amendement tend à compléter les dispositions du 
présent projet de loi destinées à sanctionner les violations 
de l’interdiction de la commercialisation de denrées alimen
taires ou de produits agricoles produits à l’aide de produits 
phytopharmaceutiques interdits par l’Union européenne. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. L’article 3 du projet de loi 

prévoit d’ores et déjà d’adapter et de renforcer les sanctions 
pénales applicables aux denrées alimentaires non conformes à 
la réglementation. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 640. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 573, présenté par 

MM. M. Weber, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Les autorités françaises demandent sans délai à la 
Commission européenne de prendre les mesures 
d’urgence prévues à l’article 69 du règlement (CE) no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques, lorsque : 

1° L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail identifie, dans le 
cadre de ses missions mentionnées aux articles L. 1313-1 
et L. 1313-3-1 du code de la santé publique ou du 
dispositif de phytopharmacovigilance mentionné à 
l’article L. 253-8-1 du code rural et de la pêche 
maritime, alerte le Gouvernement sur la dangerosité 
pour la santé publique et l’environnement, d’une ou 
plusieurs substances contenues dans un produit phyto
pharmaceutique, un adjuvant ou une matière fertili
sante ; 

2° L’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire 
de l’alimentation demande le retrait d’autorisations 
préalables à la mise sur le marché d’un produit phyto
sanitaire, d’un adjuvant mentionné à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime, d’une matière ferti
lisante ou d’un adjuvant pour matières fertilisantes et 
supports de culture mentionnés à l’article L. 255-1 du 
même code. 

3° Est interdit ou restreint sur le territoire national, en 
application du principe de précaution, l’utilisation de 
produits contenant une ou plusieurs substances actives, 
ou des substances appartenant à une même famille 
chimique ou présentant un même mode d’action, en 
raison d’un risque grave pour la santé humaine ou 
animale ou pour l’environnement. 

II. – À défaut, pour la Commission européenne, 
d’avoir procédé au réexamen de l’approbation d’une 
substance active à la suite de l’information officielle 
mentionnée au I du présent article, les autorités compé
tentes apprécient l’opportunité de former, devant la 
Cour de justice de l’Union européenne, le recours 
prévu à l’article 265 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, afin de contester la légalité du 
maintien de l’approbation d’une substance active répon
dant aux conditions mentionnées au même article. 

La parole est à M. Michaël Weber. 

M. Michaël Weber. Par cet amendement, il s’agit de 
demander au Gouvernement de solliciter automatiquement 
la Commission européenne pour qu’elle prenne des mesures 
d’urgence afin de restreindre ou d’interdire l’utilisation de 
substances susceptibles de présenter un risque pour la santé 
humaine ou l’environnement. 

À la différence de l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (Efsa, selon l’acronyme anglais), l’Anses assure un 
contrôle a posteriori des substances et des produits autorisés 
en France et en Europe, en tenant compte de l’évolution des 
connaissances scientifiques. Du fait de sa mission de toxico
vigilance, son expertise est cruciale pour faire évoluer la 
législation européenne et permettre la révision de l’approba
tion de substances jugées dangereuses, au nom de l’intérêt 
supérieur de la protection de la santé des plus vulnérables. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Pierre Cuypers, rapporteur. Il n’est pas opportun 
d’inscrire dans la loi une telle disposition, déjà prévue par 
la réglementation européenne. 

Je le rappelle, la France a trop souvent tendance à aller au- 
delà des exigences européennes en matière de produits phyto
pharmaceutiques, ainsi que l’illustre le cas des produits conte
nant des substances de la famille des néonicotinoïdes. 

De telles réglementations sont préjudiciables à la compé
titivité de notre agriculture : l’avis est défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. L’amendement tend à 

prévoir des dispositions déjà contenues dans la réglementa
tion européenne. Du reste, elles sont régulièrement mises en 
œuvre, soit par la Commission européenne, soit par les États 
membres. 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 573. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

Articles 2 bis et 2 ter 
(Supprimés) 

Article 2 quater (nouveau) 

1 I. – Après le II bis de l’article L. 253-8 du code rural 
et de la pêche maritime, sont insérés des II ter 
à II quinquies ainsi rédigés : 

2 « II ter. – Sans préjudice de la nécessité d’obtenir une 
autorisation de mise sur le marché ou une autorisation 
accordée dans les conditions définies à l’article 53 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise 
sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE 
du Conseil, un décret peut, à titre exceptionnel, 
permettre de déroger à l’interdiction de l’utilisation des 
semences traitées avec des produits phytopharmaceuti
ques mentionnée au II du présent article, pour un usage 
limité à la substance flupyradifurone et une durée d’un 
an renouvelable deux fois, lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 

3 « 1° La dérogation vise à faire face à une menace grave 
compromettant la production de betteraves sucrières ; 

4 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253-1 A à l’utilisation des semences traitées 
avec ces produits sont inexistantes ou manifestement 
insuffisantes ; 

5 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 

6 « 4° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation des 
substances concernées, la dérogation n’est pas susceptible 
d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 

7 « Le décret mentionné au premier alinéa du 
présent II ter est pris après avis public du conseil de 
surveillance mentionné au II bis et de l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environne
ment et du travail. L’avis du conseil de surveillance 

porte notamment sur les conditions mentionnées 
aux 1° à 3° du présent II ter. Il est actualisé annuellement. 
L’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail porte 
notamment sur les risques pour la santé humaine et 
l’environnement qu’engendrerait la dérogation et les 
mesures appropriées pour les parer, en particulier via 
les meilleures conditions d’usage possibles du produit. 

8 « Dans des conditions définies par le décret 
mentionné au premier alinéa, le semis, la plantation et 
la replantation de végétaux attractifs d’insectes pollinisa
teurs sont temporairement interdits après l’emploi de 
semences traitées avec la substance flupyradifurone. Ce 
décret précise les conditions dans lesquelles la dérogation 
est mise en œuvre, compte tenu notamment de l’avis de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail. 

9 « La dérogation est abrogée lorsque l’une des condi
tions mentionnées aux 1° à 4° n’est plus remplie. 

10 « Le conseil de surveillance remet chaque année, avant 
le 15 octobre, au Gouvernement et au Parlement, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation qui 
décrit ses conséquences, notamment environnementales 
et économiques, et indique l’état d’avancement du plan 
de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253-8-1. 

11 « II quater. – Sans préjudice de la nécessité d’obtenir 
une autorisation de mise sur le marché ou une autorisa
tion accordée dans les conditions définies à l’article 53 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 précité, un décret peut, à 
titre exceptionnel, permettre de déroger à l’interdiction 
d’utilisation des produits phytopharmaceutiques 
mentionnée au II du présent article, pour un usage 
limité aux substances acétamipride et flupyradifurone et 
une durée d’un an non renouvelable, lorsque les condi
tions suivantes sont réunies : 

12 « 1° La dérogation vise à faire face à une situation 
d’impasse technique avérée consécutive à une indisponi
bilité nouvelle d’un produit phytopharmaceutique 
constituant une menace grave compromettant la produc
tion de betteraves sucrières ; 

13 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253-1 A à l’utilisation des produits contenant 
ces substances sont inexistantes ou manifestement insuf
fisantes ; 

14 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 

15 « 4° L’usage de ces produits respecte l’emploi des 
meilleures techniques disponibles en matière de réduc
tion ou de suppression de la dérive ; 

16 « 5° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation des 
substances concernées, la dérogation n’est pas susceptible 
d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 
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17 « Le décret mentionné au premier alinéa du 
présent II quater est pris après avis public du conseil 
de surveillance mentionné au II bis et de l’Agence natio
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environ
nement et du travail. L’avis du conseil de surveillance 
porte notamment sur les conditions mentionnées aux 1° 
à 3° du présent II quater. Il est actualisé annuellement. 
L’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail porte 
notamment sur les risques pour la santé humaine et 
l’environnement qu’engendrerait la dérogation et les 
mesures appropriées pour les parer, en particulier via 
les meilleures conditions d’usage possibles du produit, 
visant notamment à prévoir des dispositifs de réduction 
substantielle de la dérive. 

18 « Dans des conditions définies par le décret 
mentionné au premier alinéa, le semis, la plantation et 
la replantation de végétaux attractifs d’insectes pollinisa
teurs sont temporairement interdits, pour une culture 
non pérenne, après l’emploi de produits contenant les 
substances acétamipride ou flupyradifurone. Ce décret 
précise les conditions dans lesquelles la dérogation est 
mise en œuvre, compte tenu notamment de l’avis de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail. 

19 « Le conseil de surveillance remet, à la fin de la 
dérogation, au Gouvernement et au Parlement, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation, 
qui décrit ses conséquences, notamment environnemen
tales et économiques, et indique l’état d’avancement du 
plan de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253-8-1. 

20 « II quinquies. – Sans préjudice de la nécessité 
d’obtenir une autorisation de mise sur le marché ou 
une autorisation accordée dans les conditions définies à 
l’article 53 du règlement (CE) no 1107/2009 du Parle
ment européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
précité, un décret peut, à titre exceptionnel, permettre 
de déroger à l’interdiction de l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques mentionnée au II du présent 
article, pour un usage limité aux produits contenant les 
substances acétamipride et flupyradifurone et une durée 
d’un an renouvelable deux fois, lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 

21 « 1° La dérogation vise à faire face à une menace grave 
compromettant la production de cerises, de pommes ou 
de noisettes ; 

22 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253-1 A à l’utilisation de ces produits sont 
inexistantes ou manifestement insuffisantes ; 

23 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 

24 « 4° L’usage de ces produits respecte l’emploi des 
meilleures techniques disponibles en matière de réduc
tion ou de suppression de la dérive ; 

25 « 5° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation des 
substances concernées, la dérogation n’est pas susceptible 

d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 

26 « Le décret mentionné au premier alinéa du 
présent II quinquies est pris après avis public du conseil 
de surveillance mentionné au II bis et de l’Agence natio
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environ
nement et du travail. L’avis du conseil de surveillance 
porte notamment sur les conditions mentionnées aux 1° 
à 3° du présent II quinquies. Il est actualisé annuellement. 
L’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail porte 
notamment sur les risques pour la santé humaine et 
l’environnement qu’engendrerait la dérogation et les 
mesures appropriées pour les parer, en particulier via 
les meilleures conditions d’usage possibles du produit, 
visant notamment à prévoir des dispositifs de réduction 
substantielle de la dérive. 

27 « Ce décret précise les conditions dans lesquelles la 
dérogation est mise en œuvre, compte tenu notamment 
de l’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail. 

28 « La dérogation est abrogée lorsque l’une des condi
tions mentionnées aux 1° à 5° n’est plus remplie. 

29 « Le conseil de surveillance remet chaque année, avant 
le 15 octobre, au Gouvernement et au Parlement, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation qui 
décrit ses conséquences, notamment environnementales 
et économiques, et indique l’état d’avancement du plan 
de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253-8-1. » 

30 II. – Les dispositions prévues au I du présent article 
sont abrogées trois ans après la promulgation de la 
présente loi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michaël Weber, sur 
l’article. 

M. Michaël Weber. Je continue de m’étonner que ce projet 
de loi soit utilisé pour réintroduire des néonicotinoïdes, 
notamment l’acétamipride. 

Cela semble d’autant plus étonnant qu’un de mes amende
ments a été déclaré irrecevable, alors que, pour des raisons 
exactement opposées, il visait à intégrer au projet de loi les 
dispositions contenues dans la proposition de loi visant à 
réduire les risques sanitaires liés aux contaminations au 
cadmium dans l’alimentation, adoptée par l’Assemblée natio
nale il y a quelques jours. Au regard de l’émotion que cette 
affaire a suscitée, un tel amendement avait toute sa place dans 
le projet de loi, et je regrette qu’il ait été déclaré irrecevable. 

Par ailleurs, vous savez, mes chers collègues, qu’il y a 
quelques semaines l’Office parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques (Opecst) a décidé de 
reporter l’adoption d’une note scientifique sur l’acétamipride 
– nous en reparlerons sûrement. 

Pourtant, les données scientifiques actuelles convergent 
pour constater l’existence d’une exposition environnementale 
diffuse à cette molécule, mais également d’effets environne
mentaux et sanitaires très préoccupants liés à ces substances 
persistantes dans les sols, l’eau et l’air. 
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Les effets délétères de l’acétamipride et de la flupyradifu
rone sur la biodiversité sont de mieux en mieux documentés. 
Leurs impacts neurologiques et reprotoxiques sur la santé 
humaine sont avérés. Le seul fait de retrouver de l’acétami
pride dans le liquide amniotique et le sang du cordon du 
nouveau-né montre la réalité de l’exposition à cette substance 
des populations vulnérables que sont les nouveau-nés et les 
enfants. 

Or, en santé publique, le doute doit profiter aux popula
tions vulnérables, non à une substance. 

Monsieur le rapporteur Cuypers, nous avons commencé à 
débattre de la question des rendements. Quels gains mettez- 
vous en avant pour justifier l’utilisation de ces substances ? 
Nous en parlerons sans doute longuement : pour ce qui est 
des betteraves, des noisettes, des cerises ou des pommes, les 
différences de rendement ne semblent pas justifier l’utilisa
tion de l’acétamipride. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Masset, sur 
l’article. 

M. Michel Masset. Nous le savions, le sujet allait revenir sur 
la table… 

En deux ans, le groupe du RDSE a fait adopter plusieurs 
amendements visant à soutenir notamment la filière française 
de la noisette pour l’aider à faire face à l’interdiction de 
l’acétamipride. Or, à chaque fois, ces amendements, malgré 
leur adoption au Sénat, ont été supprimés en commission 
mixte paritaire ou n’ont pas été retenus à l’issue du 49.3. 

Mesdames les ministres, la situation actuelle traduit un 
cruel manque d’anticipation de la part des gouvernements 
successifs. Depuis six ans que les producteurs de noisettes ne 
peuvent plus utiliser l’acétamipride, qu’a fait l’État pour 
accompagner nos producteurs ? Quelles solutions ont été 
proposées ? Pourquoi nous contraindre à arbitrer – le pire 
des choix ! – entre le principe de précaution et le sacrifice 
d’une filière qui, en l’absence d’un soutien significatif, sera 
anéantie par la concurrence déloyale ? 

J’interpelle solennellement le Gouvernement : il faut une 
solution concrète pour enfin concilier les intérêts écologiques 
et la souveraineté alimentaire. 

Notre réponse doit reposer sur trois piliers très simples : 
soutenir financièrement les filières concernées, encourager la 
recherche scientifique pour trouver des solutions alternatives 
fiables et lancer des initiatives, à l’échelon tant national 
qu’européen, pour lutter contre la concurrence déloyale 
issue de pays ne partageant pas notre ambition environne
mentale. 

Compte tenu de la toxicité suspectée de l’acétamipride sur 
la santé humaine et de son impact sur l’environnement, je ne 
suis pas vraiment favorable à sa réautorisation. 

Toutefois, je suis tout aussi clairement opposé à l’abandon 
des filières concernées, qui souffrent d’un déficit d’investis
sement et d’accompagnement. 

Mesdames les ministres, disposez-vous d’éclairages supplé
mentaires nous permettant de délibérer sereinement sur ce 
sujet essentiel ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, sur 
l’article. 

M. Daniel Salmon. Nous assistons ici à un nivellement par 
le bas ! 

Pour notre part, nous nous opposons fermement, depuis 
toujours, à l’autorisation des néonicotinoïdes et des 
substances apparentées. Leurs conséquences néfastes sur les 

écosystèmes sont aujourd’hui solidement documentées. Leurs 
effets non ciblés sur les pollinisateurs, les insectes et l’écosys
tème ont justifié leur interdiction progressive en France. 

Les filières agricoles rencontrant des difficultés doivent être 
accompagnées. Toutefois, cet argument ne saurait justifier la 
réintroduction de substances ayant des impacts avérés sur les 
espèces et les ressources naturelles. Les efforts doivent être 
concentrés sur le développement d’autres solutions durables, 
la recherche agronomique et l’accompagnement à la transi
tion des exploitations. 

Messieurs les rapporteurs, nous voyons dans votre achar
nement à réintroduire ces poisons un gigantesque renonce
ment aux conséquences catastrophiques. 

Dans notre pays, de grands scientifiques ouvrent des possi
bilités colossales de recherche. Vous prétendez qu’il n’y a pas 
de réelle alternative, mais vous n’avez en tête que d’autres 
produits chimiques. En réalité, il existe d’autres solutions. 

Mme Sophie Primas. Non ! 
M. Daniel Salmon. L’acétamipride permet de détruire la 

moitié des pucerons. En agroécologie, des expériences ont été 
menées ; elles consistent à intercaler entre les cultures des 
rangs d’orge, qui repoussent les pucerons et réduisent au 
moins d’autant la prolifération de ces ravageurs. 

Des méthodes agroécologiques permettent de mettre fin à 
l’utilisation des pesticides. Les 2 000 fermes du réseau Dephy 
ont baissé de 30 % leur utilisation des pesticides, sans que 
cela affecte le revenu des agriculteurs. 

Il est vrai que la transition demande de prendre quelques 
risques, de se réoutiller, mais il faut faire preuve d’un peu 
d’ambition, il faut penser à ce que nous léguerons à nos 
enfants, à la Terre qui est toujours plus polluée d’année en 
année et où les pesticides s’accumulent. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, sur 
l’article. 

M. Yannick Jadot. Le 8 novembre 1963, treize signataires, 
dont François Mauriac, l’architecte Le Corbusier, le biolo
giste Jean Rostand et le cancérologue Antoine Lacassagne, 
appelaient dans une tribune du journal Le Monde à la 
création d’un centre de recherche susceptible de « tout 
mettre en œuvre pour parvenir à une mobilisation contre 
l’un des plus grands fléaux qui pèsent sur l’humanité : le 
cancer ». 

Le lendemain, le premier Président de la Ve République, 
Charles de Gaulle, répondait dans le même journal : « L’idée 
de promouvoir la recherche sur le cancer au sein d’une 
institution internationale procède d’une inspiration 
généreuse, et je considère comme souhaitable que la France 
s’y intéresse. 

« Il me paraît en effet conforme à ses traditions qu’elle 
s’engage dans une œuvre où se retrouve une triple vocation : 
la coopération entre les peuples, le progrès de la condition 
humaine et l’avancement des sciences. » 

Voilà de quoi nous parlons aujourd’hui. Il y a soixante ans, 
ces échanges ont abouti à la création du Centre international 
de recherche sur le cancer (Circ), basé à Lyon, sous l’égide de 
l’Organisation mondiale de la santé. 

Nous avons besoin de la science. Nous savons que 80 % 
des insectes ont disparu et que 75 % de nos cultures végétales 
sont liées à la pollinisation. Étude après étude, nous voyons à 
quel point les risques sont avérés, non seulement pour l’envi
ronnement, mais aussi pour la santé. 
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Des rapports de l’Institut national de recherche pour l’agri
culture, l’alimentation et l’environnement (Inrae) et de 
l’Anses ont montré qu’il existe d’autres solutions, en partie 
chimiques et parfois liées au changement de mode cultural et 
à l’agroécologie. 

Oui, mes chers collègues, il faut accompagner les produc
teurs, mais vous êtes en train de participer à une incroyable 
régression par rapport à la vision gaulliste du progrès. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marion Canalès, 
sur l’article. 

Mme Marion Canalès. Je souhaite revenir, en tant que 
membre de la commission des affaires sociales – je regrette 
d’ailleurs que nous n’ayons pas été un peu plus associés aux 
travaux de la commission des affaires économiques –, sur 
l’approche « une seule santé », que ma collègue Nicole 
Bonnefoy a évoquée et qui devrait, à mon sens, être au 
cœur de cet article. 

Cette approche intégrée et unificatrice vise à équilibrer et à 
optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et 
des écosystèmes, selon l’idée que tout est lié et qu’il y a un 
continuum entre santé et environnement. 

À Saint-Beauzire dans mon département ou à Saint- 
Étienne-de-Chomeil dans le département limitrophe du 
Cantal, des entreprises proposent des biofertilisants quatre 
fois moins chers que les intrants chimiques. Ces entreprises 
percent en Europe, mais stagnent en France. 

M. Jadot l’a indiqué, cultiver sans pesticides tout en conci
liant le rendement et la performance, c’est possible, ainsi que 
l’a établi une étude expérimentale de l’Inrae, qui s’est étendue 
sur dix ans. Si on investit dans la recherche et dans ces 
entreprises qui préparent l’avenir, des solutions existent. 

Avec deux collègues, je présenterai demain matin à la 
presse un rapport d’information sur la prévention en santé. 
Le coût à venir pour la santé, énorme, n’est pas pris en 
considération lorsqu’on parle de modèle agricole. 

Un continuum existe entre la prévention, la santé et l’envi
ronnement. C’est à nous de faire vivre encore et toujours ce 
débat dans l’hémicycle. Des solutions existent, et nous 
devons absolument prendre en compte les énormes enjeux 
de santé publique et de prévention, tant le coût social à venir 
est considérable. (Mme Annie Le Houerou applaudit.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 
identiques. 

L’amendement no 233 rectifié est présenté par M. Grosvalet 
et Mmes Briante Guillemont, Jouve et Pantel. 

L’amendement no 398 est présenté par M. Salmon, 
Mme Guhl, MM. Jadot, Gontard, Benarroche et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique et Mellouli et 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et M. Vogel. 

L’amendement no 462 est présenté par MM. Tissot et 
Montaugé, Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, 
Mérillou, Michau, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et 
Kanner, Mmes Blatrix Contat, Bélim, Bonnefoy, Canalès, 
Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, Fichet, Gillé et 
Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, M. Lurel, 
Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, Vayssouze- 
Faure, M. Weber et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain. 

L’amendement no 713 est présenté par MM. Lahellec et 
Gay, Mme Margaté et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky. 

L’amendement no 856 est présenté par le Gouvernement. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

L’amendement no 233 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Daniel Salmon, pour présenter l’amen
dement no 398. 

M. Daniel Salmon. Nous avons – bien évidemment ! – 
déposé un amendement de suppression de ce funeste 
article 2 quater. 

Malgré le caractère dérogatoire de la mesure, le Conseil 
d’État s’est montré très critique quant à la compatibilité de la 
réautorisation des néonicotinoïdes avec la Charte de l’envi
ronnement, en raison du trop faible encadrement des déroga
tions proposées, de la mauvaise évaluation préalable des 
risques, de l’absence de définition des solutions alternatives 
et de l’autorisation des enrobages de semences. 

Rappelons les données de la science. Ces substances neuro
toxiques ont la particularité de se diffuser facilement dans 
l’environnement, notamment dans l’eau, et d’être extrême
ment néfastes pour les pollinisateurs sauvages. L’évaluation 
des risques encourus par ces derniers fait souvent défaut dans 
les procédures d’autorisation des substances et produits 
phytosanitaires de l’Union européenne et des agences 
sanitaires. L’abeille domestique est plus résistante que les 
abeilles sauvages, au rôle pourtant essentiel dans la pollinisa
tion. 

Le flupyradifurone est une substance extrêmement persis
tante dans l’environnement. Elle a une durée de vie de plus 
de 200 jours dans l’eau et se dégrade en métabolites particu
lièrement persistants. Même si son usage était limité à trois 
ans, les conséquences seraient durables, ainsi qu’en témoigne 
la persistance dans l’environnement de pesticides pourtant 
interdits depuis des dizaines d’années. 

Si cet article 2 quater était adopté, le flupyradifurone serait 
probablement appliqué sur toutes les surfaces de betteraves, 
soit 400 000 hectares. Compte tenu des étendues concernées, 
les répercussions seraient potentiellement très graves. 

Le flupyradifurone est toujours autorisé en Europe 
jusqu’en 2029, mais c’est uniquement parce qu’il bénéficie 
d’un système d’évaluation totalement défaillant, qui ignore 
les données scientifiques académiques. 

Pour ce qui est de l’acétamipride, au-delà de la mortalité 
directe mise en évidence par les études en conditions réelles, 
les effets dits sublétaux sont très importants. Alors que 
l’acétamipride est moins toxique pour les abeilles domesti
ques, qui présentent une résistance plus importante que les 
abeilles sauvages, l’exposition à ce produit suffit à augmenter 
leur mortalité, à réduire leur production de miel et à affaiblir 
leur résistance aux maladies. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 
pour présenter l’amendement no 462. 

M. Jean-Claude Tissot. Par cet amendement, comme mon 
collègue Salmon, nous proposons la suppression de l’article 2 
quater, qui réautorise l’utilisation de produits phytopharma
ceutiques contenant des substances de la famille des néoni
cotinoïdes. 

Un an presque jour pour jour après une énième tentative 
de nos collègues Laurent Duplomb et Franck Menonville, 
qui s’est traduite par une censure massive du Conseil consti
tutionnel et une pétition ayant réuni plus de 2 millions de 
signataires – faut-il le rappeler ? –, la droite sénatoriale repart 
en campagne dans sa croisade en faveur de la dérégulation de 
l’usage des pesticides. 

5300 SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 



Il est toujours remarquable de constater comment une part 
de cet hémicycle passe aussi rapidement d’un discours protec
tionniste, où les pouvoirs publics doivent protéger notre 
agriculture et nos concitoyens, comme ce fut le cas à 
l’article 2, à un discours ultralibéral et dérégulateur, selon 
lequel la loi du marché et les intérêts économiques doivent 
primer sur tout. 

Réautoriser les néonicotinoïdes constituerait un retour en 
arrière inacceptable pour notre agriculture, notre environne
ment, notre santé, mais aussi pour notre démocratie : on ne 
s’assoit pas ainsi sur 2,1 millions de Français qui ont claire
ment exprimé leur opposition. 

Madame la ministre de l’agriculture, si cet article demeure 
dans le projet de loi, je vous souhaite bien du courage pour 
trouver un accord en commission mixte paritaire et promul
guer la loi dès cet été. 

Je le sais bien, la droite nous dira : « Pas d’interdiction sans 
solution. » Expliquez-moi donc, monsieur le rapporteur, 
vous qui avez proposé par amendement cette réintroduction 
des néonicotinoïdes en France, comment la filière betterave a 
pu connaître en 2025 une année aussi exceptionnelle, avec 
une croissance de 11 % par rapport à 2024, alors même que 
les néonicotinoïdes n’étaient plus autorisés ! (M. Pierre 
Cuypers, rapporteur, lève les bras au ciel. – Mmes Anne 
Chain-Larché et Sophie Primas s’exclament.) Ce sont les 
chiffres du ministère de l’agriculture, vous pouvez vérifier ! 

Quand on considère les chiffres de la filière sur les dix 
dernières années, il apparaît que c’est davantage la fin des 
quotas sucriers en 2018 qu’une quelconque interdiction 
d’usage d’un pesticide qui a affecté la filière. 

Expliquez-moi pourquoi des chercheurs appartenant à des 
instances reconnues, même si vous les contestez, nous certi
fient que des solutions alternatives existent ! 

Mme la présidente. Il faut conclure. 
M. Jean-Claude Tissot. Simplement, encore faudrait-il, 

pour les mettre en œuvre, qu’il existe une réelle volonté 
politique, partagée par une partie du monde agricole ! 

Mme la présidente. Votre temps de parole est épuisé, 
monsieur Tissot, je suis désolée. 

M. Jean-Claude Tissot. Pas autant que moi… 
Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Lahellec, 

pour présenter l’amendement no 713. 
M. Gérard Lahellec. Si le groupe sucrier Tereos a fermé 

trois sucreries en France, ce n’était pas à cause de l’interdic
tion de l’acétamipride, c’était pour d’autres raisons ; c’était lié 
à des traités de libre-échange et à une directive de 2005 
préconisant une réduction de la production de sucre de 
6 millions de tonnes. C’est d’ailleurs cette directive qui 
permet à ce groupe d’importer du sucre de canne, notam
ment d’Amérique latine. 

M. Laurent Somon et Mme Sophie Primas. D’Allemagne ! 
M. Gérard Lahellec. Et d’Allemagne. 
Il y a en tout cas un point sur lequel nous pouvons 

converger : si l’acétamipride est dangereux, les accords de 
libre-échange le sont presque autant. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre, pour 
présenter l’amendement no 856. 

Mme Monique Barbut, ministre de la transition écologique, 
de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat 
et la nature. Dans la continuité de la position exprimée par le 
Premier ministre, le Gouvernement n’est pas favorable à 
l’introduction de cette question dans le projet de loi 

d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles. 
C’est pourquoi nous défendons la suppression de l’article 2 
quater. 

Avant toute chose, je veux dire clairement que je respecte 
les préoccupations du monde agricole. Nos agriculteurs font 
face à des aléas climatiques de plus en plus fréquents et à une 
concurrence internationale souvent difficile. Ces réalités 
doivent être entendues. 

Toutefois, lorsqu’il existe des doutes sérieux sur les effets 
d’une substance pour la santé humaine ou pour la biodiver
sité, notre responsabilité est d’agir avec prudence. 

L’acétamipride appartient à la famille des néonicotinoïdes, 
des insecticides qui agissent sur le système nerveux des 
insectes. Plusieurs molécules de cette famille ont déjà été 
interdites en Europe, en raison de leurs effets sur les pollini
sateurs. 

Or, chacun le sait, sans pollinisateurs, il n’y a pas d’agri
culture durable. Protéger les pollinisateurs, c’est protéger 
l’avenir de notre agriculture. Les pollinisateurs sont des 
alliés indispensables de celle-ci. En France, 72 % des 
espèces cultivées pour l’alimentation humaine dépendent 
au moins en partie de l’action des insectes pollinisateurs. 
Leur contribution à notre agriculture est estimée entre 
2,3 milliards et 5,2 milliards d’euros par an, soit jusqu’à 
12 % de la valeur de la production végétale destinée à 
l’alimentation humaine. Sans eux, de nombreuses produc
tions fruitières, maraîchères ou oléagineuses verraient leur 
rendement et la qualité de leur récolte diminuer fortement. 

La France s’est engagée, via le plan national en faveur des 
insectes pollinisateurs et de la pollinisation 2021-2026, ou 
plan Pollinisateurs 2021-2026, à mieux protéger ces espèces, 
en encadrant l’usage des pesticides, en restaurant leur habitat 
et en accompagnant l’évolution des pratiques agricoles. Nous 
ne pouvons pas, d’un côté, affirmer notre volonté d’enrayer 
l’effondrement du vivant et, de l’autre, ignorer les signaux 
d’alerte émis par la communauté scientifique. 

M. Vincent Louault. Lesquels ? (Exclamations sur des travées 
des groupes SER et GEST.) 

M. Daniel Salmon. Toutes les études scientifiques ! 
Mme Monique Barbut, ministre. C’est d’autant plus vrai 

que les effets de ces substances ne s’arrêtent pas avec leur 
épandage. Leur diffusion dans les sols et les milieux aquati
ques ainsi que la persistance de certains de leurs métabolites 
peuvent entraîner une exposition prolongée des écosystèmes. 

Par ailleurs, des interrogations scientifiques persistent sur 
les effets potentiels de cette substance sur le développement 
neurologique et la reproduction. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que les autorités européennes ont engagé un réexamen 
et que l’Efsa a demandé un renforcement des mesures de 
protection des consommateurs, dans l’attente de nouvelles 
données. 

Le principe de précaution n’est pas un principe d’inaction ; 
c’est un principe de responsabilité. Il consiste à éviter de 
prendre des risques irréversibles lorsque la science nous alerte. 

Pour autant, cette exigence ne doit pas se traduire par un 
abandon du monde agricole. Si nous demandons des efforts 
aux agriculteurs, nous devons aussi les accompagner, notam
ment en accélérant la recherche d’alternatives efficaces dans le 
cadre du plan d’action stratégique pour l’anticipation du 
potentiel retrait européen des substances actives et le dévelop
pement de techniques alternatives pour la protection des 
cultures (Parsada). 
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Mme Sophie Primas. Vingt ans qu’on nous dit la même 
chose ! (M. Max Brisson renchérit.) 

Mme Monique Barbut, ministre. Notre responsabilité est 
claire : produire, protéger la santé et préserver le vivant ! 
(Applaudissements sur des travées des groupes SER et GEST. –  
Protestation sur des travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Je rappelle tout d’abord que 

cet article constitue un complément direct de l’article 2 du 
projet de loi. 

Ensuite, puisque j’ai été interrogé, et même provoqué, par 
notre collègue Weber, je vais m’autoriser à parler de l’activité 
que je connais, que je pratique, grâce à laquelle l’agriculture 
de notre pays est devenue puissante : la filière betterave, 
betterave-sucre ou betterave-alcool. 

Sachez que, en 2025, nous avons perdu entre 30 % et 
75 % de la production, à cause de l’absence de néonicoti
noïdes. (Protestations sur les travées du groupe GEST.) 

M. Jean-Claude Tissot. Ce ne sont pas du tout les chiffres ! 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Mais si ! 
Je vais prendre un peu de temps, si vous me le permettez, 

madame la présidente, pour présenter cette filière. La France 
est le premier producteur européen de sucre – cela ne va pas 
durer ! – et le neuvième producteur mondial de sucre – nous 
allons être déclassés. Cette filière représente 23 000 produc
teurs, 4,6 millions de tonnes de sucre, 8 millions d’hectolitres 
d’alcool, 70 000 emplois directs et indirects, 1,1 milliard 
d’euros d’excédent commercial. 

La betterave, c’est 100 % utile : c’est le sucre de bouche ; 
c’est le sucre industriel et l’agroalimentaire, que nous 
consommons chaque jour dans tous nos aliments ; ce sont 
les boissons ; c’est l’industrie ; c’est la fermentation avec les 
levures – un besoin quotidien ! –, c’est-à-dire l’alcool, donc 
le bioéthanol, qui nous rend moins dépendants du reste du 
monde en matière d’énergie, puisque 7 % de notre énergie 
provient de l’éthanol ; mais c’est aussi l’éthanol pharmaceu
tique ; ce sont les parfums – le parfum est principalement 
composé d’alcool – et c’est, de manière générale, toute la 
pharmacie ; c’est la chimie ; ce sont les spiritueux ; c’est 
encore l’armement, puisqu’il faut de l’alcool pour faire de 
la poudre ; c’est également l’alimentation de nos bovins, ce 
qui, là aussi, nous rend moins dépendants du reste du monde 
en la matière ; c’est enfin la méthanisation. 

Ainsi, grâce à la betterave, grâce aux céréales, grâce aux 
oléagineux, notre pays est moins dépendant en matière 
d’énergie, puisque nous importons ainsi beaucoup moins 
de gaz venant de Russie. Il faut en tenir compte ! 

Cette filière est donc bien au cœur de la souveraineté 
alimentaire et énergétique de la France et de l’Union 
européenne ; elle l’est depuis le Moyen Âge, chers amis ! 

M. Jean-Claude Tissot. On utilisait des néonicotinoïdes, à 
cette époque ? 

M. Pierre Cuypers, rapporteur. Elle l’est depuis Napoléon Ier, 
depuis Napoléon III qui a su développer d’importantes 
capacités énergétiques et industrielles. 

Elle est d’ailleurs présente au Sénat, vous en trouverez trace 
dans la salle des conférences ! 

Mme Sophie Primas. C’est vrai. 
M. Jean-Claude Tissot. L’acétamipride ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Elle a enrichi notre pays, a 

très largement participé à son développement. 

Au travers de votre amendement no 856, madame la 
ministre, vous voulez fragiliser cette filière, qui est d’intérêt 
général. (Exclamations ironiques sur les travées des groupes SER 
et GEST.) 

L’adoption de votre amendement entraînerait le décro
chage de la France, la baisse des revenus de nos agriculteurs, 
la réduction des surfaces cultivées : à la fin des années 1960, 
nous avions 800 000 hectares de terres cultivées en bette
raves ; aujourd’hui, nous en sommes à 275 000 hectares. 

Vous voulez aussi que soient sous-utilisés les outils indus
triels, qui ont été construits pour un certain niveau de 
production et de rentabilité. Vous organisez une casse indus
trielle, par la fermeture de six sucreries en moins de sept ans ! 
Il faudra en tirer toutes les conclusions, avec les distorsions de 
concurrence que cela implique ! 

Au reste, que dit la science ? Eh bien, l’Efsa autorise ces 
produits,… 

M. Michaël Weber. Oui. 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. … l’Anses autorise ces 

produits. 

M. Michaël Weber. Non ! 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Pourtant, ils sont interdits en 

France et autorisés chez nos voisins. 

Madame la ministre, mes chers collègues, la loi doit 
prendre en compte toutes ces réalités. Je vous demande 
donc d’avoir conscience de cette difficulté et du risque que 
l’on prendrait si l’on adoptait ces amendements de suppres
sion. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michaël Weber, 
pour explication de vote. 

M. Michaël Weber. Mes chers collègues, on vous a parlé de 
la betterave ; pour ma part, je vous parlerai de l’acétamipride. 

Puisque l’on cite l’Efsa pour souligner que ces produits 
sont utilisés ailleurs en Europe, je souhaite rappeler que, 
dans son avis de 2024, cette agence a fait trois recomman
dations pour renforcer la protection des consommateurs 
exposés à l’acétamipride. 

L’une de ces recommandations consistait à ramener de 
0,025 à 0,005 milligramme par kilogramme de poids 
corporel la dose journalière admissible et la dose aiguë de 
référence, ce qui équivaut à une division par cinq. 

M. Olivier Rietmann. Alors, pourquoi l’interdire ? 
M. Michaël Weber. En outre, comme un doute persistait, la 

Commission européenne a mandaté l’Efsa en 2025 pour 
analyser les conséquences sur le développement de la pertur
bation endocrinienne et de la neurotoxicité liées à l’acétami
pride, éléments n’ayant pas fait l’objet, jusqu’à présent, 
d’analyse dans les avis d’autorisation ou de renouvellement 
de la substance. 

Par ailleurs, parmi les quelque 80 études scientifiques 
menées sur cette molécule à travers le monde – certaines 
font référence, en particulier au Japon ou en Australie –, il 
est démontré que l’acétamipride et ses résidus ont été 
retrouvés dans de nombreux compartiments du corps 
humain : le sang, l’urine, les cheveux, le sperme, le lait 
maternel, le liquide folliculaire. Sa capacité à traverser le 
placenta, à franchir la barrière hématoencéphalique, aussi 
bien chez l’enfant que chez l’adulte, a également été démon
trée. 
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De plus, des études observationnelles chez l’humain 
montrent une association positive entre une exposition 
prénatale à l’acétamipride et une diminution du périmètre 
crânien des nouveau-nés de mères exposées, des difficultés 
émotionnelles et de l’hyperactivité chez les enfants âgés de 3 à 
6 ans. Et je pourrais continuer ainsi pendant longtemps… 

Pour ce qui concerne la question du rendement, puisque 
vous y faites référence, monsieur le rapporteur, sachez que 
nous avons rencontré à plusieurs reprises des représentants 
d’Interfel, l’interprofession des fruits et légumes frais. Lors de 
nos différents échanges, je leur ai demandé leur avis sur cette 
question : tout en reconnaissant que la production de bette
raves de 2025 avait atteint un niveau inédit, ils ont répondu 
qu’avec l’acétamipride cette production aurait été encore 
supérieure… Je crois que cet argument n’est pas recevable : 
la santé humaine doit être prise en compte dans nos 
décisions. 

Mme la présidente. Votre temps de parole est épuisé, mon 
cher collègue. 

M. Michaël Weber. Le monde n’a pas changé entre l’inter
diction des néonicotinoïdes et aujourd’hui ; donc, conservons 
le principe de l’interdiction ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Je voudrais légèrement amender le 
propos de Mme la ministre de la transition écologique : il 
ne s’agit pas ici du principe de précaution, c’est de la science ! 

De mon côté, monsieur le rapporteur, je peux parler en 
connaissance de cause de l’effet des insecticides sur les 
abeilles, puisque c’est l’école nationale vétérinaire de 
Nantes qui a démontré, alors qu’existait un problème 
majeur de mortalité des abeilles que l’on ne savait pas expli
quer, l’effet des néonicotinoïdes sur la disparition des polli
nisateurs. C’est la science française qui a démontré le danger 
de ces produits ! 

Ainsi, comme l’a bien dit Mme la ministre, on est prêt, 
pour protéger une filière, à en sacrifier beaucoup d’autres ! Le 
coût global de l’usage de ces produits pour la société 
française, surtout si l’on ajoute les coûts induits sur la 
santé, est bien supérieur à l’effet « positif » qu’ils représentent 
pour une seule filière. 

M. le rapporteur a parlé de puissance. Pour ma part, je 
crois qu’un pays qui tremble devant sa science n’est pas un 
pays puissant, c’est un pays souffreteux, un pays qui ne se 
projette pas vers l’avenir. Du reste, on voit bien que le 
modèle des rapporteurs est George Sand et Napoléon III ; 
on a un peu de mal à dépasser le XIXe siècle… 

Pourtant, c’est le pays qui sortira le premier des néonico
tinoïdes qui sera le plus fort demain ! La force d’un pays 
réside dans sa capacité, face à un problème connu, à se 
mobiliser pour le régler, ce n’est certainement pas sa 
capacité à retarder les échéances. C’est justement avec cette 
logique qu’on a gardé l’amiante, qui a tué tant de gens en 
France. Avec cette logique, on aurait peut-être encore des 
gens extrayant du charbon dans le nord de la France. Ce n’est 
pas une vision d’avenir, c’est une vision de déclin. 

C’est la raison pour laquelle cet article doit absolument être 
supprimé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. J’irai dans le même sens. 

Ce que je trouve intéressant – le rapporteur l’a bien 
exprimé lui-même –, c’est que, à part peut-être quelques- 
uns, mais je n’en vois pas ici, on n’entend plus personne, 
depuis l’interdiction en 2018, remettre en cause la dangero
sité de l’acétamipride. 

Les études sont là, elles expliquent le danger ; l’Anses a 
montré qu’il y a une forte toxicité pour les organismes 
aquatiques et terrestres, notamment, cela a été rappelé, 
pour les pollinisateurs. On sait même que, si l’acétamipride 
n’est pas le pire produit pour les abeilles, il est le pire pour la 
santé humaine, notamment en matière de neurodéveloppe
ment. 

Je pense que nous sommes tous d’accord là-dessus et c’est 
peut-être ce qui est le plus inquiétant. En effet, vous êtes tous 
ici d’accord avec ce constat, mes chers collègues, vous savez 
que ce produit est dangereux pour la biodiversité, pollue les 
eaux et nuit à la santé humaine ; en tout cas, vous savez qu’il 
y a de très fortes suspicions. 

Pourtant, vous allez sans doute décider – je continue 
d’espérer que non – de réautoriser un produit dangereux, 
qui a un impact négatif sur la biodiversité et l’eau. Vous 
rendez-vous compte de l’incroyable responsabilité que cela 
représente ? 

Devrons-nous ensuite légiférer pour reconnaître la respon
sabilité de l’État dans le fait d’avoir rétabli l’usage d’un 
produit dangereux ? Devrons-nous légiférer pour instituer 
un fonds d’indemnisation des victimes ? Je ne l’espère pas, 
j’espère que nous serons assez sages collectivement pour dire 
stop. 

Du reste, depuis 2018, on aurait pu travailler, avancer, 
créer un fonds spécifique pour la recherche – c’est ce que 
réclament les arboriculteurs ! 

Enfin, je veux donner un conseil à M. Cuypers, qui nous 
parle beaucoup de sa situation personnelle puisqu’il est direc
tement concerné par cette question : passez au bio, mon cher 
collègue ! On ne produit que 1 % de sucre bio en France, 
alors qu’il existe une véritable demande. Vous aurez là un 
bon débouché. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Beaucoup de choses ont été dites sur les 
risques pour la biodiversité, le vivant et la santé humaine. 

Je veux juste préciser que l’interdiction des néonicotinoïdes 
a un impact : une étude parue le 15 novembre 2025 dans la 
revue Environmental Pollution démontre que cette interdic
tion a permis la reconstitution des populations d’insectes et 
d’oiseaux. 

Je connais un peu les paysages de betterave, puisque je 
viens de l’Aisne, où cette culture est très présente. Quand 
j’étais jeune, beaucoup de gens travaillaient dans la betterave 
en saison, les routes étaient souvent dangereuses, notamment 
à cause de l’humidité. 

Le coup le plus dur porté à la filière de la betterave a été la 
suppression du protocole sucre en 2009, sous la présidence 
Sarkozy. Cette suppression était soutenue par une partie de la 
filière, qui considérait que la suppression des quotas leur 
permettrait de faire beaucoup d’argent sur les marchés inter
nationaux. C’était la même logique qu’avec le lait, comme 
par hasard : on croit pouvoir faire beaucoup d’argent en 
développant au maximum la production. 
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Évidemment, on s’est retrouvé face à des compétiteurs 
toujours moins-disants du point de vue environnemental 
ou social et il a fallu intensifier les cultures, semer plus tôt, 
ce qui favorise le développement des pucerons, essayer de 
produire toujours plus ; on s’est alors trouvé confronté à de 
plus en plus de maladies et de prédateurs, en supprimant les 
haies, les rotations, les méthodes agroécologiques. 

Il faut revenir à la raison ! Répétons-le, des solutions 
existent. Ont-elles été suffisamment soutenues ? Certaine
ment pas, mais ce n’est pas en réautorisant les néonicoti
noïdes que l’on s’en sortira. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, 
pour explication de vote. 

M. Henri Cabanel. Je veux d’abord revenir sur les propos de 
notre collègue Lahellec. L’Anses est un atout, je partage cet 
avis. Quel est son rôle ? Évaluer les risques sanitaires dans les 
domaines de l’alimentation, de l’environnement et du travail. 

Ce qui est proposé aujourd’hui n’est pas la réintroduction 
de l’acétamipride, comme je l’ai entendu dire ; c’est sa 
réintroduction par dérogation… (Approbation au banc des 
commissions.) 

M. Vincent Louault. Très bien ! 
M. Henri Cabanel. … après avis de l’Anses. 
Voilà quelques années, nous avons adopté une loi contre 

les néonicotinoïdes et j’avais voté pour cette disposition. 

Toutefois, des filières se retrouvent aujourd’hui sans 
produits de substitution. Or, pour revenir à la question des 
rendements, le revenu d’un agriculteur est lié au prix et au 
rendement : sans rendement, il n’y a pas de revenu. Il existe 
certes d’autres traitements, des possibilités de faire autrement, 
mais, jusqu’à preuve du contraire, cela ne suffit pas pour 
obtenir de bons rendements. 

Je partage les inquiétudes exprimées et je pense qu’il faut 
faire des études pour aller plus loin, mais, pour le moment, 
nous sommes soumis à la PAC et l’Efsa autorise ce produit 
jusqu’à 2033. Je ne veux pas que les agriculteurs français 
soient les otages de ce que l’on pourrait décider par 
rapport à leurs concurrents européens directs. 

Enfin, il faut prendre la mesure des enjeux : la surface 
agricole utile de la France s’élève à 28 millions d’hectares ; 
nous parlons ici de 400 000 hectares au maximum, si tout le 
monde recourt à cette molécule. Soyons donc raisonnables, 
gardons cet article, jusqu’à ce qu’une solution de substitution 
soit trouvée, et alors cette disposition tombera d’elle-même. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains, 
ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Faisons un petit retour en arrière. 
Voilà quelques années, Christian Huyghe, directeur scien

tifique de l’Inrae, est venu présenter à la commission des 
affaires économiques les solutions de substitution à l’utilisa
tion de l’acétamipride. Je m’en souviens parfaitement. Dès les 
premières minutes de son exposé, certains membres de la 
commission ont quitté la salle. Cela montre, en quelque 
sorte, la considération que certains ont ici pour la science. 
Je trouve cela dramatique. 

Les deux insecticides dont nous parlons aujourd’hui ont 
des effets dévastateurs sur la faune, sur la flore,… 

Mme Sophie Primas. Alors, pourquoi l’Efsa les autorise-t- 
elle ? 

M. Daniel Salmon. … mais également – cela est démontré 
par plusieurs études – chez l’humain sur le développement 
du cerveau et des cellules nerveuses ou encore sur les 
ovocytes, parce que l’acétamipride est un dangereux 
toxique pour la reproduction. 

La science est toujours contestée et, ici, elle l’est souvent au 
nom du « bon sens ». Le bon sens nous inciterait à penser que 
la Terre est plate ; or ce n’est pas le cas. C’est la connaissance, 
et non le bon sens – souvent une insulte à l’intelligence –, 
qui doit nous permettre d’avancer. 

Enfin, on a parlé d’otages, mais qui est otage dans cette 
histoire ? Je pense que ce sont plutôt les personnes qui 
habitent dans les régions concernées et les générations 
futures. Je peux entendre beaucoup d’arguments, mais 
celui qui prime aujourd’hui, c’est celui qui place l’économie 
au-dessus de la biodiversité, au-dessus de la santé des 
Français, et j’estime que ce n’est ni tolérable ni audible. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Je souhaite rappeler 

quelques éléments de contexte. 
D’abord, à l’échelon européen, c’est l’Efsa qui autorise les 

molécules. Elle le fait après avoir mis en regard une multitude 
d’études. 

En ce qui concerne l’acétamipride, la France a transmis en 
janvier 2024 une grande quantité d’études, lesquelles étaient 
censées conduire l’Efsa à retirer l’autorisation de l’acétami
pride. Cela n’a pas été le cas ! (M. Vincent Louault acquiesce.) 
L’usage de l’acétamipride est autorisé jusqu’en 2033 et l’Efsa 
n’a pas retenu ces études, soit parce qu’elle les a trouvées 
biaisées, soit parce qu’elles n’étaient pas concluantes en raison 
du protocole scientifique utilisé. Voilà la vraie raison ! 

Ensuite, pourquoi est-ce interdit en France ? Parce que 
nous avons pris une décision éminemment politique. Et ce 
n’est pas moi qui le dis, c’est l’ancien directeur de l’Anses, 
Benoît Vallet. 

M. Vincent Louault. Tout à fait ! 
M. Laurent Duplomb. Lors d’une audition à l’Assemblée 

nationale, ce dernier a clairement indiqué que l’Anses n’avait 
jamais fait aucune recommandation pour interdire l’acétami
pride et que la décision prise était purement politique. 

M. Vincent Louault. C’est le mot ! 
M. Laurent Duplomb. Pourquoi a-t-elle été prise, cette 

décision purement politique ? Pour plusieurs raisons, notam
ment pour affirmer le contraire de la réalité. 

L’acétamipride fait partie des néonicotinoïdes, qui se 
divisent en cinq familles. Vous avez raison, madame la 
ministre, quatre de ces familles sont des tueuses d’abeilles, 
mais l’acétamipride n’en fait pas partie. Il avait le label abeille, 
contrairement aux quatre autres. (M. Guillaume Gontard 
proteste.) C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’Europe a 
interdit les quatre autres familles, mais non celle-ci. 

Maintenant, à tous ceux qui nous disent que l’acétamipride 
tue les abeilles, notamment à vous, madame la ministre de 
l’environnement, je poserai une simple question : comment 
expliquez-vous que, en 2025, plusieurs pays européens aient 
demandé à l’Efsa et à la Commission européenne de relever le 
niveau de la limite maximale d’exposition aux résidus ? 

Nous savons tous qu’une limite maximale d’exposition aux 
résidus est, en vertu du principe de précaution, plusieurs 
milliers de fois inférieure au seuil de toxicité. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur le rappor
teur. 
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M. Laurent Duplomb, rapporteur. Il faut bien que je puisse 
expliquer notre position ! 

Mme la présidente. Vous avez deux minutes, monsieur le 
rapporteur. Je regrette, mais j’ai été tout aussi ferme avec les 
autres orateurs. 

Veuillez conclure votre intervention d’une phrase s’il vous 
plaît. 

M. Laurent Duplomb. Je finis donc ma phrase : ces États 
membres ont donc demandé le relèvement de la limite 
maximale de résidus, dont le seuil était fixé, au moment de 
leur demande, à 0,05 milligramme par kilogramme de poids 
corporel, pour le porter à 1 milligramme. 

Mme la présidente. S’il vous plaît, monsieur le rapporteur, 
votre temps de parole est largement dépassé. 

M. Laurent Duplomb. Ce nouveau seuil a été accepté 
(Protestations sur les travées des groupes SER et GEST signifiant 
que l’orateur dépasse son temps de parole.) par l’Efsa et par la 
Commission européenne, et voté par le Parlement. (Les 
protestations s’intensifient.) Et savez-vous dans quel produit 
alimentaire ? Dans le miel ! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous demande 
de respecter les règles de cette assemblée. Or il est explicite
ment prévu que les prises de parole ne peuvent dépasser deux 
minutes, y compris pour les rapporteurs. 

S’il m’est en effet arrivé de laisser un peu plus de temps à 
certains, je veille très attentivement à ce que tout le monde 
soit traité de la même façon. 

La parole est à M. Victorin Lurel, pour explication de vote. 
M. Victorin Lurel. Je voudrais dire à mon collègue Henri 

Cabanel que nous avons eu, en Martinique et en Guade
loupe, à subir des dérogations, l’exception confirmant la 
règle. Puis celles-ci ont été prolongées. Résultat : nous 
sommes tous « empoisonnés » ; je mets ce mot entre guille
mets, car je ne l’aime pas, mais telle est bien la réalité. Et nous 
connaissons, depuis lors, vingt ans de contentieux. 

J’ai entendu notre excellent rapporteur, M. Cuypers, 
imputer tous les problèmes actuels de la filière sucre, notam
ment de la betterave, à l’absence de néonicotinoïdes. Or le 
chlordécone est aussi un insecticide, de la famille des organo
chlorés. 

À propos de la filière sucre, je lui rappellerai que mon 
collègue Christian Klinger et moi-même venons de 
remettre, la semaine dernière, un rapport d’information sur 
le soutien public en la matière. De ce point de vue, nous ne 
sommes pas tout à fait d’accord. S’il y a aujourd’hui des 
problèmes, ils ne sont pas dus à cette absence d’utilisation 
de produits contre les pucerons, la jaunisse et que sais-je 
encore. La cause remonte à la réforme de l’organisation 
commune des marchés (OCM) dans le secteur du sucre, 
qui a entraîné la disparition des quotas. 

Jusqu’à présent, à la différence des autres pays européens, 
l’État finance peu la filière sucre. Même les aides couplées ne 
sont pas octroyées en France, sauf peut-être en Île-de-France. 
Je ne parle pas du sucre de canne, qui présente une spécifi
cité ; mais, pour le reste, nous n’aidons pas la filière. 

Ce n’est pas non plus l’absence de l’acétamipride, notam
ment, qui a créé des problèmes. Le regroupement de l’activité 
autour de trois grands groupes – Tereos, Cristal Union et 
Saint Louis – a commencé bien avant. En France, 
aujourd’hui, les rendements betteraviers s’élèvent à 
80 tonnes par hectare. 

Si je dis cela, c’est pour ne pas tout imputer à cette absence 
et pour dissiper cette frayeur qui consiste à dire qu’en 
refusant l’acétamipride on serait en train de démanteler ce 
qui reste de l’industrie sucrière. 

Mme la présidente. Mesdames les ministres, mes chers 
collègues, il est minuit. Je vous propose de prolonger notre 
séance jusqu’à une heure du matin, afin d’avancer dans 
l’examen de ce texte. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Franck Menonville, rapporteur. Les propos qu’a tenus 
Henri Cabanel sont d’une extrême justesse. Notre texte n’a 
jamais eu pour ambition de réintroduire les néonicotinoïdes ; 
nous avons simplement souhaité ouvrir la possibilité, par voie 
dérogatoire, d’y avoir recours dans un cadre extrêmement 
ciblé et limité à quatre filières. 

Ces quatre filières ne relèvent pas d’un choix sénatorial ni 
de celui de notre commission ; c’est l’Inrae qui a considéré 
que la betterave, la cerise, la pomme et la noisette étaient en 
situation d’impasse. 

M. Loïc Hervé. Très bien ! 
M. Franck Menonville, rapporteur. Il est très important de le 

rappeler : notre texte va dans le sens des orientations émises 
par l’Inrae dans son rapport. Il ne faut donc pas caricaturer le 
débat. Nous parlons vraiment de moins de 2 % – environ 
1,5 % – de la SAU française, où s’appliqueraient des déroga
tions annuelles. 

Je tiens en outre à vous donner lecture des recommanda
tions que le Conseil d’État a formulées sur notre proposition 
de loi. Dans les considérants 18 et 20 de son avis, il a estimé 
que « l’objectif d’intérêt général poursuivi pourrait justifier les 
atteintes portées […] au droit de vivre dans un environne
ment équilibré et respectueux de la santé, au devoir de 
prévention et au droit à la protection de la santé, lesquelles 
seraient ainsi suffisamment encadrées par le législateur pour 
être regardées comme proportionnées à l’objectif poursuivi ». 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pascale Gruny, 
pour explication de vote. 

Mme Pascale Gruny. Monsieur Salmon, où avez-vous vu 
que nous serions contre la science ? Il est en revanche un 
point sur lequel je suis d’accord avec vous : en général, vos 
experts sont très militants. 

M. Vincent Louault. Oui ! 
Mme Pascale Gruny. Pas les nôtres. C’est la vraie différence 

entre vous et nous. (Exclamations ironiques sur les travées du 
groupe GEST.) 

M. Yannick Jadot. Les vôtres aussi sont très militants : c’est 
l’industrie ! 

Mme Pascale Gruny. S’il vous plaît, monsieur Jadot ! 

Sincèrement, si nos agriculteurs peuvent éviter d’utiliser ces 
produits, ils le feront, sans aucun souci. Cependant, tous les 
produits de substitution qui ont été proposés jusqu’à présent 
ne remplacent pas les néonicotinoïdes et ne permettent pas 
d’atteindre les rendements de 80 tonnes évoqués par 
M. Lurel. Je peux vous dire que, lorsque la jaunisse frappe, 
nous sommes malheureusement loin du compte. C’est la 
raison pour laquelle nous avons besoin des néonicotinoïdes 
tant que nous ne disposons pas de produit de remplacement. 
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Vous parlez des générations futures, dont vous dites 
qu’elles seraient prises en otage. Nous comptons beaucoup 
de jeunes agriculteurs, beaucoup de femmes, de jeunes 
mamans. 

M. Guillaume Gontard. Justement ! 
Mme Pascale Gruny. Ne croyez-vous pas que ces dernières, 

notamment celles qui cultivent des betteraves, sont sensibles 
à la santé de chacun ? Monsieur Jadot, puisque vous avez cité 
l’Aisne, venez donc chez nous : nous irons voir ensemble les 
agriculteurs et les agricultrices, car cela fait bien longtemps, à 
mon avis, que vous ne les avez pas rencontrés. 

M. Yannick Jadot. Eh bien, vous avez tort ! 
Mme Pascale Gruny. Je suis certaine du contraire. Bien sûr 

que les agriculteurs se préoccupent de leur santé et de la santé 
de tous. 

Je le dis sincèrement, moi qui travaille beaucoup sur les 
questions agricoles dans le cadre de la commission des affaires 
européennes : ouvrons une telle possibilité, donnons du 
temps au temps,… 

M. Ronan Dantec. Comme pour l’amiante ! 
Mme Pascale Gruny. … plutôt que de subir une concur

rence déloyale au sein de l’Union européenne, avec une 
politique agricole qui est de moins en moins commune. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Louault. Rassurez-vous, madame la présidente, 
je vais respecter les deux minutes qui me sont données. Mais 
reconnaissez que nos opposants ont eu le temps de 
s’exprimer : ils sont dix contre deux ! 

Mme la présidente. C’est moi qui préside. 
M. Vincent Louault. Mes chers collègues, nous avons déjà 

entendu tous les discours possibles sur ce sujet. 

Pour ma part, je souhaite vous lire ce qu’a écrit le docteur 
Jérôme Barrière, qui lutte contre la désinformation médicale 
et contre toutes ces études « pipeautées » qui ne font pas le 
poids devant l’Anses et encore moins devant l’Efsa : « En fait, 
je n’ai pas envie de continuer sur la mise en avant de cette 
tribune visant à orienter le vote des sénateurs. La méthode est 
grossière. Mais je refuse d’être le seul à le dénoncer. Je ne fais 
pas le poids. Je laisse le soin aux scientifiques honnêtes et 
engagés dans la lutte contre la désinformation de débuncker. 
Eh oui, je prétends qu’ils font du Raoult et que ceux qui se 
sont battus contre ses méthodes devraient là encore plus 
s’engager. C’est un enjeu démocratique majeur. Pour que 
certains signataires puissent ouvrir les yeux. Et pour ne pas 
qu’on condamne des cultures françaises de manière 
éhontée. » Telle est la réalité ! 

Madame la ministre, croyez-vous vraiment que les agricul
teurs acceptent volontiers de mettre des pesticides pour 
résoudre des problèmes dans leurs champs, que ça les 
« amuse » ? Déjà, cela coûte une fortune. Ensuite, lorsqu’une 
molécule comme l’acétamipride est interdite, elle est 
remplacée par cinq, six, sept, huit passages d’une autre 
molécule, laquelle n’a même pas son efficacité et cause des 
dégâts encore pires. 

M. Daniel Salmon. Ah ! 
M. Vincent Louault. Eh oui, encore pires ! 

Au bout du compte, vous pouvez vous marrer et faire ce 
que vous voulez. Nous, nous sommes là pour résoudre les 
problèmes dans un monde régi par l’Efsa et l’Anses, qui n’ont 

jamais donné d’avis négatif sur l’acétamipride. Nous allons 
enfin rectifier cette injustice. (Incroyable ! sur des travées du 
groupe GEST.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Buis, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Buis. En tant que cosignataire de la proposition 
de loi dite Duplomb 2, je suis bien évidemment favorable à 
cet article 2 quater, car la remise en place de l’acétamipride 
comme matière active encadrée pour quatre filières répond à 
une nécessité de compétitivité et de souveraineté agricole. 

Loin d’un retour à un usage sans contrôle, il s’agit bien 
d’une autorisation strictement encadrée, limitée aux situa
tions où aucune alternative efficace n’est disponible. Cette 
mesure vise à préserver les productions concernées, à éviter les 
distorsions de concurrence avec nos partenaires européens et 
à garantir la pérennité de ces filières, tout en maintenant un 
haut niveau d’exigence en matière de protection de la santé et 
de l’environnement. 

L’objectif reste d’accompagner la transition vers des 
solutions techniquement possibles. Aujourd’hui, il n’y en a 
pas. Lorsque ces solutions seront opérationnelles, cette 
expérimentation sera bien sûr arrêtée. 

La Drôme, département fruitier dont je suis élu, produisait 
jusqu’à peu des cerises. Hélas ! cette production a aujourd’hui 
totalement disparu et nous achetons maintenant des cerises 
importées, traitées avec de l’acétamipride. Je préfère manger 
des cerises françaises, quitte à ce qu’elles soient traitées avec ce 
même produit. (MM. Laurent Duplomb et Franck Menon
ville, rapporteurs, applaudissent.) 

M. Vincent Louault. Merci ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Sophie Primas, 
pour explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je regrette que certains jettent des 
anathèmes, rigolent, se moquent, alors que ce sujet est extrê
mement sérieux : c’est un sujet de santé, bien sûr, un sujet 
scientifique, un sujet de production et, monsieur Jadot, 
d’industrie. Je n’ai pas honte de parler avec les industriels, 
ni de m’exprimer, parfois, en leur nom. Vous ricaniez tout à 
l’heure en disant qu’il existe des lobbies industriels. Oui, et 
nous sommes fiers de notre industrie sucrière. 

Par cet article, il s’agit en fait de mettre en place une 
dérogation, que je connais bien, pour avoir moi-même, 
voilà quelques années, contribué à l’instaurer lorsque Julien 
Denormandie était ministre de l’agriculture : nous étions 
alors dans une situation catastrophique. Grâce à elle, nous 
avons réussi à sortir la tête de l’eau – ou la betterave de 
terre… – pendant quelque temps, mais cette dérogation a 
aujourd’hui pris fin. 

Madame la ministre de l’environnement, les recherches en 
la matière vont bon train : nombreuses sont les entreprises 
privées et publiques qui travaillent à des alternatives, qui 
utilisent la génétique pour trouver d’autres substances, qui 
réfléchissent à de nouvelles techniques de production. Il reste 
que nous ne sommes pas au bout du chemin. 

Devons-nous abandonner ces filières en attendant que la 
recherche aboutisse ? Ce n’est pas dans l’intérêt de la France. 
Plusieurs l’ont dit ici, ce n’est pas non plus dans l’intérêt des 
consommateurs. Une abeille allemande vaut bien une abeille 
française. Par conséquent, si ces produits sont autorisés en 
Allemagne et dans d’autres pays européens, nos agriculteurs 
doivent se voir accorder, me semble-t-il, les mêmes droits. 
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En effet, quand une sucrerie ferme – et il y a beaucoup plus 
de fermetures en France qu’en Allemagne –, c’est toute une 
industrie qui disparaît, ce sont des agriculteurs qui souffrent, 
c’est une culture qui ne reviendra pas. Voilà qui est tout à fait 
dommageable pour notre pays. 

Il s’agit non pas de faire n’importe quoi, mais de déroger 
de manière encadrée et contrôlée pour permettre à ces filières 
de survivre pendant que la recherche avance. J’ai foi en la 
science, dans les scientifiques de l’Efsa et des organismes 
français de recherche pour trouver des solutions. (Applaudis
sements sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que sur 
des travées des groupes UC et INDEP. – MM. Laurent 
Duplomb et Franck Menonville, rapporteurs, applaudissent 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Mesdames, messieurs les 

sénateurs, nous sommes à un moment important de 
l’examen de ce texte de loi, avec un sujet dont nous avons 
déjà longuement débattu ensemble. 

Je voudrais d’abord vous remercier pour la qualité de vos 
interventions et pour la profondeur de vos argumentations. 
En vous entendant, même si chacun reste sur ses positions, je 
mesure à quel point, de part et d’autre, le sujet a été 
mûrement réfléchi, ce qui est plutôt sain. 

Je remercie notamment le rapporteur, M. Cuypers, qui a 
rappelé l’importance de la filière betteravière. C’est un 
produit merveilleux, la betterave : tout est bon dans la bette
rave, comme dans le cochon ! C’est vraiment, il faut le dire, 
une grande culture française, qui mérite notre considération. 

M. Victorin Lurel. Il faut financer davantage la filière ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Je tiens à le souligner, car 

c’est loin d’être une culture parmi d’autres. 
Cela étant dit, si nous sommes amenés encore aujourd’hui 

à débattre de cette question de l’acétamipride, c’est parce que, 
et je rejoins ce qu’a dit M. Jadot, nous avons besoin de la 
science. Et s’il y a une telle spécificité de l’acétamipride, c’est 
tout simplement parce que ce n’est pas la science qui a parlé 
en premier. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. C’est clair ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Voilà, à mon sens, la faute 

originelle dans ce dossier : celui qui s’est exprimé en premier, 
ce n’est ni l’Anses ni l’Efsa, dont c’est pourtant le rôle, c’est le 
Parlement. 

Mme Sophie Primas. Exactement ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Eh oui ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Le Parlement a dit : « Voilà 

ce qu’il faut faire. » Quand c’est la science qui parle, via les 
organismes dont c’est la mission, il faut la respecter. Or ce 
n’est pas ce qui s’est passé et voilà pourquoi nous en sommes 
là. 

Voilà pourquoi, comme l’a rappelé Mme la sénatrice 
Sophie Primas, Julien Denormandie – je m’en souviens 
très bien, j’étais parlementaire à l’époque – a dû affronter 
les mêmes débats, la même passion, les mêmes oppositions, 
les mêmes radicalités. C’était parallèlement la même détresse 
des producteurs, confrontés à l’apparition du puceron et de la 
jaunisse, qui allaient compromettre une industrie très impor
tante de notre pays. 

C’est le même sujet aujourd’hui qui conduit le Sénat à 
proposer de nouveau une disposition, contre l’avis du 
Gouvernement, que nous représentons ici au banc, 
Mme Barbut et moi-même. 

La tentative de réintroduire l’acétamipride a réussi, 
puisqu’elle a été votée dans la loi. (Mme la présidente de la 
commission des affaires économiques le confirme.) 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Très largement ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Nous ne sommes donc pas 

à une péripétie près dans ce dossier. 

Le Conseil constitutionnel a censuré la mesure, et il l’a fait 
d’une façon particulière : il a sanctionné non sur le fond, mais 
sur l’usage. En effet, un produit phytosanitaire n’est pas 
seulement une substance ; c’est un usage. C’est un peu 
comme en pharmacie : la dose fait le poison ; l’usage fait le 
poison. Pour les produits phytosanitaires, il en va de même. 

Le Conseil constitutionnel a considéré – ce qui, d’ailleurs, 
n’a pas clarifié le débat – que c’était non pas le fond qui était 
en cause, mais les modalités d’application d’usage du produit. 
Nous voilà donc, des années plus tard, replongés dans ce 
débat sur l’acétamipride. 

Bien sûr, nous comprenons les difficultés des filières, en 
particulier des quatre concernées. Ce n’est pas moi qui les ai 
ciblées, c’est l’Inrae qui, à ma demande, m’a indiqué les 
filières qu’il considérait comme étant en impasse de traite
ment. 

L’Inrae s’est exprimé et je lui fais confiance. Les filières 
ainsi désignées sont celles-là mêmes qui sont mentionnées 
dans l’article que vous avez introduit en commission. 

Nous avons, objectivement, une situation de distorsion de 
concurrence. Dans mes propos, je m’efforce non de prendre 
parti, mais de rappeler les faits : oui, nous avons un problème, 
une situation de distorsion de concurrence, puisque des pays 
de l’Union européenne utilisent cette substance et pas nous. 
C’est factuel. 

Ce n’est pas pour autant que je n’ai pas agi, au-delà même 
de ce que j’ai demandé à l’Inrae. Pour la noisette, nous avons 
mis en place un fonds spécifique. Pour la pomme, je 
commencerai par dire qu’on ne peut pas aller visiter un 
arboriculteur producteur de pommes et ne pas être touché 
en l’entendant dire, en larmes, que la moitié de sa production 
est compromise. Pour la pomme, l’utilisation de certaines 
substances a été proposée et celles-ci semblent porter leurs 
fruits, si j’ose dire. Aux dires mêmes des arboriculteurs, de tels 
produits fonctionnent, mais nécessitent des applications plus 
fréquentes, ce qui pose la question des quantités employées. 

Le Parsada et le Praam (prise de risque amont aval et 
massification de pratiques visant à réduire l’usage des 
produits phytopharmaceutiques sur les exploitations 
agricoles) sont des dispositifs conçus par mes prédécesseurs 
visant à nous préparer à la sortie des produits phytosanitaires. 

En effet, je veux le rappeler, la France est toujours engagée 
dans le plan Écophyto, lancé par Michel Barnier. Une fois 
par an, nous publions les résultats obtenus : aujourd’hui, 
quasiment plus aucun produit reprotoxique, mutagène ou 
cancérigène n’est vendu dans notre pays. 

Par le plan Écophyto, par le Parsada, par le Praam, nous 
poursuivons notre action, nous nous préparons à la sortie des 
produits phytosanitaires en y consacrant des moyens spécifi
ques. 

Je n’oublie pas non plus la réponse agronomique. De ce 
point de vue, il y a eu un certain nombre de tentatives au sein 
de la filière de la betterave, notamment pour traiter la 
question des pucerons qui s’attaquent surtout aux porte- 
graines. 
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Par conséquent, mesdames, messieurs les sénateurs, la 
question que vous posez est légitime et les interrogations 
qui en découlent le sont tout autant. Si elles ne l’étaient 
pas, nous ne serions pas encore en train d’en débattre des 
années plus tard. 

Si la mesure proposée au travers de l’article 2 quater n’était 
pas adoptée dans ce texte – et j’expliquerai pourquoi nous n’y 
sommes pas favorables –, il y a fort à parier que nous conti
nuerons d’en parler, car, je le redis, la faute originelle, c’est 
que la science ne s’est pas exprimée en premier. 

Cela étant, le Gouvernement ne souhaite pas qu’une telle 
mesure soit inscrite dans ce projet de loi. Je rappelle d’ailleurs 
que ce n’est pas du tout la même que celle qui figurait dans le 
texte précédent. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis
sion des affaires économiques. Bien sûr ! Elle tient compte de 
l’avis du Conseil d’État. 

Mme Annie Genevard, ministre. Au point que je me pose 
moi-même des questions : il ne s’agit là, en effet, que d’une 
dérogation d’un an, renouvelable deux fois. 

Vous avez souhaité, dans le libre exercice du mandat parle
mentaire, proposer une mesure dérogatoire. Nous considé
rons que cette question a échappé au Parlement. La société 
s’en est emparée d’une façon d’ailleurs discutable, par la voie 
d’une pétition rassemblant certes deux millions de signatures, 
mais lancée par une jeune femme qui a elle-même déclaré ne 
rien connaître au sujet. À mon sens, dans ce cas spécifique, ce 
n’est pas à la démocratie participative de se substituer à la 
science. (Murmures sur les travées du groupe SER.) 

Il n’en demeure pas moins que ce sujet s’est aujourd’hui 
installé dans tous les esprits, dans l’ensemble de l’opinion 
publique. Et la question est tellement virulente que le 
Premier ministre, ma collègue Monique Barbut et moi- 
même craignons qu’elle n’emporte le texte tout entier. 
(Exclamations sur de nombreuses travées.) 

M. Michaël Weber. Nous sommes d’accord : sage 
remarque ! 

M. Max Brisson. Étrange défaite ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Puisque vous avez déposé 

une proposition de loi, il nous semble plus raisonnable 
qu’une telle question soit traitée dans ce cadre. 

M. Max Brisson. C’est la faillite du politique ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Je vous prie de m’excuser 

d’avoir été un peu longue, mais il fallait tout de même 
rappeler pourquoi, cinq ou six ans après, nous en sommes 
toujours là. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 398, 462, 713 et 856. 

J’ai été saisie de trois demandes de scrutin public émanant, 
la première, du groupe Écologiste – Solidarité et Territoires, 
la deuxième, du groupe Les Républicains, et, la troisième, de 
la commission des affaires économiques. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable et 
que celui du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 321 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  333 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  315 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  129 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Je suis saisie de deux amendements identiques. 

L’amendement no 630 rectifié est présenté par MM. Jadot 
et Salmon, Mme Guhl, M. Dantec, Mme de Marco, 
MM. Dossus, Fernique et Mellouli, Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel et MM. Benarroche et 
Gontard. 

L’amendement no 919 rectifié bis est présenté par 
MM. Tissot et M. Weber, Mmes Bélim, Bonnefoy, 
Canalès et Conconne, M. Devinaz, Mme Espagnac, 
MM. Féraud, Gillé, Jacquin et Kerrouche, Mme Linkenheld, 
M. Lurel, Mme Matray et MM. Michau, Redon-Sarrazy, 
Ros et Temal. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’introduction, l’importation et la mise sur le marché à 
titre gratuit ou onéreux, des denrées alimentaires, 
produits agricoles, semences, produits horticoles et 
aliments pour animaux contenant des résidus des 
substances actives acétamipride ou flupyradifurone sont 
suspendues, dans les conditions prévues à l’article 54 du 
règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité 
des denrées alimentaires. 

La parole est à M. Yannick Jadot, pour présenter l’amen
dement no 630 rectifié. 

M. Yannick Jadot. Je suis toujours surpris d’entendre que la 
science ne se serait pas exprimée sur ce sujet. Nous comptons 
tout de même vingt sociétés savantes qui se sont prononcées. 
L’on prétend que les scientifiques qui s’expriment contre 
l’acétamipride sont des militants écologistes. Je rappelle 
que, parmi eux, figurent l’Ordre des médecins et l’Académie 
des sciences, deux institutions qui ne me semblent pas devoir 
être traitées comme de la pacotille et être des repaires de 
militants écologistes. Voyons, tout cela n’est pas sérieux ! 

Notre amendement est simple et cohérent. Puisque nous 
sommes contre l’introduction des néonicotinoïdes, nous 
sommes évidemment contre l’importation de produits qui 
contiendraient de telles substances dans leur processus de 
production. Notre amendement vise donc bien à interdire 
l’importation de produits cultivés avec ces néonicotinoïdes. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 
pour présenter l’amendement no 919 rectifié bis. 

M. Jean-Claude Tissot. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. L’activation de mesures 

conservatoires n’est pas justifiée, dans la mesure où les 
deux substances visées demeurent autorisées jusqu’en 2033 
à l’échelon de l’Union européenne. 
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L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Monique Barbut, ministre. Le Gouvernement émet 

également un avis défavorable, pour la simple et bonne raison 
qu’une telle mesure est inapplicable : l’Europe nous interdit 
de prendre ce type de disposition dès lors qu’il s’agit d’un 
produit autorisé dans le reste de l’Union européenne. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 630 rectifié et 919 rectifié bis. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. L’amendement no 572, présenté par 

MM. M. Weber, Tissot et Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Michau, Pla, Redon- 
Sarrazy, Stanzione et Kanner, Mmes Bélim, Blatrix Contat, 
Bonnefoy, Canalès, Conconne et Espagnac, MM. Fagnen, 
Fichet, Gillé et Jacquin, Mmes Linkenheld et Le Houerou, 
M. Lurel, Mmes Monier et S. Robert, MM. Ros, Uzenat, 
Vayssouze-Faure et les membres du groupe Socialiste, Écolo
giste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 29 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

« ... – Dans les conditions prévues au 1 de l’article 39 
du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant 
l’information des consommateurs sur les denrées alimen
taires, le consommateur est informé du fait qu’une 
denrée alimentaire mise sur le marché à destination du 
consommateur final ou des collectivités est issue d’une 
culture ayant bénéficié d’une dérogation prévue aux II 
ter, II quater ou II quinquies du présent article. 

« Cette information est assurée, selon des modalités 
précisées par décret, par l’apposition, au moyen de 
l’étiquetage ou, pour les denrées non préemballées, par 
affichage ou par tout autre moyen approprié placé à 
proximité immédiate de la denrée, de la mention : 
“traité avec une substance néonicotinoïde ou 
apparentée”. » 

La parole est à M. Michaël Weber. 
M. Michaël Weber. Le Sénat ayant décidé de réintroduire 

l’utilisation de ces substances,… 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis

sion des affaires économiques. Non ! 
M. Michaël Weber. … j’ose espérer qu’il ne s’opposera pas à 

l’instauration d’une forme de transparence à cet égard. 

Cet amendement vise simplement à rendre obligatoire 
l’apposition de la mention « traité avec une substance néoni
cotinoïde ou apparentée » sur tous les produits, qu’ils soient 
ou non transformés, dès lors qu’ils sont issus de cultures 
bénéficiant de cette dérogation. 

En d’autres termes, nous laisserions au consommateur le 
choix de décider s’il accepte ou non de se laisser empoisonner 
par ce produit. 

Il est absolument nécessaire de faire droit à cette exigence 
de transparence à l’égard des consommateurs. Cette exigence 
fait d’ailleurs directement écho aux préoccupations exprimées 
tout à l’heure par Mme la ministre quant aux répercussions 
que nos choix législatifs peuvent avoir à l’extérieur de cet 
hémicycle. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Pierre Cuypers, rapporteur. Une telle mesure risque de 
pénaliser les producteurs français et de perpétuer la situation 
de concurrence déloyale qu’ils subissent déjà par rapport aux 
producteurs étrangers : l’avis est défavorable. 

J’ajoute que nous n’avons pas décidé de réintroduire l’utili
sation de cette substance : l’autorisation est assortie de condi
tions strictes, mûrement réfléchies. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Monique Barbut, ministre. Il est défavorable, pour la 

même raison que sur l’amendement précédent. 

Pour être opposable, une telle disposition devrait faire 
l’objet d’une notification préalable à la Commission 
européenne ainsi qu’aux autres États membres, précisant 
les motifs qui la justifient. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. La logique de cet amende

ment est relativement – et même totalement – diabolique. 
Comment pourrions-nous accepter une telle disposition, 
alors même que le Parlement européen a voté – la majorité 
a tranché ! – le relèvement de la limite maximale de résidus 
(LMR) applicable au miel à 1 milligramme et qu’aucun pot 
de miel importé ne portera la moindre mention relative à 
l’utilisation d’acétamipride ? 

Tout à votre furie d’avoir perdu le vote sur la suppression 
de cet article, vous seriez prêts à livrer en pâture les produc
teurs français à cette concurrence ? Alors que le texte leur 
rouvre la possibilité d’utiliser, à titre dérogatoire, deux 
molécules que tous les autres producteurs européens ont le 
droit d’employer sans aucune obligation d’affichage, vous 
choisissez d’imposer un étiquetage qui stigmatise nos seuls 
compatriotes. 

C’est parfaitement insensé et diabolique. 
Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Nous le savons tous – Mme la ministre 

de l’agriculture l’a dit –, le vote de ce soir va provoquer un 
certain émoi dans la société française, et nous n’en sommes 
qu’au commencement. Madame la ministre, vous êtes même 
allée assez loin en affirmant qu’avec ce vote c’est peut-être le 
projet de loi dans son ensemble qui est jeté par-dessus bord. 

M. Vincent Louault. Mais non… 
M. Ronan Dantec. C’est ce que vous avez dit. 

Quoi qu’il en soit, le débat va se poursuivre. 

Je veux insister sur un point : actuellement, la France ne 
dispose pas d’une filière bio structurée pour le sucre de 
betterave, ce qui nous oblige à passer par l’étranger, en 
l’occurrence par l’Allemagne, pour en assurer le raffinage. 

Pourtant, les consommateurs français, et, en tout état de 
cause, les plus de 2 millions de Français qui ont signé la 
pétition, sont extrêmement demandeurs de l’émergence 
d’une véritable filière française du sucre bio. Il vous revient 
donc, à vous qui êtes si fiers de nos filières nationales, d’orga
niser une telle dynamique. 

J’espère, mesdames les ministres, que vous allez vous 
engager à structurer le plus rapidement possible une véritable 
filière bio de la betterave française, car il y a là une attente 
forte de la société. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour explication de vote. 

SÉNAT – SÉANCE DU 29 JUIN 2026 5309 



M. Vincent Louault. Pourquoi le sucre bio ne parvient-il 
pas à trouver son marché ? C’est que les processus de raffinage 
et de cristallisation éliminent tout résidu. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Oui, il ne reste plus rien 
dans le produit fini… 

M. Vincent Louault. Vous aurez beau traiter les betteraves à 
grand renfort de pesticides, il n’y aura plus rien dans le sucre 
obtenu après transformation : c’est un produit chimiquement 
pur. 

La valeur ajoutée est donc nulle pour le consommateur, car 
il est impossible de distinguer le sucre issu de betteraves qui 
auraient été cultivées à l’aide des pires produits existants, y 
compris ceux qui sont interdits en France depuis cinquante 
ans, de celui qui provient des betteraves les plus bio qui 
soient. 

Les processus de raffinage et de cristallisation du sucre 
effacent toute trace de traitement : voilà la réalité. (Non ! 
sur les travées du groupe GEST.) Vous dites que c’est faux ; 
mais, à vous entendre, tout est faux dès lors qu’on contredit 
vos affirmations ! Renseignez-vous sur le procédé industriel 
de fabrication du sucre : vous verrez bien si ce que je dis est 
faux ! 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. C’est bien pour ça qu’on 
importe du sucre ukrainien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. Je veux revenir sur les propos de 
M. le rapporteur concernant le nombre de dérogations accor
dées : il est toujours intéressant de rappeler qu’en la matière la 
France se classe au deuxième rang des pays de l’Union 
européenne. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Car nous délivrons moins 
d’AMM ! 

M. Guillaume Gontard. Il y a là un fait qu’il est toujours 
intéressant de rappeler afin d’éclairer notre débat, et Mme la 
ministre devrait peut-être s’engager à garantir une transpa
rence absolue sur toutes les dérogations qu’elle octroie. 

Mme la ministre a évoqué le plan Écophyto en disant que 
nous avancions dans la bonne direction. Pourtant, si l’on se 
réfère au Nodu (nombre de doses unités), soit l’indicateur 
que vous avez décidé de supprimer, les données du ministère 
font apparaître une hausse de 10 % de l’utilisation des pesti
cides depuis 2019. Entre 2000 et 2023, date de la suppres
sion du Nodu, la hausse observée est de 8 %. 

Vous vous étiez pourtant engagée, madame la ministre, à 
maintenir la publication de cet indicateur. Nos discussions 
touchent à la santé, les gens veulent savoir comment ces 
produits sont mis sur le marché. Nous avons plus que 
jamais besoin de transparence : confirmez-vous votre engage
ment à continuer de publier le Nodu ? 

Un tel suivi permettrait de mesurer l’évolution réelle des 
pratiques, de vérifier si le plan Écophyto produit les effets 
escomptés et de croiser utilement ces données avec celles du 
nouvel indicateur. Il me semble important qu’en la matière le 
Gouvernement prenne des engagements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Je me tourne vers nos collègues agricul
teurs : lorsque Stéphane Le Foll, alors ministre chargé de 
l’agriculture, a interdit l’utilisation du diméthoate, il a 

activé la clause de sauvegarde sur les importations. Une 
telle mesure est donc parfaitement possible. (M. Laurent 
Duplomb, rapporteur, fait la moue.) 

Par ailleurs, je veux souligner, à l’attention de notre 
collègue Vincent Louault, que le marché du sucre bio se 
porte plutôt bien. Si l’on achète bio, ce n’est pas simplement 
pour protéger sa propre santé. Beaucoup de consommateurs 
font ce choix parce qu’ils valorisent certaines pratiques cultu
rales : ils pensent à l’environnement, aux paysans, à leurs 
enfants, aux insectes, aux oiseaux. Pour le dire d’un mot, 
ils pensent au vivant ; c’est aussi pour cette raison qu’ils 
achètent bio. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Les arguments échangés tournent 
invariablement autour de l’économie, alors que, dans ce 
débat, il devrait d’abord être question de santé. Et l’on 
peut regretter, à cet égard, que le primat ait été donné à la 
commission des affaires économiques sur ce texte, et que la 
commission des affaires sociales n’en ait pas été saisie. 
(Mme Marion Canalès approuve.) 

Cette commission travaille pourtant sur les problématiques 
de santé liées notamment à l’utilisation de pesticides, mais 
aussi à la consommation de sucre, sujet qu’ici nous abordons 
par la bande, en quelque sorte. 

Le sucre est responsable, dans notre société, d’une véritable 
épidémie d’obésité, et par conséquent de diabète. 

Mme Sophie Primas. Ah ! 
M. Vincent Louault. Ça manquait, ça ! 
M. Daniel Salmon. On voit bien qu’en ce domaine un 

certain lobby est à l’œuvre, qui va jusqu’à faire obstacle 
– souvenez-vous de l’examen du dernier projet de loi de 
finances – à l’interdiction ou à une taxation accrue des 
publicités pour les produits sucrés ciblant les enfants. 

De nouveau, avec le présent texte, il n’est pas question de 
protéger nos enfants : l’enjeu est bien économique – il s’agit 
de vendre du sucre coûte que coûte. 

Il y a là une vraie faiblesse de notre débat. Envisager les 
choses sous l’angle économique suppose de ne pas passer les 
coûts cachés sous silence. L’industrie sucrière génère des 
profits, c’est vrai, mais ceux-ci doivent être mis en regard 
du déficit de la sécurité sociale et des coûts induits par cette 
production. 

En outre, à mesure que nous interdisons certaines 
molécules – dont, par ailleurs, les résidus persistent des 
années dans l’environnement –, de nouvelles substances 
sont introduites pour les remplacer, ouvrant un nouveau 
cycle de dix ans au terme duquel seulement celles-ci sont à 
leur tour bannies. 

Nous sommes pris dans une cavalerie infernale ; c’est 
pourquoi je défends par principe l’agriculture biologique, 
qui se passe carrément de tout pesticide. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. C’est faux… 
Mme la présidente. La parole est à M. Michaël Weber, 

pour explication de vote. 
M. Michaël Weber. Le problème est que, quoi qu’on en 

dise, il n’y a pas de limite à la mise en œuvre des dérogations. 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis

sion des affaires économiques. Mais si ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur. Trois ans ! 
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M. Michaël Weber. Monsieur le rapporteur, une durée de 
trois ans est certes inscrite dans le texte, mais vous savez très 
bien, comme moi, que ces dispositifs dérogatoires finissent 
toujours par être prolongés, comme l’histoire récente l’a 
montré dans d’autres domaines (M. Laurent Duplomb, 
rapporteur, lève les bras au ciel.) : trois ans pour commencer, 
avant d’aller bien au-delà. 

Par ailleurs, j’en appelle à la cohérence de Mme la ministre 
de la transition écologique. Vous ne pouvez pas, d’un côté, 
vous opposer à l’introduction de cet article dans le texte, 
comme vous l’avez fait tout à l’heure, et, de l’autre, rejeter 
une mesure de transparence au bénéfice de nos concitoyens. 
La cohérence aurait dû vous conduire à soutenir, à tout le 
moins, le présent amendement. 

Cette disposition permettrait d’ailleurs, pour répondre aux 
préoccupations exprimées tout à l’heure par M. Duplomb, de 
mettre en lumière les produits importés qui auraient fait 
l’objet d’un traitement aux néonicotinoïdes, en particulier 
à l’acétamipride. 

Rien, en l’espèce, ne justifie que l’on s’oppose à cet 
amendement : il est important que nos concitoyens soient 
au fait de ce qu’ils consomment, en toute transparence, et 
qu’ils aient les moyens de se renseigner. 

Mes chers collègues, vous êtes tout simplement mus par la 
crainte de voir nos concitoyens se mobiliser massivement, 
comme ils l’ont fait en signant la pétition déposée il y a un an 
contre la réintroduction des néonicotinoïdes. Vous avez peur 
qu’un tel élan ne se manifeste à nouveau dans le pays contre 
ces produits. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Ils n’ont qu’à arrêter 
d’acheter du Nutella, il y en a dedans ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Je ferai deux observations. 
La première concerne le Nodu : cet indicateur que la 

France utilise ne fait l’objet d’aucune harmonisation à 
l’échelle européenne. L’indicateur retenu au niveau 
européen n’est pas le Nodu, qui a trait aux quantités de 
produits vendus : c’est l’indicateur de risque harmonisé 
HRI-1. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Les écolos eux-mêmes 
l’ont élaboré, ce HRI-1… 

Mme Annie Genevard, ministre. Nous adoptons la méthode 
de mesure que tout le monde utilise dans l’Union 
européenne, dont la France est membre ! 

M. Guillaume Gontard. Cela n’empêche pas de continuer à 
publier le Nodu ! 

Mme Annie Genevard, ministre. À défaut, avec qui nous 
comparerons-nous ? Souhaitez-vous que nous cultivions 
notre superbe isolement ? Non : ce n’est pas ainsi que l’on 
procède ! 

Le Nodu évalue uniquement des quantités. Or, si les 
quantités augmentent, c’est précisément qu’il en faut 
parfois quatre autres pour remplacer un produit phytosani
taire. Tout simplement ! 

M. Guillaume Gontard. C’est pourquoi un suivi est indis
pensable ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Monsieur le président 
Gontard, vous ne pouvez pas invoquer le Nodu en affirmant 
que la hausse des volumes démontre l’échec du plan 
Écophyto. Produire un tel raisonnement, c’est trahir la vérité. 

M. Guillaume Gontard. Allez-vous continuer de publier le 
Nodu ? 

Mme Annie Genevard, ministre. Ma seconde remarque 
porte sur le sucre. Monsieur le sénateur Salmon, il faut 
rendre hommage aux industriels… 

M. Guillaume Gontard. Allons… 
Mme Annie Genevard, ministre. … qui, à ma demande, ont 

conclu des accords collectifs afin de réduire, dans leurs 
recettes, la proportion de sucre, de sel et d’acides gras saturés. 

Ils ont préféré agir en ce sens plutôt que d’être victimes 
d’une taxe anti-économique qui, de surcroît, n’eût rien 
changé aux comportements. Quand les gens veulent 
manger un Mars, la fiscalité n’y change rien. C’est délicieux, 
un Mars ! J’avoue céder de temps en temps à cette gourman
dise, et probablement ne suis-je pas la seule… (Sourires.) 

M. Laurent Duplomb, rapporteur. Nous sommes tous 
pareils ! Sinon, il faut arrêter de vivre… 

Mme Annie Genevard, ministre. En revanche, il faut 
protéger les enfants des sucres cachés. Et, précisément, 
nous avons demandé aux industriels de faire ce travail ; ils 
ont conclu à cet effet des accords collectifs. Si vous ne 
reconnaissez pas leurs efforts, comment voulez-vous qu’ils 
les poursuivent et les redoublent ? 

M. Pierre Cuypers, rapporteur. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Monique Barbut, ministre. Je le répète, les clauses de 

sauvegarde que nous activons doivent être justifiées par la 
mise en évidence d’un risque pour la santé humaine, confor
mément aux articles 53 et 54 du règlement européen no  

178/2002. 
M. Vincent Louault. Eh oui… 
Mme Monique Barbut, ministre. Pour prononcer des inter

dictions nationales, il faut pouvoir les motiver d’un point de 
vue sanitaire. Et il doit s’agir de dispositifs de première 
intention qui, étroitement encadrés au niveau européen, 
permettent seulement à un État membre, en cas de 
menace sanitaire, de prendre une mesure conservatoire, à 
titre temporaire, dans l’attente d’une mesure prise à 
l’échelle de l’Union. C’est dans ce cadre, et uniquement 
dans ce cadre, que nous pouvons adopter de telles disposi
tions. 

Nous ne sommes donc pas en désaccord sur le fond : si 
nous avions la possibilité d’appliquer des clauses miroirs aux 
échanges intra-européens, comme Mme Genevard l’a 
proposé pour les produits phytosanitaires provenant de 
pays tiers, nous le ferions. 

Reste qu’une telle démarche est tout simplement impos
sible en l’état actuel du droit européen. Le problème est là : 
votre proposition, monsieur le sénateur, se heurte à deux 
règlements européens. 

M. Vincent Louault. Bravo ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 572. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Tissot, 

pour explication de vote sur l’article. 
M. Jean-Claude Tissot. Les propos de mes collègues de 

droite m’ont un peu hérissé : j’ai beaucoup de peine à 
entendre que, sur les travées de gauche, nous prendrions 
des décisions et écririons des amendements « au doigt 
mouillé ». 

Mme Sophie Primas. Personne n’a dit cela ! 
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M. Jean-Claude Tissot. Vous l’imaginez bien, nous sommes 
nous aussi capables d’écouter les scientifiques, les sachants et, 
en l’occurrence, les médecins. Ce sont eux qui nous ont 
alertés sur les risques que l’on encourait en réintroduisant 
les produits visés à l’article 2 quater. 

Mme Sophie Primas. Une dérogation, pas une réintroduc
tion ! 

M. Jean-Claude Tissot. Par ailleurs, la manière dont vous 
tordez les chiffres me chiffonne. Les données que j’ai 
avancées tout à l’heure concernant les rendements bettera
viers de 2025 sont celles du ministère. Vous nous dites, 
monsieur le rapporteur, que ces chiffres ne sont pas les 
bons ? Tournez-vous vers la ministre pour lui demander 
comment ils ont été établis ! Cette situation est en tout cas 
regrettable… 

Enfin, l’instrumentalisation de la référence au « militan
tisme » à l’encontre de la gauche devient fatigante. Nous 
sommes 348 sénateurs, et autant de sénateurs responsables ! 
Certes, nous militons, et l’on peut toujours critiquer certains 
pour excès de militantisme, mais d’autres, tout aussi 
militants, siègent de votre côté de l’hémicycle, et nous 
avons la politesse ou la correction de ne pas le souligner. 
(MM. Olivier Rietmann et Laurent Somon ironisent.) 

M. Max Brisson. Vous n’arrêtez pas ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Marion Canalès, 

pour explication de vote sur l’article. 
Mme Marion Canalès. C’est le contexte dans lequel inter

vient cette dérogation qui me dérange. 

Depuis le début de notre débat, j’observe notre collègue 
Laurent Duplomb insister, par ses gestes, sur la durée d’appli
cation de la mesure, limitée à deux ou trois ans. 

Bien que je ne siège pas à la commission des affaires 
économiques, j’ai suivi de près l’évolution du dernier 
paquet législatif européen dit omnibus. Ce paquet, 
présenté comme un outil de simplification, relève davantage, 
en réalité, d’une logique de dérégulation ; le 16 juin dernier, 
il a été proposé d’y insérer une mesure visant à modifier le 
règlement européen de 2009 sur les pesticides pour instaurer 
une période d’autorisation illimitée pour des dizaines de 
substances. 

On nous assure aujourd’hui que la dérogation inscrite dans 
le présent texte ne sera valable que pour une très courte 
durée, mais le contexte européen dans lequel nous 
évoluons, qui reste plein d’incertitudes – la proposition en 
question n’a pas encore été adoptée –, dessine une tout autre 
réalité : il est bien question d’instaurer une période d’autori
sation illimitée. Voilà deux espaces-temps pour le moins 
contradictoires… 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Annie Genevard, ministre. Quelques mots d’explica

tion, madame la sénatrice, sur l’hypothèse que vous venez 
d’évoquer : il est envisagé de ne plus avoir à renouveler 
périodiquement les autorisations accordées à certains 
produits phytosanitaires à l’échelle européenne. Bien que 
ce débat se déroule au niveau de l’Union, ses incidences 
directes pour la France justifient que nous nous y intéres
sions. 

L’Efsa subit aujourd’hui une situation d’engorgement 
total : elle se trouve complètement embolisée par la récur
rence des demandes d’autorisation. J’indique également, 
pour ce qui est de l’Anses, que le volume de dossiers 
qu’elle a à instruire est lui aussi considérable. 

Afin de désengorger l’Efsa, le commissaire européen 
Várhelyi a proposé de supprimer la date limite de validité 
des autorisations pour les seuls produits jugés sans danger et 
absolument non problématiques. En revanche, pour les 
substances les plus sensibles, l’obligation d’une autorisation 
périodiquement délivrée demeurerait inchangée. 

Cette mesure figurait dans la proposition omnibus relative 
aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), qui n’a pas 
été adoptée, car elle fait débat, tant à l’échelle européenne 
qu’au sein des États membres. C’est la raison pour laquelle la 
présidence chypriote n’a pu faire valider ce texte, dont le 
traitement incombe désormais à la présidence irlandaise. 

Je tiens toutefois à souligner que la piste envisagée n’est en 
aucun cas assimilable à une dérégulation : il s’agit d’une 
réponse administrative ciblée sur les produits les plus 
basiques, si j’ose dire. 

Voilà les explications qui nous ont été données par la 
Commission européenne. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 2 quater. 

J’ai été saisie de deux demandes de scrutin public émanant, 
l’une, de la commission des affaires économiques et, l’autre, 
du groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 322 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  183 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  129 

Le Sénat a adopté. 

Après l’article 2 quater 

Mme la présidente. L’amendement no 287 rectifié, présenté 
par MM. Masset, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet, Gold et Grosvalet, Mmes Jouve et Pantel et 
M. Roux, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet chaque année au Parlement 
un rapport reprenant, pour chaque substance active 
phytopharmaceutique et chaque médicament vétérinaire 
dont l’approbation a été retirée ou dont le renouvelle
ment a été refusé, les mesures de soutien et d’accompa
gnement qu’il met en œuvre pour les filières agricoles 
dont la production a été impactée par ces décisions, 
notamment les investissements réalisés dans la recherche 
de solutions alternatives à l’usage des substances actives 
phytopharmaceutiques. 

La parole est à M. Michel Masset. 
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M. Michel Masset. Lorsqu’une substance active phytophar
maceutique ou un médicament vétérinaire est retiré du 
marché, ou lorsque le renouvellement de son autorisation 
est refusé, les agriculteurs concernés ne doivent pas être 
laissés seuls face à l’impasse technique. 

Cet amendement vise à demander la remise annuelle au 
Parlement d’un rapport sur cette question. Je connais très 
bien le sort qui est habituellement réservé dans cet hémicycle 
à de telles demandes, mais l’enjeu, ici, n’est pas seulement 
réglementaire : il est économique, scientifique, industriel. 
Quelles filières sont touchées par le retrait d’une substance ? 
Quelles aides sont mobilisées ? Quels investissements sont 
réellement engagés ? 

Ce document permettra au Parlement de contrôler annuel
lement le respect des engagements pris. Des bilans annuels ou 
pluriannuels, les collectivités territoriales comme les entre
prises ont l’habitude d’en élaborer : les actions mises en 
œuvre sont périodiquement évaluées. Il est donc étonnant 
que, pour ce qui est de l’action de l’État, nous ne disposions 
d’aucun outil de suivi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Pierre Cuypers, rapporteur. Cet amendement est satisfait 

par la rédaction actuelle de l’article 2 quater : avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Annie Genevard, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 287 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 197 rectifié 

quinquies, présenté par MM. V. Louault, Chevalier et 
Brault, Mmes L. Darcos et Sollogoub, MM. Rochette et 
Capus, Mme Bourcier, MM. Naturel et Malhuret et 
Mme Paoli-Gagin, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1313-1 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 1313-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1313-1-... – Lorsqu’une décision relative à la 
délivrance, à la modification et au retrait des autorisa
tions préalables à la mise sur le marché et à l’expérimen
tation prévues aux onzième à treizième alinéas de l’article 
L. 1313-1 présente un risque avéré de distorsion de 
concurrence avec un autre État membre de l’Union 
européenne, le ministre de l’agriculture ou le ministre 
de l’économie peut saisir le comité de suivi des autori
sations de mise sur le marché prévu à l’article L. 1313-6- 
1 d’une demande de rapport qui doit être publié, au plus 
tard, 30 jours après la saisine. 

« Ce rapport présente les détails de la balance entre les 
risques sanitaires et environnementaux et les risques de 
distorsion de concurrence sur le marché européen. Il en 
présente également les conséquences pour le marché 
français et évalue l’efficience des solutions alternatives. 

« Une annexe au rapport intègre un avis de la direction 
générale de la performance économique et environne
mentale des entreprises. 

« Si les conclusions du rapport s’avèrent négatives pour 
le marché français alors le ministre de l’agriculture 
effectue une demande de dérogation auprès des instances 
de l’Union européenne. » 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Je le retire ! 
Mme la présidente. L’amendement no 197 rectifié quinquies 

est retiré. 
Mes chers collègues, je vais lever la séance. 
Nous avons examiné 100 amendements au cours de la 

journée ; il en reste 845 à examiner sur ce texte. 

6 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
30 juin 2026 : 

À quatorze heures trente et le soir : 
Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet 

de loi actualisant la programmation militaire pour les 
années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéres
sant la défense (texte de la commission no 778, 2025-2026) ; 

Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, d’urgence pour 
la protection et la souveraineté agricoles (texte de la commis
sion no 763, 2025-2026). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mardi 30 juin 2026, à zéro heure 

cinquante-cinq.) 

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat,  
le Chef de publication 

JEAN-CYRIL MASSERON   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du lundi 29 juin 2026 

SCRUTIN No 321 

sur les amendements identiques no 398, présenté par M. Daniel Salmon 
et plusieurs de ses collègues, no 462, présenté par M. Jean-Claude 
Tissot et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
no 713, présenté par M. Gérard Lahellec et les membres du groupe 
Communiste Républicain Citoyen et Écologiste - Kanaky, et no 856, 
présenté par le Gouvernement, tendant à supprimer l’article 2 quater 
du projet de loi d'urgence pour la protection et la souveraineté 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote accordées 
par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  333 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  315 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  129 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  186 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (131) : 

Pour : 2 Mme Sabine Drexler, M. Stéphane Sautarel 

Contre : 124 

Abstentions : 3 M. Jean-Claude Anglars, Mmes Alexandra 
Borchio Fontimp, Anne Ventalon 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat, Mme Christine Lavarde 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Pour : 64 

N'a pas pris part au vote : 1 Mme Sylvie Robert, Présidente de 
séance 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 9 M. François Bonneau, Mme Brigitte Bourguignon, 
MM. Olivier Cadic, Bernard Delcros, Mmes Isabelle 
Florennes, Nathalie Goulet, Christine Herzog, Olivia Richard, 
Denise Saint-Pé 

Contre : 34 

Abstentions : 8 Mmes Jocelyne Antoine, Annick Billon, MM. 
Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, Mme Jocelyne 
Guidez, M. Ludovic Haye, Mme Annick Jacquemet, M. Jean- 
François Longeot 

N'ont pas pris part au vote : 8 MM. Michel Canévet, Édouard 
Courtial, Mme Élisabeth Doineau *, MM. Olivier Henno, 
Hervé Marseille, Jean-Marie Mizzon, Mmes Catherine Morin- 
Desailly, Lana Tetuanui 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Contre : 15 
Abstentions : 5 Mme Marie-Pierre Bessin-Guérin, MM. Marc 

Laménie, Claude Malhuret, Alain Marc, Cyril Pellevat 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 11 
Contre : 7 M. Bernard Buis, Mme Nicole Duranton, MM. 

Mikaele Kulimoetoke, Jean-Baptiste Lemoyne, Martin Lévrier, 
Thani Mohamed Soilihi, François Patriat 

Abstention : 1 Mme Samantha Cazebonne 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 9 
Contre : 6 MM. Christian Bilhac, Henri Cabanel, Mme Maryse 

Carrère, M. Bernard Fialaire, Mme Annick Girardin, M. 
Michel Masset 

Abstention : 1 Mme Nathalie Delattre 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
François Bonneau 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Brigitte Bourguignon 
Sophie Briante 

Guillemont 

Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Frédéric Buval 
Olivier Cadic 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 

Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Bernard Delcros 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Jean-Luc Fichet 
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Isabelle Florennes 
Stéphane Fouassin 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Nathalie Goulet 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Nadège Havet 
Christine Herzog 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 

Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 
Paulette Matray 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Solanges Nadille 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Georges Patient 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Didier Rambaud 
Claude Raynal 

Christian Redon- 
Sarrazy 

Olivia Richard 
Teva Rohfritsch 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Stéphane Sautarel 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Dominique Théophile 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 

* 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Pierre Boileau 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Maryse Carrère 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 

Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Bernard Fialaire 
Philippe Folliot 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Annick Girardin 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin * 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Loïc Hervé 
Jean Hingray * 
Alain Houpert 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 

Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
David Margueritte 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Michel Masset 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 

Philippe Mouiller 
Marie-Pierre Mouton 
Laurence Muller- 

Bronn 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Sandra Paire 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Paul Toussaint Parigi 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 

Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 

Hugues Saury 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Marc Séné 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Sylvie Valente Le Hir 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Abstentions : 

Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Marie-Pierre Bessin- 

Guérin 
Annick Billon 
Alexandra Borchio 

Fontimp 

Vincent Capo- 
Canellas 

Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Nathalie Delattre 
Jocelyne Guidez 
Ludovic Haye 

Annick Jacquemet 
Marc Laménie 
Jean-François Longeot 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Cyril Pellevat 
Anne Ventalon 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Sylvie Robert, 
Présidente de séance 

Michel Canévet 
Édouard Courtial 

Élisabeth Doineau * 
Aymeric Durox 
Olivier Henno 
Joshua Hochart 
Christine Lavarde 
Hervé Marseille 

Jean-Marie Mizzon 
Catherine Morin- 

Desailly 
Stéphane Ravier 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, Mme Marie- 
Jeanne Bellamy a fait savoir qu'elle aurait souhaité s'abstenir. 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, M. Jean Hingray 
a fait savoir qu'il aurait souhaité s'abstenir. 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, Mme Élisabeth 
Doineau a fait savoir qu'elle aurait souhaité voter pour. 

* Lors de la séance du mercredi 1er juillet 2026, M. Jacques 
Grosperrin a fait savoir qu'il aurait souhaité s'abstenir. 

SCRUTIN No 322 

sur l’article 2 quater du projet de loi d'urgence pour la protection et la 
souveraineté agricoles, compte tenu de l’ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  183 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  129 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (131) : 

Pour : 124 

Contre : 2 Mme Sabine Drexler, M. Stéphane Sautarel 

Abstentions : 3 M. Jean-Claude Anglars, Mmes Alexandra 
Borchio Fontimp, Anne Ventalon 
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N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat, Mme Christine Lavarde 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Contre : 64 
N'a pas pris part au vote : 1 Mme Sylvie Robert, Présidente de 

séance 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 33 
Contre : 8 M. François Bonneau, Mme Brigitte Bourguignon, 

MM. Olivier Cadic, Bernard Delcros, Mmes Isabelle 
Florennes, Christine Herzog, Olivia Richard, Denise Saint-Pé 

Abstentions : 8 Mmes Jocelyne Antoine, Annick Billon, MM. 
Vincent Capo-Canellas, Alain Cazabonne, Mme Jocelyne 
Guidez, M. Ludovic Haye, Mme Annick Jacquemet, M. Jean- 
François Longeot 

N'ont pas pris part au vote : 10 MM. Michel Canévet, Édouard 
Courtial, Mmes Élisabeth Doineau *, Nathalie Goulet, MM. 
Olivier Henno, Loïc Hervé, Hervé Marseille, Jean-Marie 
Mizzon, Mmes Catherine Morin-Desailly, Lana Tetuanui 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Pour : 15 
Abstentions : 5 Mme Marie-Pierre Bessin-Guérin, MM. Marc 

Laménie, Claude Malhuret, Alain Marc, Cyril Pellevat 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 7 M. Bernard Buis, Mme Nicole Duranton, MM. Mikaele 
Kulimoetoke, Jean-Baptiste Lemoyne, Martin Lévrier, Thani 
Mohamed Soilihi, François Patriat 

Contre : 11 
Abstention : 1 Mme Samantha Cazebonne 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) : 

Pour : 4 MM. Christian Bilhac, Henri Cabanel, Mmes Maryse 
Carrère, Annick Girardin 

Contre : 10 
Abstentions : 2 Mme Nathalie Delattre, M. Michel Masset 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 

* 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 

Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Pierre Boileau 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Michel Bonnus 

Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 

Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Maryse Carrère 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Philippe Folliot 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Annick Girardin 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin * 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 

Jean Hingray * 
Alain Houpert 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
David Margueritte 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Marie-Pierre Mouton 

Laurence Muller- 
Bronn 

Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Sandra Paire 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Paul Toussaint Parigi 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Hugues Saury 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Marc Séné 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Sylvie Valente Le Hir 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
François Bonneau 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Brigitte Bourguignon 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 

Frédéric Buval 
Olivier Cadic 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Bernard Delcros 
Gilbert-Luc Devinaz 

Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Isabelle Florennes 
Stéphane Fouassin 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Antoinette Guhl 
André Guiol 
Laurence Harribey 
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Nadège Havet 
Christine Herzog 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 
Paulette Matray 

Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Solanges Nadille 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Georges Patient 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Didier Rambaud 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Olivia Richard 
Teva Rohfritsch 

Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Stéphane Sautarel 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Dominique Théophile 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Abstentions : 

Jean-Claude Anglars Jocelyne Antoine 

Marie-Pierre Bessin- 
Guérin 

Annick Billon 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Vincent Capo- 

Canellas 

Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Nathalie Delattre 
Jocelyne Guidez 
Ludovic Haye 
Annick Jacquemet 
Marc Laménie 

Jean-François Longeot 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Michel Masset 
Cyril Pellevat 
Anne Ventalon 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Sylvie Robert, 
Présidente de séance 

Michel Canévet 
Édouard Courtial 
Élisabeth Doineau * 

Aymeric Durox 
Nathalie Goulet 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Joshua Hochart 
Christine Lavarde 
Hervé Marseille 

Jean-Marie Mizzon 
Catherine Morin- 

Desailly 
Stéphane Ravier 
Christopher Szczurek 
Lana Tetuanui 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, Mme Marie- 
Jeanne Bellamy a fait savoir qu'elle aurait souhaité s'abstenir. 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, M. Jean Hingray 
a fait savoir qu'il aurait souhaité s'abstenir. 

* Lors de la séance du mardi 30 juin 2026, Mme Élisabeth 
Doineau a fait savoir qu'elle aurait souhaité voter contre.  

* Lors de la séance du mercredi 1er juillet 2026, M. Jacques 
Grosperrin a fait savoir qu'il aurait souhaité s'abstenir.  
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